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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 


EE ee 
PROGES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la stance du ven- 
dredi ?S février a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


Ts 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Sanglier s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

I n'y à pas d'opposition 2. 

Le congé est accordé. 


— 3 — 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée qu'il y a désac- 
cord sur l'urgence de la discussion des projets de loi: 

Portat ratification du décret n° 5x-159 du 19 février 1958 
rétablissant la perception du droit de douane d'importation 
sur certaines catégories d'hélicoptères ; 

Portant ratification du décret n° 58-173 du 20 février 1958 
suspendant provisoirement la perceplion du droit de douane 
d'importation applicable à loxyde de germanium (n° 28-28 H 
du tarif douanier). 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et instrées à la suite du compte rendu 
in ertenso des séances d'aujourd'hui. 


PORT un 


INONDATIONS DE JUIN 1957 
DANS LES DEPARTEMENTS ALPINS 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion d'urgence: 1 du projet de loi n° 66ü1 relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dominages 1mmo- 
biliers et mobiliers causés par les inondations extraordinaires 
de juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes- 
Alpes et des Basses-Alpes; IL des propositions de loi: 1° de 
MM. Fortanet et François-Benard (Hautes-Alpes), n° 664, 
portant participation de l'Etat à la réparation des dommages 
immobiliers et mobiliers cansés par les inordations de juin 
1957 dans les départements alpins; 2° de MM. Delachenal et 
Marcel-Edmond Naegelen, n° 6675, relative à la participation 
de l'Etat à la réparaticn des dommages immobiliers et mobi: 





liers causés par les inondations extraordinaires de juin 197 
dans les départements de la Savote, des Hautes-Alpes et des 
Basses-Alpes (n° 6690). 

Dans sa première séarce du 25 février, la commission avant 
accepté d'abandonne: les conclusions de son rapport et de 
prendre pour base de di<cussion le texte du projet de loi, 
l'Assemblée a commencé la discussion générale, 

Dans la suite de cette discussion, la parle est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Mesdimes, messieurs, il n'est pas dans 
mon intention de prolonger la discussion générale qui s'est 
amorcée mardi dernier, car ce que nos populations sinistrées 
attendent avec le plus d'impatien-e, c'est moins de bons dis- 
cours, d'excellentes déclarations à'intentions ou de judicieux 
conseils qui, certes, n'ont pas manqué, que d’être fixées sur 
leur sort. 

Malheureusement, le texte soumis À nos délibérations est 
loin, il faut le dire, d'apporter lous apaisements aux sinistrés 
quant à la perspective qui leur est offerte. Les groupements 
de sinistrés n'ont, du reste, pas manqué d'exprimer à ce sujet 
leur déception et leur mécontentement. 

Mon ami Mudry dira ce que pensent les sinistrés du projet de 
loi en discussion et les mesures qu'il conviendrait de prendre 
pour leur donner satisfaction en tenant compte que les régions 
dévastées par les inondations de juin 1957 sont des régions de 
montagne, pauvres et de cultures à faible rendement. 

Mon propos se limitera donc à rappeler ce qui a déjà été 
demandé par d'autres collègues et que les sinistrés n’ont cessé 
de réclamer depuis de nombreux mois, à savoir la réalisation 
ou Ja réfection des ouvrages de protection absolument indis- 
pensables si l'on veut éviter le retour de semblables catastra- 
phes. Mais pour effectuer ces travaux, le dévouement, la quaii- 
fication technique ne suffisent pas. H faut encore des crédits et 
c'est là que commencent nos inquiétudes. 

Fn effet, Jors de l'entrevue qu'il avait bien voulu accorder 
le 4 février dernier à une délégation comprenant des sinistrés 
et des parlementaires, M. le ministre des finances a marqué sa 
surprise devant les questions posées concernant les crédiis mis 
à la disposition de MM. ïes ingénieurs en chef ou plus exacte- 
ment l'absence de crédits destinés à la réalisation des travaux 
de protection. , 

Seion M. le ministre des finances, les inquiétudes manisfes- 
tées par les sinistrés devaient être sans fondement, M. le n'inis- 
tre des travaux publics disposant, sans doute, dans ses caisses 
des crédits suffisants, puisqu'il n'avait présenté aucune 
demande supplémentaire lors de l'établissement des crédits 
budséiaires. 

Devant l'iveistance des intéressés, M. le ministre des finances 
a bien voulu, alors, promettre à la délégation de s'informer 
personnellement auprés de son collègue des travaux publics 
sur le montant des crédits spécialement affectés aux travaux 
de protection à exécuter d'urgence dans les trois départemenis 
alpins. 

Or. à la vérité, il semble bien que M. le ministre des travaux 
publics ne se soit pas montré top exigeant et que, oubliant 
les assurances données lors de sa visile dans les départements 
cinistrés, il ait cédé, d'un cœur léger, sur le montant des cré- 
dits nécessaires à son ministère. 

IL faut craindre que nos populations montagnardes soiené 
encore, au printemps prochain, les victimes de ces réductions 
budgétaires qui ne permettront pas la mise en œuvre des tra- 
vaux de protection Indispensables les mettant à labri de nou- 
velles pluies. Le chiffre de 44) millions de franés avant été 
avancé, comme étant le montant des crédits réservés à ces 
travaux par le ministère des travaux publics pour les trois 
départements alpins, j'aimerais, monsieur le ministre des finan- 
ces, que vous nous indiquiez ce que ce chiffre représente par 
rapport aux erédifs demandés par MM. les ingénieurs en chef 
pour faire face aux travaux d'urgence de correction des ter- 
rains et de protection des rives et des chemins. 

Voilà la seule question que je voulais me permettre de vous 
poser dans la discussion générale, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Briffod. 


M. Henri Briffod. Me: chers collègues, au nom de mes amis 
du groupe socialiste et aussi en tant que voisin le plus proche 
des sinistrés de Savoie, je veux évoquer très brièvement Je 
désarroi qui s'est emparé des populations des vallées de Mau- 
rienne et de Tarentaise et que je vous demande de bien com- 
prendre. 

Ces populations, en effet, déjà pillées en 1940, qui ont subi 
la retraite des troupes de S. S. remontant vers l'Italie se voient, 
après avoir à peine achevé leur reconstruction, victimes d'une 
catastrophe sans précédent depuis des siecies 
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Je ne reviendrai pas sur ce qui a été excellemment dit ici la 
semaine dernière, en ce qui concerne l'ampleur des dégâts 
causés dans le département de la Savoie; des maisons et des 
hôtels détruits, des ponts et des roules emporlés, des cen- 
taines d'hectares ravagés par les eaux, 

Or, huit mois ont passé. 

Qu'a-til été fait ? 

‘ratiquement rien: quelques modestes secours aux sinistrés 
mais pas de travaux de protection, 

Vous savez, mes chers collègues, que d'abondantes chutes 
de neige, plus abondantes encore qu'au cours de l'hiver pre- 
cédent, se sont produites cet hiver. 

IL suffirait done qu'un vent chaud, un foehn, souffle subi- 
tement sur les cimes pour que nous assistions à une Calas- 
trophe encore plus grave que celle de l'année derniere, 

Aucun travail de prévention n'a, en effet, été effectué depuis 
le dernier cataclysme, 

Dans les hautes vallées de Maurienne et de Tarentaise, Je 
torrent n'a pas élé curé et les eaux arrivent au niveau de la 
route, Les dues ont été emportées et n'ont pas été recons- 
truites. Si l'Arc en crue vient à balayer, dans quelques semai- 
nes ou dans quelqnes mois, toute cetle série d'usines instal- 
lées de Modane à Aiguebelle on assistera vraiment à une 
catastrophe nationale. 

Telles sont les raisons profondes — et je ne veux pas y 
insister longuement — de l'angoisse des populations de Savo'e. 
Le Gouvernement à déposé un,projet qui, à mon sens, est 
considéré à juste titre-par les sinistrés comme tardif, tres 
imprécis et très insuffisant, 

Le souhait de mes amis serait que le Gouvernement acceplât 
Ja discussion de la proposition de loi déposée par MM. Dela- 
chenal et Naegelen tendant à assimiler les dégâts causés en 
Savoie et dans les départements des Hautes-Alpes et Basses- 
Alpes aux dommages de guerre. 

Je ne veux pas revenir sur l'exposé des motifs de cette pro- 
position. Vous trouverez dans son texte et dans les interven- 
tions de la semaine dernière toutes les raisons qui mililent en 
faveur de son adoption. Celle-ci me semble s'imposer, d'’au- 
tant plus. que la responsabilité de l'Etat est évidente, en ce 
qui concerne les dégâts survenus en 1%57. Les dangers avaient 
été signalés et il ne fait pas de doute, non plus, que les tra- 
vaux de barrage effectués par l'E. D. F, sont une des causes 
du déclenchement du cataclysme. 

D'autre part, il s’agit de dégâts excepionnellement graves 
et importants qui rappellent 1e précédent d'Orléansville,: 

Les dispositions de cette proposition de loi auraient de plus 
l'avantage de ne pas augmenter l'impasse budgétaire de 1958. 
Nous demanñons donc très instamment au Gouvernement 
d'accepter sa discussion, 

Si le Gouvernement, car je ne me fais pas d’illusion, oppose 
à cette discussion certaines dispositions réglementaires, je 
souhaite qu'il accepte à son projet — et M. le ministre des 
finances l'a laissé entendre la semaine dernière — les amen- 
dements qui sont indispensables sur trois points. 

IL faut, tout d'abord, que les mesures proposées par le 
Gouvernement consacrent un droit pour les sinistrés et ne 
constituent pas seulement une vague promesse, puisqu'aussi 
bien le projet stipule que l'Etat « pourra » et non pas que 
l'Etat « accordera ». 

11 faut, ensuite, étendre les mesures proposées par le Gou- 
vernement pour les dommages causés aux immeubles d'habita- 
lion, non pas hélas! sous forme de subventions, mais sous 
forme de prêts avec bonification d'annuités, aux dommages 
agricoles, commerciaux, artisanaux et industriels. 

Il faut, enfin, augmenter très sensiblement les pourcentages 
de bonification qui sont très insuffisants et d'ailleurs fort 
imprécis dans le projet gouvernemental. 

Peut-être aussi l'Etat pourra-t-il accorder d'autres avantages 
sous forme d'autorisations de transfert de dommages de guerre, 
bien qu'il m'apparaisse que ce marché soit maintenant consi- 
dérablement réduit. 

Voilà ce qu'au début de cette discussion je voulais rappeler, 
au nom de mes amis, au Gouvernement, 

Je lui demande de ne pas décevoir ces populations qui, vous 
le savez, ne sont rattachées à la France que depuis moins de 
cent ans, mais qui lui sont très fidèles selon l'adage bien 
connu dans notre région: « Nos cœurs vont où coulent nos 
tivières. » (Applaudissements à qauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. L'Assemblée permettra sans doute à un 
ancien conseiller général d'un canton sinistré que représente 
IMmaintenant un des co-signataires de la proposition de loi qui 





vous est soumise, de joindre ses instances à celles de nos col- 
lègues pour prier le Gouvernement de bien vouloir accepter 
cette proposition. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Fontanet, 


M. Joseph Fontanet. Je voudrais revenir brièvement sur la 
question de la protection contre les crues, qui inquiete st fort 
nos populations, et atürer l'attention du Gouvernement sur 
deux problèmes qui se posent à cet égard, Le premier est 16 
dragage immédiat du chenal de la rivière l'Are en Maurienne, 
qui est actuellement exhaussé en de nombreux points par les 
dépôts de la dernière crue, 

Si de nouvelles crues se produisent à la fonte des neiges, 
elles risquent de provoquer de nouveaux el consideravles 
dégats. 

M. le ministre des finances a bien voulu nous confirmer, 
après un conseil des ministres qui s est tenu 1 Y à environ 
un mois, que des crédits sont actuellement disponibles, Or ces 
crédits n'ont pas encore été utilisés, alors que du matériel est 
sur place pour effectuer ces travaux de dragage. 

J'insiste donc vivement auprès du Gouvernement pour que 
toutes les instructions soient données afin que les travaux 
nécessaires soient exécutés de toute urgence, élant donné que 
la crue annuelle de printemps risque d'intervenir d'ici deux 
IMOÏS au maximum. 

Le second problème est celui des ouvrages qui devront être 
construits pour assurer une protection plus durable, De tels 
travaux supposent, bien entendu, des marchés et des crédits 
S'élalant sur plusieurs exercices. Il est donc nécessaire qu'en 
plus des crédits immédiatement disponibles soient accordées les 
autorisations de programme indispensables pour permettre 
l'exécution des travaux et la passation des marchés corres- 
pondants,. 

D'autre part, dès que les crédits seront utilisables pour la 
réalisation des travaux, se posera le problème du maître d'œu- 
vre, Normalement, c'est aux riverains qu'il incombe d'effec- 
luer ces travaux, Or, actuellement, malgré toute la diligence 
apportée par les autorités locales, l'association syndicale qui 
est en voie de constitution en Savoie entre tous les intéressés 
n'a pas encore existence régulière et ne possède pas encore 
de statuts approuvés. I s'agit d’une opération longue, qui 
exige des enquêtes, si bien qne lorsque les crédits seront dis- 
ponibles — ce qui, je l'espère, sera le cas dans quelques 
Jours — nous risquons, je le répète, de nous trouver devant 
des difficultés d'ordre administratif pour l'utilisation de ces 
crédits. 

J'insiste donc auprès du Gouvernement pour qu'il prenne un 
décret où un arrêté autorisant éoit l'Etat, soit le département, 
à exéculer immédiatement, à titre provisoire, tous les travaux 
indispensables, les réimputations éventuellement nécessaires 
pouvant s'opérer ensuite lorsque l'association syndicale sera en 
mesure de fonctionner. 

Je m'excuse d'être revenu sur ces aspects d'ordre technique, 
Mais étant donné l'urgence il m'a paru utile de saisir l'occasion 
qu'offrait cette discussion pour demander au Gouvernement 
de prendre toutes mesures utiles. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


M. Pierre Pfimlin, munistre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Le Gouvernement comprend et partage 
l'émotion qu'ont fait naître dans plusieurs départements du Sude 
Est les dramatiques événements de l'été dernier. 

L'Assemblée est saisie d'un projet de loi dont je dois dire 
tout de suite qu'il ne concerne que certains éléments des 
dommages causés aux populations des trois départements en 
cause. Ce texte vise, en effet, exclusivement les dommages 
privés el ce serait une erreur de croire que l'action du Gouver- 
nement se limite à ces seules dispositions. 

Ainsi que plusieurs orateurs l'ont souligné au cours du débat 
qui s'est ouvert il y a huit jours et qui se poursuit ce matin 
encore, les domtmages sont de natures diverses. I y a, tout 
d'abord, d'assez importants dommages de caractére pubhe ; ils 
concernent nolamiment la Voirie nationale et la voirie locale, 
A leur propos se pose le problème que M. Fontanet vient à 
nouveau d'évoquer: la protection contre le retour de la catag 
trophe, la réparation et le renforcement de toutes les installae 
tions qui ont pour objet de protéger les vallées en cause, 

Quant aux dommages privés, ils se décomposent en dome 
mages immobiliers, mobiliers et professionnels. 

Si l’Assemblée veut bien me le permettre, je passerai rapi- 
dement sur ces diverses catégories pour lui indiquer quelles 
sont les mesures prises ou envisagées par le Gouvernement, 

En ce qui concerne la voirie nationale, le ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme dispose d'ores et 
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déjà, dans le cadre du volume global des crédits mis à sa 
disposition, d'une somme totale de cinq milliards affectée à 
la réparation des domimages causés par les inondations de l'été 
dernier. 

Quant à la voirie locale, la question a été posée la semaine 
derniere, je crois, par M. Nacgelen qui, à juste titre, a souligné 
l'imporiance des déàäts en ce domaine. Pour commencer la 
réparation de ces Céyâls qui, comme pour la voirie nationale, 
devra s'échelonner sur piusieurs années — nous ne pourrons 
pas, pour des raisons financières et aussi des raisons physiques, 
remetlie en état en 195$ la tolalité des routes endommagées — 
une <omime d'un milliard à pu être déragée an budget du 
ministéere de l'intérieur, somme qui s'ajoute aux cinq milliards 
consacrés à la voirie nationale. Un crédit total de six milliards 
va donc ètre affecté à la réparation des dégâts causés à la 
voirie par les eaux. 

L'une des questions qui ont soulevé la plus grande inquiétude 
— j'ai pu m'en rendre compte lorsque j'ai reçu, il y a queiques 
setnaines, en présence des élus ces trois départements les plus 
directement touchés, an certain nombre de représehlants des 
populations — est cesie de la protection. En effet, le moment 
approche où la fonte ces neiges va faciliter les sinistres alors 
surtout que certaines digues de protection ont été endom- 
magces. 

Il n'a pas été possible, dans le cadre des dotations budgé- 
faires du ministère des travaux publics, de résoudre le pro- 
blème des crédits nécessaires à l'exécution d'urgence des 
travaux de protection les plus importants. C'est pourquoi, 
malgré les difficultés financières actuelles, malgré la volonté 
que nous avons affirmée et que le Parlement a approuvée, de 
muainteair rigoureuseinent la dépense publique à un certain 
plafond global, nous avons attribué à ce ministère des crédits 
supplémentaires hors plafond pour l'exercice 1958, 

En crédits de payement, par un décret signé et publié, ure 
somme de 400 millions est d'ores et déjà attribuée en supplé- 
ment des dotations budgétaires du ministère des travaux 
publics, D'après les renseignements dont nous disposons, cette 
somme doit suffire pour exécuter, non pas certes la totalité 
des travaux inais ceux qui revêtent le plus grand caractère 
d'urgence. 

Si des difficultés d'exécution surgissent, je ne manquerai pas 
de les signaler aux administrations compétentes, mais, je le 
répète, les crédits existent, ils sont disponibles et rien n’em- 
pêche leur utilisation alors surtout, si je suis bien informé, 
que les études techniques préparatoires ont élé entreprises 
depuis plusieurs mois. Je croyais même, mais peut-être suis-je 
mal renseigné, que certains travaux étaient déjà en cours 
d'exécution. 

Outre ce crédit supplémentaire de 400 millions, j'ai donné 
mon accord pour qu'on mette à la disposition du ministère des 
travaux publics, toujours: pour les travaux de protection, un 
crédit de {.800 millions au Utre des autorisations de programme. 

Donc, pour les travaux de protection et au-delà des dota- 
tions budgétaires inciuses dans la première partie de Ja loi 
de finances que le Parlement a votée en décembre dernier, 
il a été accordé 400 millions de crédits de payement et 1.800 
millions d'aulorisalions de programme, 

Je me souviens que M. Naegelen, la semaine dernière, expri- 
pmait le souci que toutes les éludes nécessaires fussent coordon- 
liées, Notre collègue a tout à fait raisor. 

Plusieurs réunions interministérielles se sont déjà tenues 
auxquelles ont participé les représentants des administrations 
intéressées, c'est-à-dire le ministère de l'intérieur, tuteur des 
collectivités publiques locales, le ministère des travaux publics, 
le ministère de l'agriculture et, bien euter.du, le ministère des 
finances, qui participe à toutes les réunions, de quelque 
naïure quelles soient, puisqu'elles revêtent toujours un 
aspect financier, Je crois que cetle méthode est la meilleure 
et nous continuerons de l’employer pour résoudre tous les 
problèmes qui vont maintenant se poser, non pas seulement 
pour les travaux de protection, mais aussi pour l'application 
Inême des dispositions concernant les dommages privés, 
celles-]1 même que l'Assemblée discute en ce moment, 

J'entends bien que plusieurs orateurs — je m’y attendais — 
ont exprimé une cerlaine déception en déclarant que ce projet 
he répond pas enlitrement à l'attente des sinistrés. Je ne 
veux pas allonger le débat, car je crois que les populations 
en cause attendent surtout de nous des décisions promptes 
et que nous devons conclure, mais je me permets de rappeler 
qu'en général, er doctrine même, les calamités naturelles n’ont 
jamais donné lieu, jusqu'à présent, à réparation totale aux 
frais de l'Etat, à l'instar des dommages de guerre. Ces dernier: 
ont toujours été considérés comme des dommages de nature 
particulière et qui, résultant directement d’un drame national, 
engagent totalement la solidarité rationale, encore que la 





législation en la matière contienne certaines atténuations et 
dérogations iinporlantes à ce principe. Mais on à tout de même 
fait très largement appel au principe de la solidarité nationale, 

Telle n’a pas été, jusqu’à présent, la solution adoptée en 
matière de dommages causés par les éléments naturels. 

Je ne crois pas pouvoir m'exposer ou exposer le Gouver- 
nernent au reproche d'insenbilité ou d'indifférence — il] 
serait en tout cas tout à fait injuste — en rappelant que. dans 
une moindre mesure sans doute, presque chaque année, cer- 
lains de nos concitoyens sont victimes, dans les régions les 
plus diverses, de fails naturels tels qu'inondations et calamités 
diverses, et que le principe de la responsabilité de l'Etat n'a 
jamais été admis, L'Etat n'intervient que lorsque la gravité 
des dommages, par leur nombre et par leur ampleur, est 
telle qu'ils requiérent l'attention des pouvoirs publics, ce qui 
est bien le cas — je suis le premier à le reconnaître — pour 
les dommages provoqués par les inondations en Savoie, dans 
les Hautes-Alpes et dans les Basses-Alpes. 

Nous avons donc recherché des précédents. Celui qui rous 
a paru le plus valable, en raison de la nature et de l'ampleur 
des dégâts, a trait aux inondations qui ont eu lieu dans les 
départements de l'Est, il y a juste dix ans. Les dommages 
qu'elles avaient causés ont été indemnisés en vertu d'une io 
du 21 mars 1948, 

Le principe alors retenu pour l'indemnisation était la prise 
en charge, selon certains barèmes, des dommages privés. Je 
déclare tout de suite que le projet de loi qui vous est soumis 
propose de reprendre à cet égard, en ce qui concerne les 
meubles meublants, le principé et les règles qui furent appli- 
qués au profit des sinistrés de l'Est. 

Quant aux dommages immobiliers, le système repose sur la 
participation en Capital de l'Etat, qui a été établie selon un 
barème dégressif, le pourcentage pris en eharge par l'Etat 
variant selon les tranches et donc hmité à un certain plafond. 
Je ne dorne pas de chiffres, puisque les membres de l’Assem- 
blée nationale qui suivent ce débat les connaissent parfat- 
tement; ces chiffres sont donc présents à leur esprit. 

Si nous sommes partis de la loi du 21 mars 1948, nous lui 
avons fait subir certaines adaptations. En premier lieu — il 
le fallait bien, pour avoir une base d'indemnisation valable — 
nous avons converti, en quelque sorte, les francs de 1948 en 
francs de 19%58, Pour ce faire, nous nous sommes fondés sur 
l’évolution des prix de la construction, ce qui paraissait le 
mode de comparaison le plus logique. Ce calcul a abouti à 
constater qu'à un million de frarcs de 1948 correspondait 
1.750.000 francs de 1958. 

Nous avons estimé ensuite que le système de 1948 devait 
être amélioré au profit des sinistrés de la Savoie, des Hautes- 
Alpes et des Basses-Alpes. En effet, les sinistrés des uépar- 
tements de l'Est recevaient une indemnité en capital qui n@ 
représentait qu'une fractior, plus ou moins grande du dom- 
mage subi, à charge pour eux de se procurer par leurs propres 
moyens les ressources complémentaires pour exécuter les 
travaux de construction ou de réparation nécessaires. I] nous 
a semblé opportun et équitable de permettre aux sinistrés des 
trois départements alpins d'obtenir des prêts dans des condi- 
tions er.core plus avantageuses que celles qui sont consenties 
actuellement en faveur des constructeurs, 

Ainsi, la totalité du capital nécessaire pourra être fournie 
sous forme de prêts, étant entendu que l'Etat prendra à sa 
charge, au moyen d’annuités, la part du capital correspondant 
à celle qu'il avait supportée en 19%8 au profit des siristrés 
Jorrains, De | orme les intéressés bénéficieront d’une bonifi- 
cation qui réduira jusqu’à 5 millions — et dans une mesure 
un peu moindre pour les tranches plus élevées — ja charge 
d'intérèt des prèls susceptibles de leur être accordés, de 
6,35 p. 100 à 2 p. 100, 

Par conséquent, l'intervention de l'Etat se présente pour les 
dommages immobiliers sous une triple forme: octroi de prêts, 
parlicipalion en capital sous la forme de versement d’annuités 
et bonification d'intérêt; cette dernière est substantielle puis- 
que, jusqu'à 5 millions, elle permet de réduire le taux d'in- 
térèt de 6,35 à 2 p. 10. 

Telles sont les dispositions que nous proposons à votre 
approbation. 

Certains orateurs — notamment M. Briffod — ont demandé 
que la législation sur les dommages de guerre s'applique en 
la matière. A son vif regret, le Gouvernement ne peut entrer 
dans cette voie, qui conduirait à une prise en charge quasi 
intégrale par l'Etat de tous les domimages causés sur le terri- 
toire national. Le fait que certains amendements ont été 
déposés par les représentants de régions très éloignées des 
départements aipins montre combien est grand ce risque d’ex- 
tension en l'état actuel des finances publiques; et même pour 
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les temps futurs, si les finances de la France étaient meilleures, 
une telle législation serait extrèmerment onéreuse pour l'Etat. 

Si les propositions faites à cet égard étaient maintenues, 
j'aurais le regret d'invoquer les dispositions de l'article 10 
du décret organique du 1% juin 195%6. Mais dans le cadre des 
mesures que nous proposons à votre approbation nous sommes 
prèts à rechercher des modalités d'application qui seraient 
de nature à permeilre aux sinistrés üae tirer le maximum 
d'avantages du syslème que nous préconisoens, 

M. Briflod — ja question avait été également posée par 
d'auires collègues 11] y a huit jours — a demandé s les 
sinistrés ne pourraient bénéficier de l'autorisation de transférer 
des dommazes de guerre. Les services compétents ont été 
consultés et M. Garet, ministre de la reconstruction et du 
logement, a accepté d'accorder le maximum de facilités aux 
opérations d'acquisition et de transfert de dommages de guerre, 
opérations qui, vous le savez, sont généralement subordonnées 
à des conditions rigoureuses. 

Cet avaniage secondaire se cumulera avec ceux qui résulle- 
ront des autres disposilions de la loi. 

Sur un autre plan, après plusieurs entretiens avec M. le secré- 
taire d'Elat à l'intérieur, qui est à nouveau présent au banc 
du Gouvernement après avoir assisté au début de ce débat 
il y a huit jours, nous sommes convenus de rechercher des for- 
muies qui permettront aux collectivités publiques locales de 
jouer un rôle actif, notamment lorsqu'il s'agit de sinistrés 
de condition modeste pour lesquels les formaiités à remplir 
— la sollicitat‘on, l'obtention et l'utilisation du prêt — peu- 
went présenter de sérieuses difficultés. I y a peut-être intérêt, 
en ce cas, à ce que s’insèrent entre l'Etat et les établisse- 
menis prèleurs d'une part, les sin:strés individueis d'autre 
part, soit les collectivités publiques locales, soit peut-être des 
personnes morales déjà existantes ou à créer sur l'initiative 
de ces collectivités. A cet égard, le maximum de souplesse me 
parait souhaitable. 

Je crois pro‘ondément que les collectivités publiques locales, 
si proches des populations, dont elles sont les défenseurs nalu- 
rels, sauront, mieux que ne pourraient le faire les a lministra- 
tions centrales parisiennes, trouver des formu'es qui permet- 
tront de donner à la loi son plein effet. La sser face à face l'Etat, 
considéré dans ses admimistrations centrales, et les sinistrés 
individuels, serait aïler au devant dun certain nombre de 
difficultés; les intentions du législateur, s'il veut bien adopter 
le projet, risqueraient alors d'être en partie stérilisées. 

Le concours des collectivités publiques locales, à qui nous 
sommes prêts, M. le secrétaire d’Elat à l’intérieur et moi- 
inême, à donner toutes les facilités en même temps que toutes 
les orientations et toutes ies directives néressaires, permettra 
à ce texte d'être efficace dans l'esprit même de ceux qui l'ont 
conçu et de ceux qui, tout à l'heure, le voteront. 

Restent un certain nomibre de problèmes particuliers. 

M. Delächenal, il y a huit jours, à posé la question des 
hôte's. Je puis le rassurer sur ce pont: nous considérons que 
les hôlels peuvent être assimiiés à des immeuhles à usage 
d'habitation; par conséquent, ils bénéfic'eront des dispositions 
inscrites ‘lans le proet de loi, ce qui me paraît une modalité 
assez unporlante. 

M. Joseph Delachenal. Il ne s'agira done pas seulement de 
Ja partie de l'immeuble qui sert à l'habitation de l'hôtelier ? 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. !I s'agira de l'ensemble de l'hôtel. 

l'autre part, est prévue expressément l'application de la 
législation spéciale aux dommages professionnels, Des amcende- 
ments ont été déposés à cet égard. Je ne crois pas pouvoir 
aller aussi loin que leurs auteurs. mais peut-être pourra-t-on 
améliorer quelque peu cette legislalion. Celle-ci, déjà appliquée 
à maintes reprises, le sera encore en l'occurrence pour toutes 
les professions, qu'il s'agisse de dommages agricoles, de dom- 
images artisanaux ou de dommages industriels. 

Ainsi, mesdames, messieurs, vous vous trouvez en fait 
devant un ensemble assez complexe de formes d'indemnisation. 
Pour les reprendre par la fin, il s’agit de l'application de la 
législation spéciale aux dommages professionnels, de celle 
relative aux dommages concernant les immeubles à usage 
d'habitation entendus lato sensu ainsi que je viens de le préci- 
ser et d'un système d'indemnisation qui me paraît intéressant 
puisqu'il va pe loin que les dispositions appliquées jusqu'à 
Jiésent dans la métropole. 

. Je sais qu'il y a l'exemple d'’Or'éansville, en Algérie; mais 
il est motivé par des circonstances particulières. En tout cas, 
dns la métropole, on n’est jamais alié aussi loin que le 
projet qui vous est soumis pour les dommages immobiliers et 
pour les dommages mobiliers. 

. Enfin, pour les dommages publies un effort a 616 consenti — 
je l'ai détini au début de mon exposé — qui, évidemment, 





pour partie, se situe dans un cadre budgétaire forcément assez 
rigoureux — l'Assemblée nationale en connaît bien la raison — 
mais qui, malgré tout, s'exprime, dès 195, par un nombre 
respectable de milliards. 

Peut-êire le principal regret que l’on puisse exprimer e<t-il 
celui que toutes ces dispositions ne soient pas encore suffi- 
samment connues des populations en cause et que cerlains 
retards soient intervenus. Je suis le premier à les déplorer, 
mais ils s'expliquent en partie par les péripéties de la poli- 
tique qui ont interrompu fes travaux préparaloires auxquels se 
livrait le gouvernement précédent. 

Je crois pouvoir conclurs que le Gouverrement et le Parle- 
ment en proposant et en adoptant cet ensemble de mesures 
démont'erunt rée'lement et efficacement aux populations 
sinistrées des départements alpins que le drame qu'elles ont 
vécu est compris et que nous avons la sincère volunté de leur 
venir en aide. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Naegelen. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des indications que vous avez données et surtout des 
chiffres que vous avez cités, mais je me permets de reverur 
sur la question des travaux à réaliser d'urgence pour protéger 
les populations contre le retour d'un cataclysme semblable à 
celui que nous avons vécu l’année dernière au mois de juin. 

Si je reviens sur cette question, c'est parce que toutes Îles 
conversalions que nous pouvons avoir, toutes les lettres que 
nous recevons nous indiquent que les populations vivent dans 
l'inquiéiude. 

Il y à eu de très imnortantes chutes de neige et — M. Briflud 
y a insisté — il suffirait d'un vent chaud, d'un foehn, pour que 
fondent ces masses de neige et que nos vallées envahies par 
l'eau revivent le cataclysme qu'elles ont connu l'année der- 
nière, si bien que tous les travaux qui ont pu être réalisés 
jusqu'à présent nous avons dénoncé leur insuffisance, mais 
un effort à quand même été réalisé — se trouveratent par là 
même rendus inutiles. 

C'est pourquoi j'insiste pour que des instructions soient don- 
nées tout de suite et surlout pour que les chiffres que vous 
avez indiqués, monsieur le ministre, soient portés à la connais- 
sance des intéressés. 

En effet, lorsque, avant recu des délibérations de conseils 
municipaux qui traduisent l'inquiétude des populations des 
villages qui ont déjà été sinistrés au mois de juin, nous nous 
adressons aux fonctionnaires locaux, dont le dévouement est 
incontestable et qui ont le désir de rassurer les populations, 
ceux-c1 nous répondent toujours qu'aucun crédit n'a été mis à 
leur disposition. 

IL fawirait dès que possible faire connaître sur place les 
dispositions que vous avez envisagées, Nous nous chargerons de 
le faire dans Ia mesure de nos movens, mais il faudrait que 
les fonctionnaires soient avertis des crédits qui vont être mis 
à leur disposition. 

Cela dit, je présenierai une seconde observation, Vous avez 
comparé les inondations de l'Est à celles qui ont ravagé Îles 
Basses-Alpes au mois de juin. Je crois, monsieur le ministre, 
que celle comparaison, comme toutes les comparaisons, n'est 
valable qu'en partie, 

Les inondations comme celles de l'Est, que se produisirent 
dans une région de plaines — nous en connaissons actnellement 
d'analogues danse les vallées de la Seine et de Ta Marne n'ont 
pas la soudaineté, la violence, l'impétnoeilé qui ont surpris nos 
populations et qui ont causé les dégâts que nous vous avons 
signalés maintes fois. 

Vous nous diles que vous avez revalorisé l'évaluation en 
francs des dommages par rapport à 1948. 

Je me permets de vous faire remarquer que cette revalorisa- 
tion ne constitue pas un avantage pour les populations bas- 
alpines. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
p'an. Monsieur Naegelen, me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Volontiers. 


M. le ministre des fi..ances, des affaires économiques et du 
plan. C'est uniquement dans un souer de clarté que j'ai fait 
état de cette revaiorisation, Mais je serais navré qu'on donnät 
une autre interprétation à mes propos. 

J'ai, en effet, le devoir d'exposer très clairement le problème 
devant l'Assemblée. C'est pourquoi j'ai commencé par donner 
cette précision afin qu'il n'y ait pas de malentendu, mais loin 
de moi l'idée de considérer ceîte revalorisation comme un 
avaniage, 
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M. Marcel-Edmond Naegelen. Je n'ai pas voulu dire que vous 
aviez présenté cetle revalorisation comme un avantage, mais 
je suis bien obligé d'observer au nom des populations en 
cause, que cela ne constitue pas un avantage et que les chiffres 
que Vous avez indiqués ne doivent tromper personne, 

Entin — derniére observation vous avez déclaré 
l'heure que l'Etat n'était pas responwable. 

Nous avons déjà signalé à plusieurs reprises que, si certains 
travaux avaient été exéculés à temps, nous n'aurions pas CONNU 
l'année dernière un calaciysme d'une telle ampleur. 

Je n'insisterai done pas sur ce point. Je rappelle simplement 
que le préambule de là Constitution de 1946 dispose nolam- 
nent: 

« La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les 
Francais devant les charges qui résultent des caläuiiés natio- 


tout à 


nales.» 
C'est là une sorte d'engagement de 
que nous avons le droit de rappeler. 


L } 


Ja collectivité nationale 


Mme la présidente, La parole est à M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, j'ai suivi avec beaucoup 
d'alteution les explications que nous à données M. le ministre 
des finances, Comme M. Naegelen, j'estime, en effet, que rous 
devons d'abord rappeler que, dans le préambule de la Consti- 
tution, est inscrit l'engagement pour l'Etat de parer à lous les 
dommages causés par la nature aux citoyens français. 

Je voudrais ajouter un argument supplémentaire concernant 
Ja Savoie. 

M. le ministre des finances à invoqué le précédent des dépar- 
tements de l'Est et nous à dit qu'il était impossible d'assimiler 
complétement aux dommages de guerre les dégats causés par 
Ja nature, donc d'envisager pour ceux-ci une indemnisation 
à 100 p. 10, 

Je suis obligé de lui faire observer que cette argumentation 
ne vaut que pour les cas qui ne <ont pas exreptionnels. Or, 
le département de Ja Savoie &ée trouve dans une situation 
exceptionnelle qui semble avoir échappé complétement à son 
altention. 

En effet, le département de la Savoie, comme d'ailleurs celui 
de la Iaute-Savoie, a été rallaché à la France en 1860 et, à 
celle époque, des conventions ont été conclues entre l'Etüt 
ilalien et FEiat français. Des engagements ont été pris et il 
a élé epécifié de la façon la plus formelle que le départemeïit 
français élait aux droits de l'Etat italien et que l'Etat francais 
remplirait les obligations de l'Etat italien à l'égard de la popu- 
lation savoyarde, Ces engagements vous imposent aujourd'hui 
Je devoir de réparer. 

En effet, en vertu de lettres patentes du 20 mai 1845, l'Etat 
sarde s'était engagé à prendre à sa charge tous les travaux 
de protection contre les calamités publiques dans les vallées 
de l'istre et de FAre. En 145 il y avail eu une répartition 
entre les collectivités locales et FEtat, mais, par la suile, en 
verlu de nouveaux arecords, FElat avait pris à sa charge tous 
les travaux et toutes les conséquences de Ja non-exéculion de 
ces travaux, 

Cette obligation est valable, non pas en droit international, 
ei vous Voulez, mais en droic publie et fait que le département 
de Ja Savoie se trouve dans une situation particuliere, Vous 
êtes obligé, monsieur Je ministre, de tenir les engagements 
qui ont élé pris. 

J'ai été surpris de constater que, dans votre argumentation, 
vous ne faisiez pas du tout élat de cette silualion. Je ne 
voudrais pas et je le dis à Fintention de M. Naegelen — 
paraitre vouloir dresser la Savoie contre les autres départe- 
ments sinistrés: mais je dois signaler une situation spéciale, 
résuilant des textes qui engagent l'Etat. Si vous tenez ces 
engagements, monsieur le ministre, vous êtes obligés de faire 
exécuter tous les travaux de protection et de faire prendre en 
charge par l'Etat toutes les conséquences de la non-exécution 
de ces travaux. 

Je suis persuadé que lorsque vous aurez revu Ja question, 
hnolamiment avec le ministre des travaux publics, vous vous 
rendrez compte de cette situation particulicre, 

En terminant je me permets d'attirer votre attention sur 
le fait suivant: vous savez que dans deux ans vont avoir lieu 
en Savoie el en Haute-Savoie les fêtes du centenaire du ratta- 
chement de la Savoie à la France, H serait fâcheux que les 
populalions aient alors l'impression que l'Etat français n'a pas 
tenu les engagements qui avaient été pris envers les popula- 
tions savovardes par l'État sarde dont l'Etat français a repris 
Jes charges. 

C'est pourquoi, je vous demande de bien vouloir revoir la 
question en tenant compie de ces engagements qui, je le 





répéle, ne sont pas des engagements internationaux mais des 
engagements de droit public. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
finances et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Mesdames, messieurs, le Gouvernement ne peut que for- 
muler les plus expresses réserves sur le raisounement que 
vient de tenir M. Pierre Cut, , 

Loin de nous l’idée de contester que l'Etat, en Savoie comme 
dans toutes les provinces françaises, ait le devoir d'exécuter 
ou de maintenir en élat un cerlain nombre d'ouvrages de pro- 
tection, On peut discuter sur l'ampleur et sur la nature de 
l'effort qui a été fait à cet égard, mais enfin les ouvrages exis- 
tent et des travaux ont élé exécutés, 

On peut très légilimement, j'en conviens, après une catas- 
trophe comme celle de l'été dernier, regretter que les travaux 
h'aent pas été plus importants et les ouvrages plus efficaces ; 
Mais je ne puis admellre qu'on dise que l'Elat français a 
failli à son devoir, que ce devoir tienne à d'anciennes lettres 
patentes ou: qu'il ait sa source, plus valable à mes yeux, dans 
la Constitution de la République franeaise. 

Maïs je ne puis pas admettre Ja thèse d’une responsabilité 
juridique de l'Etat fondée sur un accord internalional ou sur 
notre droit... 

M. Pierre Cot. Vous êles en contradiction avec vos prédéces- 
seurs. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je le regrelle beaucoup; mais je crois que la position 
que je prends ici est juridiquement incontestable, 

Je ne voudrais pas donner aux propos tenus par M. Pierre 
Cot une interprélalion, qui, j'en suis convaincu, ne correspon- 
drait pas à sa pensée profonde, mais l’Assemblée conviendra 
que nous ne pouvons pas faire aux populations savoyardes l'in- 
jure de penser que ieur rattachement à la France puisse être 
mis en cause dans cette affaire, quelle que soit la solution qu'on 
lui donne. 

M. Pierre Cot. Je n'ai jamais dit cela. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. C'est pourquoi j'écarte d'entrée de jeu celte interpreta- 
tion, puisque, néanmoins, vous avez cru devoir faire allusion 
à certaines cérémonies qui se tiendront dans deux ans, 

J'ajouterai une observation que me suggère l'intervention 
de M. l'ierre Cot. 

J'ai appris que certaines -comparaisons avaient été faites 
entre l'effort que nous nous proposons et celui qui avait pu 
être fait par le Gouvernement jilalien au profit des sinistrés 
de la vallée d'Aoste. Je pense que ces sinistrés ont, eux aussi, 
le bénéfice des textes anciens, 

_M. Pierre Cot. Non :! Je m'excuse de vous dire qu'il n'en est 
rien. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. En tout cas, l'élément de comparaison est intéressant 
puisque le probléme a élé évoqué devant l'opinion publique. 

J'ai voulu me renseigner sur ce qui avait été fait par l'Etat 
ilalien en faveur des sinistrés de la vallée d’Aoste. Sans entrer 
dans le détail des chiffres, je dirai simplement qu'en matière 
de dommages immobiliers la participation de l'Etat — car il 
s'agit d'une participation, dégressive elle aussi, au capital — 
s'arrête à un plafond de deux millions de lires lorsque Je 
revenu du sinistré est inférieur à 150.000 lires, 

Sans me permettre le moindre jugement sur ce qui est fait 
par nos voisins italiens, je puis donc dire que ceux qui ont 
soutenu que nous pouvions prendre exemple sur eux étaient 
probablement mal informés. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Cat, 

M. Pierre Cot. Je n'admets | l'interprétation que M. le 
ministre des finances a semblé donneg à mes paroles en disant 
que je pensais qu'on pourrait remetfre en cause le rattache- 
ment de la Savoie à la France. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Ce n'est pas l'interprétation que j'en ai donnée, Je ne 
l'ai évoquée que pour l'écarter. 

M. Pierre Cot, Vous avez eu raison d'écarter cette interpré- 
tation. 

J'ai bien précisé que je considérais les engagements mis 
envers la Savoie comme constituant des engagements de droit 
public — je l'ai déclaré de façon expresse — et non des enga- 
gements de.droit international. Je me place, par conséquent, 
dans le cadre de Ja législation française, 


le ministre des 








a 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 4 MARS 1968 


1175 


—— 








Mais vous savez que certaines régions — c'est le cas notam- 
ment de celle que vous représentez — ont des législations et 


des droits particuliers, cela en vertu d'engagements pris par 
J'Etut. Au moment de l'annexion de la Savoie, des engage- 
ments ont été pris par la France et ils ont une valeur juridique 
certaine. IL s'agit — je le répèle — des lettres patentes de 
mai 1845 et de la convention de mai 1860 qui engagent l'Etat. 
I v à donc à un régime particulier de même que sur d'autres 
points, l'Alsace et la Lorraine sont soumises à une législa- 
on particulière. 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre, que le régime des 
Jettres patentes devrait aussi s'appliquer à la vallée d'Aoste! 
Voulezxous me perimetltre, puisque Je suis un parlementaire 
beancoup plus ancien que vous, de vous dire que lorsqu'un 
gninistre ne connait pas bien un problème, mieux vaudrait pour 
Jui, au lieu d'en parler, répondre qu'il l'étudiera. 

En effet, si vous connaissiez ces lettres patentes, vous sau- 
r'ez qu'elles se rapportent non pas à l'ensemble des pays 
alpins autrefois placés sous le régime sarde, mais simplement 
aux vallées de l'Isère et de l'Arc. 

Chacun sait — et vous tout le premier, monsieur le minie- 
tre, car je sais que vous êtes grand amateur de tourisme et 
que vous appréciez tout particulierement cette région — que la 
vallée d'Aoste n'a aucun rapport ni avec là Maurienne ni avec 
la ‘Tarentaise. 

La question est done très simple; il ne s'agit pas de placer 
ce problème sur le plan international; c'est un probléme de 
droït français. Mais il existe des engagements aux droiis des- 
queis se trouve l'Etat français et qui obligent celui-ci à pren- 
dre à sa charge, non pas une certaine proportfon, mais l'en- 
semble des travaux de protection et la réparation de l'ensem- 
ble des dégâts causés par l'absence de Wavaux de protection 
dans la vallée de l'Arc et dans la vallée de l'Isère. 

Or nous savons tous — el li je rejoins les observations de 
M. Nacgelen — que &i des travaux de protection plus trporlants 
avaient été effectués en temps ulile, notamment dans la vallée 
de l'Arc, les dégàls que nous déplorons tous auraient eté 
dons importants, 

Je ne voudrais pas donner à mon intervention un caractère 
excessif, Mais j'estime qu'en droit et en équilé, vous devez 
tenir compte de la situation que j ai signalée, fl serait fâcheux 
que le département dela Savoie fût obligé de saisir le Conseil 
d'Etat, car je n'ai jamais parlé de juridiction internationale, 

EL si j'ai fait allusion à la fête du centenaire, c'est parce que 
les populations de la Savoie qui ont beaucoup souffert, dési- 


reraient pouvoir le célébrer — car elles le célébreront dans Ja 
même proportior, qu'elles ont voté le rattachement à la France 
et qui était, vous le savez, de plus de 99 p. 100 — dans un 


esprit de reconnaissance et de gratitude et ne pas avoir 
l'impression que l'Etat francais n'a pas fait pour elles tout 
ce qu'il devait faire puisqu'il e-t aux droits d'un Etat qui a 
pris des engagements formels envers elles, 

Cel aspect de ia question vous avait échappé. Je ne vous le 
reproche pas eur 11 est parfaitement normal que vous ne 
connaissiez pas les textes tout à fait particuliers dont j'ai parlé. 
Je vous demande simplement de réserver votre jugement jus- 
qu'à ce que vous ayez pu les examiner ou les faire examiner 
par vos services. 

J'ai dit dans une interruption que vous étiez en contradiction 
avec vos prédécesseurs. En effet, il a toujours été tenu compte 
de ces engagements. Nos collègues savoyards savent mieux que 
quiconque qu'une loi spéchle, fondée sur les convertions 
en cause, à élé votée pour l'aménagement des vallées de 
J'istre et de l'Arc. 

L'Etat français a considéré que ces conventions étaient tou- 
jours valables et qu'elles l’engageaient, Un précédent existe 
donc. Si vous considériez aujourd'hui que la Savoie ne béne- 
licie pas dans l’ensemble du territoire d'un régime particulier, 
j° le répète, ce serait très grave parce que de nombreuses 
ois et les décrets d'application qui en découlent pourraient 
être mis en cause, ce que nous voulons éviter. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande simplement 
de faire étudier la question par vos servires et je suis persuadé 
qu'ensuite vous comprendrez qu'une solution transactionnelle 
doit être trouvée qui tienne compte de l'équité et du fait que 
pour la Savoie, qui est sans doute une province comme les 
autres dans le cadre de l'unité francaise, l'Etat a contracté des 
enxagements qui doivent être respectés quels qu'ils soient. 

Dans ma jeunesse, au temps où j'étais étudiant en droit, on 
disait : « L'Etat est honnête homme ». Montrez-le, Je ne demande 
pas autre chose. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. J'appuie les observations très justes 
présentées par M. Pierre Cot et je rappelle un précédeut qu'il 
Coihail ceriainerment aussi. bien que moi 





Autrefois, M. Poincaré avait songé à supprimer la cour d'appel 
de Charmbérv. Nous lui avons fait remarquer que celte sup- 
pression était contraire au traité d'annexion et M. Poincaré 
s'est incliné devant nos observations. 


Mme la présidente. La parole et à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je suis toujours prèt, pour ma part, à m'insiruire et je 
suis heureux que ce débat fourmisse à M, Pierre Cot l'occasion 
de montrer son érudition. 

Je me suis sans doute mal exprimé car la contestation que 
je lui oppose ne se situe pas du tout sur le terrain qu'il croit, 
Je n'ai jamais dit qu'à la différence de mes prédécesseurs, 
j'entendais contester quelque engagement que ce soit pris par 
la France au moment du rattachement de la Savoie à notre 


pa vx. 
Que de lettres patentes — que j'avoue en effet n'avoir jamais 
eu l'occasion d'examiner jusqu'a présent — il résulte pour Ja 


France l'obligation notamment d'entreprendre des travaux de 
protection, il n'y à là rien qui puisse le moins du monde sur- 
eadre. Je pense même que cet engagement pris par la 
‘rance envers la Savoie n'a joué qu'un rôle précurseur re 
l'Etat considère qu'il a sur l'ensemble du territoire l'obligation 
de réaliser tout ce qui peut raisonnablement être fait, dans le 
cadre de prévisions elles-mêmes raisonnables, pour protéger les 
citoyens contre les dominages dus aux inondations. 

La difficulté en pareille matière est évidemment de déter- 
miner très exactement la nature et l'ampleur des travaux qu'il 
convient d'exécuter, 

Si les travaux doivent être tels que tous risques soient tota- 
lemert écartés, méme ceux qui peuvent surgir au cours d'an- 


nées exceptionnelles — et il faut reconnaitre que nous assise 
tons à un grand nombre de phénomenes singuliers — cela 


peut aller tres loin, Tout est donc question de mesure et de 
discernemernt, 

On peut toujours, à posteriori, regretler que les ouvrages 
n'aient pas été plus importants, que la protection n'ait pas été 
plus eflicace et nous avons toujours le devoir de türer la leçon 
des événements. C'est pourquoi j'indiquais tout à l'heure à 
l'Assemblée que nous n'avons pas hésité, malgré les principes 
que nous avions nous-mêmes posés avec l'accord du Parlement 
en ce qui concerne, notamment, le plafond budgétaire, à déga- 
ger des crédits exceptionnels. 

Faut-il donc, toutefois, faire, au nom de l'Etat, je ne sais 
quel aveu de culpabilité... 


M. Pierre Cot. Responsabilité n'est pas culpabilité. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Vous m'avez donné, monsieur Pierre Cot, une leçon de 
modestie ; permettez-moi de la suivre dans le domaine du droit 
comme dans celui de la géographie. Je ne m'érige pas 1c1 en 
jurisconsulte mais demeure dans les limites de ma charge. 

Je ne puis admettre qu'il y ait, au sens juridique du mot, 
responsabilité de l'Etat et je ne crois pas qu'il y ait eu faute, 

L'Etat francais avait, certes, l'obligation de respecter tous les 
engagements qu'il avait pris. Dans le cas particulier de Ja 
Savoie il s'y est conformé, comme pour l'ensemble du territoire, 
compte tenu des possibilités financières qui intéressent la 
nation tout entière et de l'incertitude des prévis'ons en matiere 
de calamités atmosphériques qui prennent souvent un carac- 
tere surprenant, inattendu, frappait de précarité les travaux 
de protection exécutés, 

Dans le cas parueulier qui nous intéresse, on ne saurait tirer 
argument de linsuftisance de travaux effectués pour ériger en 
principe juridique une responsabilité quelconque de l'Etat, Le 
différend qui nous oppose ne porle donc pas sur une telie 
responsabilité de l'Etat, 

Vous vous référez à un engagement; j'en reconnais la réalité ; 
mais, jusqu'à plus ample informé, cet engagement n'a pas été 
violé et là est le véritable débat. Le Conseil d'Etat pourrait, 
éventuellement, être appelé à trancher, 

Mais je ne voudrais pas que les sinistrés de la Savoie ou 
d'ailleurs puissent avo:r le sentiment que la question est, pour 
nous, interprétation de grimoire, controverse jurndique. Le Gou- 
vernement s est inspiré de considéralions d'ordre général, plus 
simples, plus élémentaires. 

Il y à eu peut-être un certain retard et je suis le premier à le 
déplorer. Mais des réalisations sont d'ores et déjà acquises et 
d'autres sont en cours. Le Gouvernement, approuvé en cela, je 
l'espère, par l'Assemblée nationale, a la volonté d'aider eftica- 
cement les sinistrés en s'inspirant de précédents, de ce qui à 
déjà été fait, I se devait de tenir compte du fait que notre 
nalion porte de lourdes charges et ne peut pas assumer ur& 
responsabilité totale et une indemnisation Intégrale qui, nous 
le seutons bien, pourrait nous conduire extrêmement loin, 
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Il reste que ces populations alpines, dont les conditions de 
vie sont particulierement dures, méritent itrrét, une atten- 
tion particulière allant plus loin que ce que nous avons fait 
dans d'autres cas en métropole, et le Gouvernement est résolu, 
à leur intention, à faire Ja preuve d'une efficace solidarité du 
pays. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
articles.) 

Mme la présidente. MM. Gaston Julian, Mudry, Girardot et les 
mernbres du groupe communiste ont présenté un contreprojet 
u® {, dont l'article 1“ est ainsi conçu: 

« Art, {7, — Les dommages subis par les personnes physiques 
du fait des inondations survenues en juin 1957 dans les dépar- 
tements de la Savoie, des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes 
seront réparés conformément aux dispositions de la présente 
Joi. » 

La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Muüry. Mesdames, messieurs, malgré le plaidoyer 
de M. le ministre des finances, nous ne sorbInes pas convaincus 
que le projet gouvernemental qui nous est soumis corresponde 
aux nécessités hinpérieuses résullant de la situation des sinis- 
Ués des départements alpins. 

Le contreprojet que nous vous présentons tend à la réparation 
intégrale des dommages causés par les inondations que lon 
Sail; er, Voici larlicle 2: 

« Ouvrent droit à réparation intégrale les’ dommages subis 
par: 

«“« Les immeubles et les locaux d'habitation; 

« Leurs dépendances ainsi que les biens meubles d'usage 
courant où familial; 

« Les biens immeubles et meubles affectés soit à un usage 
agricole, industriel, commercial ou artisanal où à lexercice de 
toute autre profession, soit à un usage sucial, suit à un service 
publie communal où départemental. » 


A ceux qui pourraient s'étonner — à M. le ministre des 
finances en premier lieu — de cette exigence de la réparation 


intégrale, les sinistrés des régions alpines unanitmes répondent 
que le Parlement, l'avant consentie pour les sinistrés du trem- 
blement de terre d'Orléansville, se doit de Fadmetlre pour eux. 
C'est là un arguinent de bon sens qui ne semble pas souffrir de 
discussion. 

Sans doute, M. le ministre des finances nous a-t-il dit qu'en 
maticre de calamités il faut comparer ce qui est comparable et 
que la Situation d'Orléansville, n'était pas identique à celle de la 
Savoie, des Bas<es-Alpes ou des Hautes-Alpes. C’est pourquoi 
nous est proposée, dans le projet gouvernemental, la référence 
à la loi de mai 1948 portant réparation des domimages causés 
jar les inondations de la Moselle. Mais tous ceux qui sont au 
ait des inondations de la Moselle reconnaitront avec nous que 
les dégâls causés n'avaient alors en rien atteint la gravité des 
dommages subis dans les départements alpins. 

Dans le département de la Moselle, le fleuve et quelques-unes 
des rivières qui s'y jettent ont débordé, c'est exact, L'eau s'est 
répandue à travers champs, a pénétré dans les caves et dans les 
rez-de-chaussée des immeubles, c'est encore exact. I en est de 
même, d'ailleurs, actuellement, dans la Seine et la Seine-et- 
Oise. I est vrai que l'eau à séjourné un certain temps et à 
causé des dommages importants. Mais, 11 n’v à eu ni maisons 
ermportées ni terrains recouverts de plusieurs mètres d'épais- 
seur de galets ou de blocs de pierre. 

Ceux qui ont parcouru nos régions dévastées — M. le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur l'a fait pour sa part — savent que dans 
les départements alpins il ne s'agit de rien de comparable 
avec les calamités que la nature nous inflige couramment 
chaque année, dans telle ou telle région de France. 

Les habitants de nos villages endommagés avaient déjà, pour 
Ja plupart — du moins pour ce qui concerne ceux de la Savoie 
— été sinistrés en 1944, Lorsque. après la débâcle des troupes 
nazies, ils sevinrent dans jeurs villages brûlés, ils retrouvèrent 
les ruines de leurs maisons calcinées. Aujourd'hui, les habi- 
tants des villages des Reisses, de Bessans, de Lanslevillard, de 
Lanslebourg, de Saint-Michel-de-Maurienne, de Saint-Julien-de- 
Maurienne et d'autres localités ne voient plus. à la place de 
leur maison, de leur logement qu'un trou béant abandonné par 
les flots dévastateurs. 

Les agriculteurs du Quevras et du PBriançconnais ne retron- 
veut plus, à la plare de leurs meilleurs terrains, que des amon- 
ccliements de cailloux. 
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Les hôteliers de Be=:sans, de Lanslebourg, n’ont plus que le 
souvenir d'établissements touristiques deux fois détruits en 
treize ans. I en va de même pour les ateliers d'artisans et les 
petits établissements industriels, notamment des scieries, doit 
il ne resle rien, strictement rien. 

N'y a-til pas là, mesdames, messieurs, une situation parti- 
culitre, qui à déjà été soulignée très largement par nos €ol- 
lègues et qui permet d’aflirmer qu'il s'agit d’une calamité 
halionale ? 

Tout à l'heure, un de nos collègues à rappelé que le préam- 
bule de la Constitution dispose: « La nation proclame Ja soli- 
darité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui 
résultent des calaumilés nalionales. » 

Que nous propose le Gouvernemer.t pour appliquer ce prin- 
cipe de la solidarité et de l'égalité à ces populations si dure- 
ment éprouvées ? Il nous propose, selon l'exposé des motifs 
de son projet, « des facilités de crédits et de prêts combinés 
avec le payement par l'Etat de bonmifications d’annuités ». 

Ce projet, avant de nous être soumis, a été communiqué auy 
associations de siristrés, C'est là une formule excellente et 
qui pourrait laisser croire qu'elle tendait à obtenir l'accord 
des intéressés et à donner au Gouvernement, devant l’Assem- 
blée nationale, une position très solide; mais il se trouve que 
les associations de simstrés, unanimes, rejettent ce projet er 
des termes que je veux soumettre à l'Assemblée, 


Voici la motion votée le 8 février, à Modare, par les délégués 
de toutes les localités sinistrées par les inondations, en pré: 
sence des maires et des conseillers généraux intéressés: 

« Les sinistrés... 

« Considérant que les avalanches de boue et de pierre qui se 
sont albatlnes en juin 1%7 sur les hautes vallées a'pines re 
peuvent absolument pas étre comptes, tant par leur nature 
que par l'ampleur des dévasltations causées, aux inondations 
de plaine comme celles de la Moselle prises pour base de dis- 
cussion par M. le ministre des finances, 

« Jugent inacceptables les principes d'indemnisation 
posés ; 

« Demandent, pour ces motifs, l'indemnisation intégrale des 
dégâts causés à tous les sinistrés, quelle que soit là nature 
des ‘dommages subis. » ‘ 

Il est évident que ce qui nous est proposé ne correspond. 
ni de près, ni de loin, à ce que demandent les sinistrés, ni à 
ce que, en toute équité, 1] convient de leur accorder. 

L’exposé des motifs du projet gouvernemental précise que 
la formule d'indemnisation proposée vise « à offrir aux sinis- 
trés le moyen de réparer, pratiquement dans la quasi-u.tégra- 
lité, les dommages subis ». 

Or, l'examen de ce texte prouve, au contraire, sa totale 
ineffiracité, et je vais le démontrer. 

Les articles 1 et S du projet tendent à accorder aux proprié- 
taires des maisons d'habitation et aux locataires des prèls et 
des bonifications d'annuités. 

Avec le système proposé, le sinistré qui voudra recons- 
truire sa modeste maisor, d'habitation, dont le coût ne peut 
être évalué, dans les régions de montagne, à moins de quatre 
millions de francs, pourra emprunter, jl est vrai, la somme 
correspondante, Mais il devra, en dix-huit années, rembourser 
4.028.880 francs, bonifications comprises, soit, selon le harèma 
proposé, 65.650 frarcs pendant les trois premières années 
et 255.462 francs perdant les quinze années suivantes. 

Quel sinistré pourra payer de pareilles sommes ? Car tous 
les sinistrés de nos régions sont de condition modeste. 

J'ai déjà cité à M. le ministre des finances, lorsqu'il a reçu 
les sinistrés et les parlementaires des régions en cause, l'exem- 
ple typique de ce père de trois enfants, ouvrier d'usine, dont 
le salaire est inférieur à 33.000 francs par mois, qui avait 
construit sa maison au village de Villargondron avec un prêt 
du crédit foncier de 1.800.000 francs. H avait lui-même engagé 
dans la construction 300.000 francs empruntés à des parents el 
qu'il faudra bien rembourser. 

La maison, qu'il n'occupait pas encore, mais qui était habi- 
table, a été emportée par les flots. Celle qu'il habitait l'a été 
également; il a donc tout perdu: logement, meubles et objets 
personnels. 

On lui demande, depuis le mois de juillet dernier, de payer 
les échéances trimestrielles correspondant au remboursement 
du prét du Crédit foncier, Comment pourrait-il, avec son salaire 
inférieur à 35.000 francs par mois, payer des annuités de 
70.44X) francs, pour une maison dont il n’a eu à aucun moment 
la jouissance ? Et comment pourra-t-il en acquérir une seconde 
en vue de se loger ? 

L y à d’autres exemples. 


pro- 
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Voici de vieux assurés sociaux à la retraite — celte retraite 
dont chacun d'entre nous connait l'insuffisance — qui ont, à 
eux deux, moins de 200.000 franes de revenus par an et qui 
devraient payer 256.000 francs pour le seul loyer d'une nouvelle 
maison. Comment y parviendraient-ils ? 

Considérons le cas du petit agriculteur qui a perdu, à la fois, 
son habitation et les locaux de son exploitation agricole car. 
dans no; régions alpines, la maison abrite le propriétaire et 
sa famille ainsi que le hétail et les fourrages. Comment fera-4l, 
désormais, alors qu'il a tout perdu, lui qui avait déjà tant de 
difficultés pour vivre, ce qui d'ailleurs, chacun le sait jet, 
explique l'abandon de nos régions agricoles et la disparition 
progressive de nos villages alpins ? 

Comment, avec ses modestes ressources, pourrait-il payer 
une deuxième fois une maison qui, il convient de le rappeler, 
avait déjà — c'est fréquemment le cas — été brûlée lors de la 
libération. 

Citerai-je encore l'exemple, de ces artisans âgés qui ont tout 
perdu. Comment pourront-ils reconstruire avec le projet 
gouvernemental ? 

On a cité abondamment le cas des hôteliers et M. le ministre 
a précisé que les hôtels seraient pris en compte comme les 
anaisons d'habitation; mais ce serait dans le cadre du projet 
gouvernemental, c’est-à-dire avec un plafond de rembourse- 
ment et d'indemnisation qui, par rapport aux dégâls causés, 
ne représente rien. 

J'espère avoir démontré l'inefficacité du projet gouverne- 
mental pour ce qui concerne la reconstruction des maisons 
d'habitation et des exploitations agricoles. 

- S'agissant des maisons des agriculteurs, des commrreants 
et des petits industriels qui sont complétement ruines, il 
convient d'indiquer que le projet gouvernemental les renvoie 
aux emprunts consentis par les caisses habituelles, celles qui 
accordent des prêts pour l'amélioration du commerce, de larti- 
sanat ou la caisse agricole pour l'amélioration de l'habitat 
rural. En aucun cas, en ce qui concerne les sinistrés des Alpes, 
kes prèls consentis par ces caisses ne peuvent être eflicaces. 

J'observe en passant que, tout en faisant référence à Ja loi 
de 1948 relative aux inondations de la Moselle, le projet que 
nous examinons est plus restrictif, En effet, l'article 3 du décret 
d'application de la loi de 1948 prévoyait des indemnilés au 
titre des immeubles bâtis et non bâtis des exploitations agri- 
coles et des entreprises industrielles où commerciales, sous 
réserve que le montant des dégàls soit au moins égal 
à 25 p. 100 de la valeur totale, 

Notre contreprojet répond au contraire à quelques impératifs 
simples. Indemniser intégralement les sinistrés, c'est, non 
seulement, appliquer la loi constitutionnelle, mais aussi prou- 
ver à des populations pauvres, certes, mais laborieuse< et 
fières, qu'il n'y a pas, S'agissant de la réparation des catas- 
trophes, deux poids el deux mesures, 

Il suflisait de lire les inseriptions des pancartes portées dans 
les diverses manifestations pour constaler que les populations 
n cause n'étaient pas seulement indignées du sort qui leur 
tait fait, mais qu'elles se sentaient aussi humiliées d'être 
ainsi abandonnées à leur triste condition, alors que le magni- 
fique élan de solidarité qui s'était manifes'é l'année dermere 
leur avait permis de mieux supporter le premier choc de la 
castastrophe, 

En Savoie, près de 300 conseils municipaux ont pris des 
délibérations demandant « l'indemnisation totale et rapide » 
des dommages éubis par les particuliers et les collectivités. 
Le conseil général a adopté une position identique. 

Pour mieux faire entendre la voix des sinistrés, des conseil- 
lers municipaux et des conseillers généraux avaient démis- 
sionné. Depuis qu'ont été connus le projet gouvernemental et 
ses insuffisances criantes, d'autres conseillers municipaux ont 
encore démissionné, prouvant par ‘là même l'ampleur du 
mécontentement. 

Indemmiser les sinistrés de manière qu'ils puissent recan- 
struire c'est répondre à une nécessité; car il est néces- 
saire de maintenir ces populations là où elles ont toujours 
vécu, atin d'assurer à ces régions de montagnes la continuité 
de leur vie économique. 

C'est aussi répondre à cette question que se posent les 
sinistrés eux-mêmes: pourquoi les sinstrés italiens sont-ils, 
depuis longtemps déjà, indemnisés, alors qu'il n'en est rien 
our nous ? 

M. le ministre des finances, il est vrai, nous a dit tout à 
l'heure que l'indemnisation des sinistrés italiens n'avait pas 
été intégrale, IL reste que, d’après les chiffres qu'il a cites, 
on est allé plus loin du côté italien que dans le projet de loi 
présenté par le Gouvernement. 

. Enfin, c'est se mettre en règle avec la loi qu'indemniser 
intégralement les sinistrés de Savoie, En effet, à la question: 





qui est responsable si l'Arc à rompu ses digues ? les sinistres 
répondent: c'est l'Etat, qui n'a pas procédé aux travaux de 
rotection nécessaires. 

J'ai écouté la controverse qui à opposé mon ami Pierre Got 
à M. le ministre des finances. Le Gouvernement avanee qu'on 
ne peut pas invoquer la responsabnlité de TElat, Cependant, 
les sinistrés de la Savoie font état d'un document important. 
IH s'agit d'une lettre, émanant du préfet de la Savoie, datce 
du !S juin 1937 et adressée au nunistre de linlérieur, an 
ministre des travaux publics et aux autres mimstres Interesses, 
En voici un extrait: 

« Les inondations de 1955 avaient été Foceasion pour mon 
prédécesseur d'atürer de façon expresse Pattention des services 
ministériels compétents sur le grave danger que faisait courir 
à toute la vallée l'hrsuffisance du eurage du Hit de la ruere, 

« En 1955, apres le retrait des eaux, le Ht du fleuve s'est 
trouvé exhaussé sensiblement sur la plus grande partie de sûôn 
trajet, Son déblaiemrent en vue de rétablir le chenal normal 
d'évacuation aurait néesssité, d'apres une estimation faite. à 
l'époque par les ingénieurs des ponts et chauss CH ITONR 
deux milliards de francs à réparür sur plusieurs exereciees, 
Cette somme, au regard des installations industrielles à prote- 
ger — la seule usine Péchiney de Saint-Jean vaut 20 milbaris 
et produit 6.000 tonnes d'aluminium par an n'est pas eXAgCe 
rée. Elle n'a pu être mise à la disposition de nos ingénieurs, 

« Aujourd'hui, soit à peine deux ans pius tard, on se tronve 
devant un désastre bien pius grave, et ren ninterdit de redon- 
ter que, dans deux ans, une nouvelle erne brutale de lAre 
n'emporte cette fois l'usine Péchiney ellesméme, pour ne citer 
que la plus célébre des usines de la vallée, » 

Ces travaux de protection sont infiniment plus urgents anjours 
d'hui qu'ils ne l'étaient avant la catastrophe et les crédits qui 
leur sont destinés me paraissent encore insuffisants en dépit 
des précisions qui nous ont été donnees par M. le mimstre 
des finances, 

En effet, M. Pflimlin à déclaré que le budget du ministère 
des travaux publies comportait cinq milliards de erédits pour 
la réparation des dommages causés aux voies publiques et 
pour la protection des heux habités contre un éventuel retour 
d'une crue de FAre. 

Sur ces cinq milliards, quatre milliards et demi sont dépen- 
sés en Savoie seulement et ils n'ont permis de réaliser qu'une 
partie des travaux de réparation prévus sur les digues qui 
avaient été emportées, 

M. Pierre Cot. l'ermetlez-moi d'ajouter une précision: pour 
les seules routes nationales, le service des ponts et chaussées 
de la Savoie est en déficit de trois imiliiards et denu. 


M. Auguste Mudry. Si l'on tient compte des dépenses effec- 
tuées dans les deux autres départements, il est elawr que jes 
cinq milliards annoncés ne seront pas suffisants pour financer 
les travaux déjà effectués. 

M. le ministre à dit également que le Gouvernement avait, 
en outre, inserit au budget 400 mullions de crédits de pave- 
ment et 1.800 millions de crédits d'engagement. | 

Or, pour Ja Savoie seulement, les techniciens estiment que 
les travaux de première urgence exigent, au minimum, deux 
milliards et demi. 

Par conséquent, les crédits prévus, qui sont neitement supé- 
rieurs à Ceux Qui nous avalent été comimuniIques Jusqu'à prés 
sent, sont encore insuffisants. 

Nous savons qu'à nos propositions le Gouvernement oppose 
un argument d'importance — M, le ministre l'a rappele ce 
matin — et dit: nous n'avons pas d'argent, 

Cet argument n'a convaineu, à ce jour, aucun sinistré 

I convient d'ailleurs de souligner que si ces sinistrés ont 
conservé une aflitude calme et digne, mais ferme, l'argument 
du Gouvernement se heurte de plus en plus à l'opposition non 
seulement des simstrés mais des populations qui les entourent, 
comme en témoignent les mamfestations déjà citées et les 
démissions en cascades de conseils HiUICIpaux et de conseil. 
lers généraux. 

Pas d'argent ? Mais il faudrait moins de deux milliards de 
francs pour la réparation intégrale des dommages privés subis 
dans les trois départements, c'est-à-dire, le coût d'une Jour 
née de la guerre d'Algérie à laquelle participent des fils de 
sinistres. 

Nos populations jugent sévèrement la carence 
mentale. 

Seules des mesures sérieuses et efficaces permettront aux 
sinistres des départements alpins de reconstruire leurs maisons 
et leurs moyens de travail détruits, Le contreprojet que nous 
soumettons à l'Assemblée et que nous souhaitons voir ulopter 
répond à cette attente, ({pplaudissements à l’ertréme quuhe.) 


ROUVETNCS 
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Mme la présidente. Qurl est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement oppose au contreprojet n° 1 l’article 10 
du décret organique. 


Mme la présidente. M. Dela-henal à déposé un contreprojet 
n° JS üilisi Conçu; 

« Article unique, — Les dégâts causés par les inondations 
en juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes- 
Alpes et des Basses-Alpes seront indemnisés dans le cadre 
de la législation actuelle sur les dommages de guerre et Ja 
Gouvernement devra prendre  iminédiatement les mesures 
nécessaires pour effecluer les 1ravaux indispensables en vue 
d'éviter le relour d'un pareil catacivsime, » 

La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Me= chers collésues, je serai très bref; 
car il est onze heures et nous devons terminer ce matin. 

J'ai écouté avec atlention M. le ministre des finances et j'ai 
constaté avec plaisir que, depuis que nous avons formulé 
mardi dernier, à cette tribune, des observations que M. Pfimlin 
a entendues avec bicnveillance, sa rigueur primitive s'est 
beaucoup atténute, 

Je demande à M. le minisire de faire un pas de plus et 
d'accepter la proposition de loi que J'ui déposée avec M. Nae- 
gclen, qui tend à sppliquer aux sinistrés des départements 
alpine Ja législalion sur les dommages de guerre pour les 
raisons que j'ai exposées le 25 février à celte tribune et que 
je va.s résumer en quelques mots. 

La plupart de nos maisons sinistrées avaient déjà été 
détruites par les Allemands, Quelques jimimeubles n'avaient 
pas encore élé achevés par les services de la reconstruction 
lors du cala-lvaime de juin 1957 et leurs propriétaires sant 
inconteslablement en droit d'exiger des maisons neuves. 

A coté deux, il en est d'autres qui, parce que leurs maisons 
ont été terminées quelques semaines où quelques mois avant 
l'inondation, ne pourraient bénéficier du même droit et seraient 
obligés de supporter eux-mêmes les frais de reconstruction ? 
Vous irnaginez les ré-riminations qu'une telle décision entraf- 
nerait dans nos villages. 

D'autre part, le Gouvernement est, en partie, responsable 
du calactvame, puisque, averti des dangers, il n'avait pas pris 
Jes inesures nécessaires. 

Électricité de France, en outre — je l'ai dit — s’est emparée 
des chutes d'eau de nos régions, a transféré celle eau d'une 
vall‘e dans une autre, a construit d'énormes barrages aux fins 
de porter la force motrice ne dans les Alpes dans d'autres 
régions de France, À Bonneval-sur-Are, par exemple, commune 
située aux sources mêmes de l'Arc, Electricité de France avait 
entrepris des travaux exirémement dangereux, ce qui Jui à 
été signalé par le maire de Bonneval-sur-Arc, mais elle n'en a 
pas tenu cosmple. 

La France enticre profite largement de nos chutes d’eau que 
le gouvernement a acquises gratuitement en vertu de la loi de 
19H19. Ces chutes d'eau ont une valeur considérable, Ne seraïit- 
jt pas légitime qu'une partie de cette valeur soit consacrée à 
indemniser nos sinistrés ? 

Depuis que le Gouvernement, il y a quinze jours, a déposé 
son projet de oi, nous avons enregistré de nombreuses démis- 
sions de conseiliers généraux, de municipalités pour protester 
centre l'insuffisance de ce projel et celles qui n'ont pas démis- 
cejonné se sont ablenues uniquement pour ne pas relarder 
l'aboutissement des trés importants projets auxquels leurs 
communes sont intéressées en ce moment, mais leur concours 
— je le sais — est entièrement acquis à la cause des sinistrés. 

l'ermetltez-moi, en terminant, de vous faire remarquer, mon- 
sieur Île ministre, à propos Ge la loi des maxima, que nous 
ne deinandons aucun crédit supplémentaire et que nous ne 
parlons, en conséquence, aucune atteinte à la fameuse impasse 
budgétaire de 600 milliards que vous vous êtes engagé à res- 
pecler puisque les crédits affectés au service de la reconstruc- 
lon sont suffisants pour faire face aux dépenses, 

Le Savovard, mon-ieur le min:stre, est très calme par tem- 
pérsment. en a donné Ja preuve puisqu'il a fallu huit mois, 
malgré nos incessantes démarches, pour que le Gouvernement 
dépose son projet et que, pendant ces huit mois, il est demeuré 
palient. Mais, S'il se considére comme brimé, s'il estime que 
ses droits ne sont pas respectés, ce calme risque de se trans- 
former en colère, Ne Fexasptrez pas. (Très bien! très bien!) 


M. Pierre Cot. lris bien. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan, 





M. le ministre des finances, des affaires écor 
plan. Je m'excuse de ne pas répondre longuement à M. Dela- 
chenal dont je comprends parfaitement les sentiments comme 
il comprend Jui-méme, j'en su's sûr, nos préoccupations. 

Ainsi que l'a prévu notre collègue, si l'on en juge par ses 
derniers propos, je suis obligé d'invoquer la loi des maxima. 

Si l’on appliquait en pareille matière la I'gislation sur les 
dommages de guerre, il en résuMerait un supplément de char- 
ges financières pour l'Etat, car tel est bien le but que visent 
les auteurs des contre-projels. 

Pour toutes res raisons, que j'ai déjà expliquées, j'oprose 
aux contre-projets qui out été défendus Yarüele 10 du decret 
organique. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gabelie, suppléant de 
M. de Tinguv, rapporteur de la commission des finances. 


M, Pierre Gaelle, rapporteur suppléant. Madame la prési- 
dente, la commission des finances à examiné Jes deux contre 
projets qui viennent d'être défendus. Elle a même entendu 
M. Delachenal et M. Julian. 

La conimission à le regret de constater que les dispositions 
de ces contre-projeis tombent sous le coup de l'article 10 du 
décret organique du 19 juin 1956, mais elle n'a pas écarté en 
bloc les observations présentées puisqu'elle a relepu un amen- 
dement proposé par MM. Fontanet et Francois Benard. 

Mme la présidente. L'article 10 du décret organique étant 
applicable, les contre-projets n° 1, déposé par MM. Julan, 
Madrv, Girardot et les membres du groupe communiste et 
n° 18 présenté par M. Delachenal sont disjoints, 

Nous abordons l'article 1%, 


[Article 1,1] 


Mme la présidente. « Art. 1%. — En vue de faciliter la reconse 
fitution et la réparation des immeubles bätis, à usage d'habt- 
lation, loués où non loués, détruits ou endommagés par les 
inondations extraordinaires survenues en juin 1%7 dans les 
départements de la Savoie, des Tautes-Alpes et des Basses- 
Alpes, l'Etat pourra accorder aux propriélaires sinistrés des 
bonifisations d'annuités pour les emprunts que ces derniers 
auront contractés à cet effet. 

« Le taux de ces bonifications sera fixé de manière à assurer 
le renmiboursement d'une partie du capital prêté. 

« Les immeubles qui relèvent de la législation applicable à 
l'habitat rural pourront être reconsiruits on réparés dans les 
conditions prévues aux articles 189 à 187 du code rural. Les 
laux et plafonds de subventions seront fixés par un arrété 
conjoint du ministre des finances, du ministre de l'agricul- 
ture et du secrétaire d'Etat au budget. Pour ces immeubles, 
la demande de concours financier de l'Etat sera instruile par 
le génie rural. » 

M. Delachenal a déposé un amendement n° 135 ainsi rédigéf 

« Dans le premier alinéa de l'article 1°, supprimer les motsé 
« à usage d'habitation ». 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je crois que M. le ministre deg 
finances nous à, à iavance, donné satisfaction, 

Le Gouvernement, en effet, a acceplé que les propriétaires 
d'hôtels bénéficient pour la reconstruction de leurs immeubles, 
du taux d'intérêt de 2 p. 100 et des bonifications d'annuités 
prévues par la loi. 

Je suis done perstadé que M. le ministre acceplera la sup 
pression dans l'arlicle 1%, des mots « à usage d'habilalion », 
la mesure prévue dans le texte devenant alors applicable à 
tous les immeubles, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement ne peut pas accepter la suggestion de 
M. Delachernal. 

J'ai dit en effet que, par une interprétation large mais parfai- 
tement correcte des textes, on pouvait admettre que les hôtels 
soient compris dans la catégorie des immeubles à usage d'hab 
lation, mais cette interprétation ne peut pas étre plus larga 
et s'étendre aussi à des immeubles à usage professionnel. 

Cependant, la question des dommages à caractire immobilier, 
rausés à des immeubles à destination agricole, artisanale, come 
merciale ou industricile, pourrait être évoquée à propos dé 
l'arücle 9. Peut-lre pourrons-nous, à ce moment-là, aboutir 
à une rédaction un peu plus large que celle qui figure dans 
le projet actuel. 
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En tout c1s, je ne peux pas accepter l'amendement de 
M. Delachenal, déposé à l'article 1%, et qui tend à étendre à 
toutes les catégories d'immeubles les dispositions du texte. 

Mme la présidente. La parole e<t à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le ministre, puisque vous 
acceptez de comprendre lès hôtels dans la catégorie des immeur- 
bles à usage d'habitation, que reste-t-il en dehors d'eux ? Les 
très rares commerçants ou artisans qui sont au milieu des 
agriculteurs et qui sont, eux aussi, intéressants, 

Il me semble que vous pourriez bien accepter mon amen- 
dément, 

Pourquoi, d'ailleurs écarteriez-vous ces gens-là du bénéfice 
de la loi ? 

M. Alexis Pelat. Ce serait un peu fort! 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Madame la présidente, j'invoque l'arlicie 10 du déerct 
organique. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. L'article 10 du décret organique 
est applicable, 

Mme la présidente. En conséquence, l'amendement n° 13 
de M. Delachenal est disjoint. 

MM. Mudrv, Julian et Girardot ont déposé un amendement 
n° 3, qui à pour objet, daus le premier alinéa de Fartiele 1, 
après les mots: « à usage d'habitation » d'insérer les mots: 
« à usage agricole, artisanal, commercial ou industriel », 

La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Mudry. Won amendement a le même objet que 
celui que vient de défendre M, De'achenal, bien qu'il ne suit 
pas rédigé de la même maniére. 

La loi sur les inondations en Mosel'e à laquelle fait réfi- 
rence le projet gouvernemental a indemnisé, nous Favous dit, 
non seulement les immeubles à usage d'habitation, mais aussi 
les jmmeubies à usage agrico!e, artisanal, commercial ou 
industriel. 

C'est pourquoi le Gouvernement, qui se réfère lui-même 4 
cette loi de 1938, ne peut pas être en retrait sur ses disposi- 
ons. 

Mme la présicente. Je fais observer à nos collègues que, 
étant donné l'heure, ils auraient intérêt à présenter le plus 
brièvement possible leurs remarques afin que nous en term:- 
nions ce malin. 

M. Auguste Mudry. Je crois, madame la présidente, que j'ai 
été très bref, 

Mme la présidente. Celle remarque est d'ordre général et ne 
s'adresse pas à Vous en parliculier, monsieur Mudry. (Souri- 
res.) 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je dermande la parole, 


Mme la présidente. !a parole st à M. le minietre des finances. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je suis obligé d'invoquer l'article 10 du décret orga- 
nique. 

Ainsi que je viens de le dire, celle question pourrait être 
reprise à propos de l'article 9, 


Mme la présidente. Quel est Favis de la commission ? 
M. le rapporteur suppléant, L'arlicle 10 est applicable. 


Mme la présidente. L'amendement n° 3 de MM. Mudrv., Julian 
et Girardot est disjoint. ù 

M. Guy Desson à déposé un amendement n° 9, qui tend, 
dans le premier alinéa de l'article 17, après les mots: « détruits 
ou endommagés », à insérer les mots: « par les glissements 
de terrains survenus pendant l'hiver 1953-1956 dans les dépar- 
tements de la Dordogne, des Ardennes, de la Corrèze et. ». 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Le texte de mon amendement ne vise évi- 
demment pas le fond, à savoir les avantages qui doivent être 
accordés aux sinistrés, mais il a pour objet d'étendre géogra- 
phiquement l'application des mesures que nous allons décider. 

En effet, au cours de l'hiver 1952, dans d'autres régions que 
les Alpes, des sinistres également très importants ont été enre- 
gistrés et j'ai rappelé le texte de Ha proposition de résolution 
qu'un certain nombre de nos collègues avaient alors déposée. 

Tout à l'heure, on à invoqué les lettres patentes datant du 
rattachement de la Savoie à la France. Je pourrais, moi, rap- 
peler le traité de Nimègue. (Sourires.) Mais je préfère me réfé- 
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terme du triptyque : Liberté, 
Egalité, Fraternité, qui est gravé su frontismee des édifices 
publics et déclarer que tous les sinistrés français, d'où qu'us 


également droit à la sollicitude des pouvoirs 


rer simplement au deuxiènre 


soient, ont 
publics. 

I est évilent, mes chers collègnes, que ce n'est pas une 
consolation pour un sinistré d'être le seul dans une région dont 
la maison ait été effacée du pavsage. Ce n'est pas une conhso- 
lation non plus de savoir que le smistre dont on est victime 
u'a pas une ampleur considérable 

lous ceux qui, après des inondations ou des pluies dilu- 
viennes ont vu leur maison détruite à la suite d'un glissement 
de terrain ou d'un éhoulis, tous ceux qui, du jour au lende- 
main, se sont trouvés sans fover et à qui la presse à promis 
l'aide de la nation comprennent sans doute très bien la colere 
des populations de la Savoie. Mais S'il faut se mettre en colère 
pour obtenir l'attention, des pouvoirs publics et leur solhrei- 
tude, alors je comprends mal notre rôle de représentants 
de ces régions car nous exhertons précisément les sinistrés à 
la patience, car nous les invitons malgré tout à faire contiance 
au régime républicain, 

Et c'est, en conclusion, an nom de ce régime républicain et 
me fondant sur le deuxième terme de la devise de notre pays 
que je demande que toutes les victimes de catastrophes — 
— celles d'hier et d'autres, pourquot pas ? putssent béné- 
ficier, si l'on peut dire, des mesures d'indemnisation qui seront 
accordées aux sinistrés de la Savoie, des Hautes-Alpes el des 


Basses-Alpes. 
] 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la ? 


omission 


M, le rapporteur suppléant. La commission n'a pas examiné 
cet amendement, 
Mme la présidente. la parole et à M. le ministre des 


finances, des affaires eConomEpues et du pian, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Mesdames, messieurs, ainsi que Je lai déjà dit, le 
luinistre des finances à le devoir d'être prudent. 

Ce devoir est évident du fait que plusieurs propositions 
tendent à étendre à d’autres départements, à d'autres régions 
de France, le svstéme d'indemnisation que nous envisageons 
pour les seuls départements aipins. 

Il e<t vrai que, tous les dlnis, certains de no concitovens 
sont victimes de calarmités naturelles, I a toujours été adm 
jusqu'à présent, que Etat n'intervient que lorsque Fampleur 
et la gravité des conséquences donnent à penser qu'il s'agit 
d'une sorte de calamilé nationale. 

Je me dispose d'aucun élément d'appréciation qui me per- 
mette de dire qu'il en est bien ainsi pour les dommages 
qu'ont pu subir les départements de la Dordogne, de la Cor- 
rèéze ou des Ardennes, Nous pourrions évidemment étudier ce 
problème si des éléments d'appréciation nous étaient sou- 
Id. 

Pour le moment, le débat ne concerne que les sinistrés du 
Sud-Est, Je demande à lAssembiée nationale de bien vouloir 
se maintenir dans ce cadre et je me vois obligé d'invoquer 
l'article 10 du décret organique du 19 juin 1%%. 

M. le rapporteur supp'éant. L'article 10 et applicable, 

Mme la présidente. la parole est à M. Desson, 

M. Guy Desson. Pour gagner du temps, je ne discuterai pas 
de l'applicabilité de l'article 10, étant donné que le probléme 
se pusera exactement dans les mêmes termes à propos de 
l'article additionnel proposé par MM, Caillavet, Bavlet et Tré- 
moutlhe, qui couvrirait les situations auxquelles j'ai fait allu- 
sion. 

Mme la présidente. Vous retirez donc votre amendement, 
monsieur Desson ? 

M. Guy Desson. Je le retire très volontiers, madame la pré- 
sidenle. 

Mme la présidente. l'amendement n° 9 de M. Desson est 
relire, 

MM. Jean-Paul David, Cornig'ion-Molinier et Médecin ont pré- 
senté un amendement n° 19, tendant, dans le premier alinéa 
de l'article 1%, aprés les mots: « et des Basses-Alpes », à 
insérer les mots: « el des Alpes-Maritimes en juin, novembre 
et décembre 1997 ». 

La parole est à M. Jean-Paul David. 

M. Jean-Paul David. Mes chers collégues, 
déclarations faites par M. Desson. 

D'autre part, j'ai remarqué au passage que M. le ministre 
des finances avait l'amabilité d'observer qu'il s'agissait des 
suustrés du Sud-Est, 


j'approuve les 
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Pour éviter un nouveau débat, sans insister davantage, je 
prie simplement le Gouvernement, le département des Alpes- 
Marilimes étant dans le Sud-Est, d'accepter que ce départe- 
ment soit joint aux trois départements expressément désignés 


dans le texte, à savoir la Savoie, les Hautes-Alpes et les 
Basses-Alpes. 
Mme la présidente. [a parole est à M. le ministre des 


finances, des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement à le devoir de ne pas manifester de 
préférence en faveur de tel ou tel département. Je tiens à 

de 


marquer trés nettement qui si mon ailitude à propos 
l'amendement de M. Jean-Paul David est différente de celle 
que j'ai cru devoir prendre au sujet de l'amendement de 


M. Desson, c'est pour une raison de fait. 

D'après les renseignements dont je dispose, le sinistre dont 
ont été victimes un certain nombre d'habitants de la Savoie, 
des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes s’est étendu — d’ailleurs, 
sur une faible zone — au département des Alpes-Maritimes. 

Les calamités naturelles ne connaissant pas les frontières 
des départements, il se trouve qu'un petit nombre de com- 
unes des Alpes-Maritimes ont été victimes du même sinistre. 

C'est pourquoi je crois me maintenir dans le cadre du pré- 
sent projet en acceptant l'amendement déposé par M. Jean- 
Paul David, mais en ce qui concerne seulement le mois de 
juin. Je demande donc à M. Jean-Paul David d'accepter la 
suppression des mots « novembre et décembre » car le projet 
en discussion à trait au seul problème posé par le sinistre 
de juin 1997. 

M. Jean-Paul David. J'accepte volontiers la suppression des 
Mmols « novembre et décembre, » madame la présidente. 

Mme la présidente. M. Jean-Paul David accep'ant la suppres- 
sion suggérée par M. le ministre des finances et le texte de 
l'article comportant déjà la référence au mois de juin, l'amen- 
dement n° 19 de MM. Jean-Paul David, Cornighion-Moliner et 
Médecin serait donc ainsi rédigé. 


« Dans le premier alinéa de Particle 1%, après les mots: 
« et des PBasses-Alpes », insérer les mots: « et des Alpes-Mari- 
Unes 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement n° 19, ainsi modifié. 

(L'amendtement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements ayant 
le mème objet: le premier, déposé sous le n° 5 par MM. Mudry, 
Julian et Girardot, le second déposé sous le n° 14 par M. Deia- 
chenal et tendant tous deux, dans le premier alinéa de larti- 
ele der, à substituer aux mots: « l'Etal pourra accorder », :es 
nots: « l'Etat accordera ». 

La parole est à M. Mudry, cosignataire du premier amenxe- 
ment. 

M. Auguste Mudry. Mesdames, messieurs, le texte gouverne- 
mental ne faisant pas obligation à l'Etat d'accorder les crédits 
prévus par le projet de loi en discussion, il suffirait que ie 
décret d'application introduise quelques éléments restrictifs 
supplémentaires pour qu'il n'en reste pratiquement plus rien. 

La légère modification de texte que nous vous pou est 
destinée à faire une obligation pour l'Etat d'accorder les crédits 
prévus. 

Mme la présidente. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Auteur d'un amendement analogue à 
celui de notre collègue M. Mudry, j'observe que, dans son texte 
primitif, le Gouvernement avait précisé « accordera ». 

C'est ultérieurement qu'il a remplacé ce mot par l'expression 
« pourra accorder ». 

J'ai le ferme espoir que, sur ce point, M. le ministre des 
fijinces donnera satisfaction. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances, 
dés allures économiques et du plan. 


holus 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Corume vient de le dire M. Delachenal, il est exact que 
le texte primitif du Gouvernement comportait Fexpression 
« l'Etat accordera ». 

C'est le Conseil d'Etat ve a sub:titué à cette formule, 
mots « l'Etat pourra accorder ». 

J'indique en passant à M. Pierre Cot que le Conseil d'Etat 
considère qu'un tel projet ne peut ètre fondé sur la notion de 


ies 


responsabilité juridique de l'Etat, 





C'est pourquoi, en l’ecrurrence, 11 allache une grande impor- 
lance à ce qu'il soit précisé qu'il ne s’agit que d’une faculté 
pour le Gouvernement de verser ces indemnisations. 

Cela dit, je peux rassurer entièrement MM. Delachenal et 
Mudry. Nous n'avons pas cherché une échappatoire, notre inten- 
Lon a loujours été d'indeimniser tous les sinistrés, s’il reme- 
üon a toujours élé d'indemniser tous les sinistrés, s'ils rem- 
plissent les conditions fixées par la loi. C’est pourquoi j'accepte 
l'amendement. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mels äux Voix le texte commun des amendements, n° % 
de MM. Mudry, Julian et Girardot, n° 14 de M. Delachenal. 

(Ce lerle, mis aux voir, est adopt.) 

Mme la présidente. MM. Fontanel, Francois-Benard, Naegelen 
ont deposé un amendement n° 10 tendant à rédiger ainsi 1e 
deuxième alinéa de Farticle 1: 

« Le taux de ces bonifications sera fixé de manière à assurer 
le remboursement du capiial prèté dans les conditions fixées 
à l'article 3 ci-après. » 

La parole est à M. Fontanet, 

M. Joseph Fontanet. Cel amendement a pour objet de donner 
à l'article 17 une rédaction moins restrictive que celle du 
je gouvernemental, I né s'agit évidemment là que de 
‘énoncé d'un certami nombre de principes, puisque les moda- 
lités d'application essentielles figurent aux articles 3 et 
suivants. 

Nous aimerions done que le Gouvernement accepte notre 
amenderment, atin que dès le début de la discussion de ce texte 
nous soyons d'accord sur le sens et la portée qu'il conviendra 
de lui accorder. 

Si le Gouvernement accepte l'amendement, il marquera 
ainsi la volonté qu'il a déà exprimée d'aménager l'article 3, 
afin que celui-ci comporte des mesures plus libéraies que celles 
qui élaient initialement prévues. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


Mme la présidente. l’erscnne ne demande la parole ?.… 

Je imets aux voix l'amendement n° 10 de MM. Fontanet, 
François-Benard et Naegelen, acceplé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoté.) 

Mme la présidente. M. Delachenal à déposé un amendement 
n° 16 tendant à supprimer, dans le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 1%, les mots: « d'une parte ». 

La parole est M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Le vole qui vient d'être émis sur 
l'amendement de M. Fontanet me donne satisfaction. Mon 
amendement étant devenu sans objet, je le retire. 


Mme la présidente. L'amendement n° 16 de M. Delachenal 
est retiré. 

MM. Muüdrv, Julian et Girardot ont déposé un amendement 
n° 4 tendant à suppriner le dernier alinéa de l'article 1%, 


La parole çst à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Cet amendement n'a pas d'objet, puisque 
l'amendement n° 3 n'a pas élé retenu. 


Mme la présidente. n° 4 
Girardot est retiré. 

M. François-Benard (Hautes-Alpes). Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. François-Benard. 


M. François-Benard. Je voudrais poser une question à M. le 
ministre des fininres en ce qui concerne l’article 1°, 

Un paragraphe de cet article permet la reconstitution des 
biens agricoles, ce qui est très mnportant pour un grand 
nombre de sinistrés de nos départements, et un arrête conjoint 
doit être pris afin d'assouplir les règles fixées dars le code 
rural. 

Je voudrais obtenir de M. le ministre des finances l'assu- 
rance que cet arrêté conjoint donnera toutes facilités anx 
agriculteurs qui sont, du fait de la situation de leur exploi- 
tation par rapport au torrent, obligés de recons'iure dans 
d'autres lieux, que, notamment les plafonds qui ÿ seront 
prévus seront caleulés de telle sorte qu'is ne constituent pas 
un obstacle au déplacement de l'exploitation agricole. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je puis donner lous apaisements à M. François-Benard. 


L'amendement de MM. Julian et 
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C'est d'ailleurs pour répondre à sa préoccupation que nous 
avons prévu l'arrèlé conjoint visé à l'article 1°, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 1°, avec les modifications résul- 
tant des amendements qui ont été adoptés, 

{L'article 1*, ainsi modifié mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente, « Art. 2. — Les sinistrés qui, sans recou- 
rir aux prèts prévus à l'article 4 ci-apres, reconstitueront ou 
répareront leurs immeubles à usage d'habitation pourront rece- 
voir de l'Etat des allocations qui seront payées sous forme d’an- 
nuitées. 

« Les annuités seront calculées de manière à procurer aux 
bénéficiaires un avantage équivalent à celui consenti aux 
emprunteurs pour le remboursement du capital. » 

M. Mudry, Julian et Girardot ont déposé un amendement n° 6 
tendant à rédiger ainsi le 1° alinéa de l'article 2: 

« Les sinistrés qui, sans recourir aux prêts prévus à l’ar- 
ticle 4 ci-après, reconstitueront ou répareront leurs immeubles 
à usage d'habitation, à usage agricole, artisanal, commercial ou 
industriel recevront de l'Elat des allocations qui seront payces 
sous forme d'antiuilés. » 

La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Je crois, monsieur le ministre, que vous ne 
ferez aucune difficulté pour accepter notre amendement qui 
tend à harmoniser cet article avec l'article 17 modifé, 

Vous avez accepté, à l'article 1%, la rédaction suivante: 
« L'Etat accordera ». De mème, à l'article 2, au lieu de la 
rédaction: « les sinistrés. pourront recevoir », nous propes ms 
Ja rédaction: « les sinistrés. recevront de l'Etat des allocations 
qui seront payées sous forme d'äannuités ». 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Cet amendement, à moins que je l'aie mal compris, n'a 
pas seulement pour objet de subshtuer l'obligation à la faculté ; 
ii tend aussi à élendre le champ d'application de la loi en visant 
les immeubles à usage agricole, artisanal et commercial. Je ne 
peux donc l'accepter. 

M. Gaston Julian. J'accepte de limiter mon amendement à Ja 
substitution du mot: « recevront », aux mots: « pourront rece- 
voir ». 

Mme la présidente. M. Juliin propose de limiter son amen- 
dement au remplacement des mots: « pourront recevoir » par: 
« recevront ». 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement ainsi 
mouilié ? 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. S'il s'agit simplement de remplacer les mots: « pour- 
ront recevoir » par « recevront », le Gouvernement est d'ac- 
cord. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 6 
de MM. Mudry, Julian et Girardot, ainsi modifié, accepié par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Delachenal a déposé un amendement 
n° 17 tendant à supprimer dans le premier alinéa de l'arti- 
cle 2, les mots: « à usage d'habitation ». 

M. Joseph Delachenal. M. le ministre des finances a demandé 
que le problème posé par cet amendement soit examiné lorsque 
l'article 9 viendra en discussion. Je n'insiste donc pas. 

Mme la présidente. L'amendement n° 17 de M. Delachenal 
est donc retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par l'amendement de 
M. Julian. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — Dans les limites qui seront 
lixées par arrêté du ministre des finances, des bonifications 
d'annuilés seront accordées, dans chaque département, par une 
Commission présidée par le préfet. Sa composition sera fixée 
par arrêté du ministre des finances, du ministre de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat au budget, 





« Le taux de la bonification sera fixé compte tenu de la 
Siluation personnelle du sinistré, selon la nature et l'importance 
du dommage subi. 

« Son montant devra être calculé de manière à assurer le 
reinboursement de 75 p. 100, 50 p. 100 ou 25 p. {00 du capital 
prèé'é pour les tranches de dommage et dans les conditions qui 
seront fixées par arrêté conjoint du ministre des finances et 
du secrétaire d'Etat au budget par référence à celles prévues 
pour l’appheation de la loi n° 48-473 du 21 mars M8, » 

Je suis saisie de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune : 

Le premier, présenté sous le n° 7 par MM. Julian, Mudry et 
Girardot, tendant à rédiger ainsi le troisième alinéa de l'ar- 
licie 3: 

« Son montant devra être calculé de manière à assurer le 
remboursement de 90 p. 100, 7» p. 100, 50 p, 100 ou 25 p. 10 
du capital prèté pour les tranches de dommages dans les condi- 
ions ci-apres: 

— pour la tranche de 0 à 1 million. 90 p. 100; 
— pour da tranche de 1 à 5 millions. .....sessess 79 P. 100; 
— pour la tranche de 5 à 10 millions......... . OÙ p. 100; 
— pour la tranche au-dessus de 10 m:lions..... ° 29 p. A0. 
Le second, déposé par MM, Fontanet, François-Benard et Nae- 
een sous le n° 11. tend A remplacer ie troisième alinéa le l'ar- 
icle 3 par es dispositions suivantes: 

« Le montant de la bonfication devra être calculé de man:ère 
à assurer le remboursement d'un dommage de 1.230.4KX) francs, 
correspondant à un sinistre de 90 p. 1(k), par réfcrence aux 
taux et plafonds prévus par le décret d'application de la joi 
n° 48-473 du 21 mars 1948 


+ 


ts 


« Un barème établi par arrèté conjoint du ministre des finan- 
ces et du secrétaire d'Etat au budget fixera les taux et tran- 
ches d'indemmnisalion des autres dommages, la bonitication 


t 


devant être moins que proportionnelle pour les dommages d'un 
montant inférieur, et plus que proportionnelle pour les dom- 
mages d'un montant supérieur, dans la limite d'un plafond de 


LOUE) fr inCs, » 


i 


La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. J'ai quelque scrupule à défendre cet amene 


demernt, car je crains 1e ri qu Vous iiez lui reserver, 
monsieur le ministre ! 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
pian. Je ne vous décevrai pas. 

M. Gaston Julian. Cependant, le souci qui nous anime est 
le même que celui qui nous a conduits à endre notre contre- 
projet, soutenu par M. Mudry. Ce que nous voulons, € est ame- 
liorer dans toute la mesure du possihie l'aide que vous êtes 
disposé à apporter. C'est pourquoi nous proposons de moditier 
les twanches, de reiever les plafonds et d'améliorer les pour- 
cenlages. 


Il est évident que si vous ne frappiez pas notre amendement 
du couperet de l'arlicle 10 du décret organique, les sinistrés 
auraient au moins partiellement satisfaction. 

C'est pourquoi je m2 permets d'insister pour que vous ne 
nous opposiéz pas les dispositions du décret organique du 
19 juin 1956, 

Mme la présitente. La parole est à M. Fontanet. 


M. Joseph Fontanet. Cet amendement tend, à Ja fois À 
répondre au souci du Gouvernement qui ne veut pas supprimer 
toute référence à la loi de 1948, laquelle a servi de base à l'élu 
boration de son texte, et à tenir compte de la nécessité, évo- 
quée par de très nombreux orateurs, de réaménager le barème 
établi par le décret d'application de la loi du 21 mars 1948, 
barème évidemment nndogté à la nature particuhére de la 
catastrophe qui s'est abattue sur les départements alpins. 


En effet, si l'on appliquait brutalement, aujourd'hui, les 
règles établies en 1948 aux dommages subis dans ces départe- 
ments en 1957, on aboutirait à aider proportionnellement be«u- 
coup plus le sinistré partiel que le simistré total, ce qui serait 
choquant du point de vue de la justice et empêcherait, prali- 
quement, de nomlseux simstrés totaux qui se trouvent dans 
offertes par la loi, 


leur ch ge étant 


! 


un complet dénuement, d'utiliser les facilités 
la part des frais de reconstitution restant à 
sans proportion avec leurs faibles ressources 

C'est pourquoi, sans rompre la réfésenre à la loi de 1948, 
notre amendement terd à obtenir un réaménagement du 
barème qui tienne réellement compte de l'importance ‘des 
dommages et, en particulier, de la part assez élevée des sinis- 
tres totaux subis par des gens de condition modeste dans n08 


départements alpins. 


Mme la présidente, La parole est à M. Delachenal, 
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M. Joseph Delachenal. Je considère là proposition de M. Fon- 
tanet comme nettement insuffisante et je me rallie à celle 
formulée par M. Mudry et ses collègues. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je voudrais demander à M. Fontanet s'il n'accepterait pas, 
afin de mieux préciser la portée de son amendement et — cela 
paraît d'ailleurs conforme au texte qu'il a proposé — d'in- 
sérer dans le deuxième alinéa du texte de remplacement qu'il 
propose, après les mots « … d'indemnisation des autres dom- 
mages », CeUX-C1: « par référence au barème de la loi pré- 
citée du 21 mars 1918 » ? 

C'est, en elfet, par rapport à ce barème que l'indemnisation 
sera moins que proportionnelle pour les dommages d'un mon- 
tant inférieur et plus que proportionnelle pour les dommages 
d'un montant supérieur, dans la Jimite du plafond de trois 


Juillions et demi, 
Mme la présidente. La parole est à M. Fontanet, 


M. Joseph Fontanet. Monsieur le ministre, je tiens à préciser 
le sens de la rédaction à laquelle je m'ékus arrété et dont je 
conçois qu'elle puisse être améhorée. L'idée qui m'avait ins- 
piré est la suivante: le barème de Ja loi de 19%48 à été établi 
pour l'indemnisation de sinistres essentiellement partiels. 

Je suggère donc que l’on prenne comme pivot du nouveau 
barème à établir le sinistre partiel type, qui était dans la 
région intéressée de 1.250.000 franes en moyenne, et qu'à partir 
de ce point de repère, pour lequel la référence par rapport à 
J'année 198 serait intégralement maintenue, on établisse un 
nouveau barème, le pourcentage d'indemnisation pour un dom- 
mage supérieur à 1.250.004) francs élant plus important qu'il 
ne résullerait de l'application du barème de 1948 et le pour- 
centage d'indemnisation pour un dommage inférieur à cette 
somime étant moins important qu'il ne résulterait de Fappli- 
cation de ce même barème. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
#lan. À la iumière les précisions que vient de fournir M. Fon- 
lanet, je puis accepter son amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement sur 
l'amendement n° 7 de MM. Julian, Mudry et Girardot ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement oppose à cet amendement l'article 10 
du décret organique. 


M. le rapporteur suppléant. L'article 10 est applicable, 


Mme la présidente. En conséquence, l'amendement n° 7 de 
MM. Julian, Mudry et Girardot est disjoint. 

Je mets aux voix l'amendement n° 11 de MM. Fontanet, Fran- 
çois-Benard et Naegelen, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi modifié. 
(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 4 à 7.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — Le fonds national d'amélio- 
ralion de l'habitat est autorisé à prêter son concours pour 
l'exécution des opérations prévues aux arlicles ci-dessus. 

« Le ministre des finances est autorisé à conclure avec le 
fonds national d'amélioration de Fhabitat, le Crédit foncier 
de France et le Sous-comptoir des entepreneurs une conven- 
uon pour fixer les conditions dans lesquelles des prèts pour- 
ront être accordés aux sinistrés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 5, — L'Etat est autorisé à garantir le remboursement 
des prêts qui seront attribués par les organismes mentionnés 
à l'article ci-dessus. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Par dérogation aux dispositions du décret 


n° 56-601 du 19 juin 1956, les crédits nécessaires à l'application 
de la présente loi seront transférés au titre II du budget des 
finances, des affaires économiques et du plan (EL — Charges 
communes) pour 1958 au titre I de ce même budget et au 
ütre IV du budget de l'intérieur pour 1958, » — (Adopté.) 

« Art, 7, — Les sinistrés devront, dans un délai maximum 
de deux mois à dater de la publication de la présente loi, faire 





connaître, par une déclaration à la mairie de leur commune, 
la nature, la composition et la valeur des immeubles bâtis 
détruits ou endommagés. 

« Ces déclarations seront centralisées à la préfecture du lieu 
du sinistre, » — (Adopté.) 


[Article 8.] 


Mme la présidente. « Art. & — Les personnes physiques ou 
morales pourront percevoir, en réparalion des dégâts causés 
aux biens mobiliers d'usage familial où artisanal, des indem- 
nités dont les maximums seront fixés par l'arrêté prévu à 
l'article 3, dernier alinéa. » 

La parole est à M. Naegelen. 


M. Marcel-Edmond Nasëgelen. Je désire, à propos de l'article 8, 
poser une question à M. le ministre. 

L'article 8 vise les « personnes physiques ou morales », 
Par « personnes morales », pourrons-nous entendre également 
les associations syndicales des canaux d'arrosage dont les 
prises ont été détruites par les inondations, les lits .engraves 
et les rives emportées. à 

Ces canaux d'arrosage permettent, comme leur nom l'indique, 
d'arroser les champs, les terrains agricoles. 

Il est évident que si ces associations n’élaient pas comprises 
dans la dénomination « personnes morales », elles ne pour- 
raient pas accomplir leur travail. Au point de vue agricole, 
ce serait, pour eiles et les cullivateurs de nos vallées, une 
catastrophe. 


M. le minis're des finances, des affaires économiques et du 
plan. La réponse est affirimative, 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article &, 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


Mme la présidente. « Art. 9. — La réparation des dommages 
de caractère professionnel, agricoie, industriel, commercial 
et artisanal aura lieu dans les condilions p'évues par les 
lois du 26 septembre 1943 et du 8 août 1950. » 

MM Fontanet, François-Benard, Naegelen ont déposé un 
amendement n° 12 rectifié tendant à rédiger ainsi cet article : 

« La réparation des dommages de caractère professionnel, 
agricole, industriel, commercial et arlisanal aura lieu dans les 
conditions prévues par les lois n° 48-1516 du 26 septembre 
1948 et n° 50-960 du 8 août 1950. Le plafond des prêts est 
porté à 15 millions. 

« Pour les immeubles de caractère professionnel, industriel, 
commercial et artisanal, la réparation pourra intervenir dans 
les conditions prévues par les textes pris pour l'application 
de la loi du 21 mars 1948. » 

La parole est à M. Françcois-Benard pour soutenir cet amen- 
dement, 


M. François-Benard (Hautes-Alpes). Cet amendement tend À 
aménager le texte que le Gouvernement nous avait proposé 
pour Ja réparalion des domimages de caractére professionnel, 
agricole et industriel. 

Le Gouvernement se contentait dans son projet de nous ren- 
voyer à des textes déjà existant, Malheureusement, l'examen 
de ces textes nous a démontré qu'ils ne pouvaient s'appliquer 
au cas des sinistrés de nos régions. 

En effet, le plafond des prêts qui peuvent être consentis est 
de huit millions de franes. Malheureusement, les dommages 
que nous avons subis sont beaucoup plus imporlants. C'est 
pourquoi, dans notre contreprojet, nous avions demandé que 
ce plafond soit porté à 40 millions de francs. 

Mais l’organisme bancaire qui est chargé de gérer ces cré- 
dits, le crédit hôtelier — que je remercie à celte occasion du 
zèle qu'il met à aider nos populations — ne peut accorder des 
prêts de plus de 15 millions de francs. 

C'est pourquoi neus nous sommes ralliés à ce chiffre, 
en vous demandant, monsieur le ministre, de bien vouloir 
réexaminer le problème d'ensemble du crédit hôtelier en vue 
de lui donner les moyens d'accorder des prêts plus importants, 

En effet, dans le domaine hôtelier qui intéresse tous ies 
collègues représentant des départements alpins, un plafond de 
prêt de 15 millions de francs est insuffisant s'agissant de recons- 
lruire les hôtels détruits ou endommagés. 
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D'autre part, ces prêts, en vertu de la loi de 1948, ne peuvent 
s'appliquer qu'aux stocks et aux éléments d'exploftation et ne 
peuvent donc être étendus aux dommages immobiliers sans 
modification de la loi, 

Répondant à notre collègue M. Delachenal, vous avez accepté 
d'étendre à la partie hôtelitre dans son en-emble les avan- 
tages reconnus aux sinistrés inunobiliers. C'est pourquoi j'ai 
ajouté un deuxieme alinéa à mon amendement, 

Mais à mon avis, toutes ces dispositions ne peuvent marquer 
qu'une intention. I est absolument nécesszire de donner en 

artieulier à Forganisme bancaire, en l'occurrence au crédit 
Pôtetier, les inovens de venir en aide aux sinistrés, dans 
l'esprit du texte dont nous diseulons. 

L'\ssemblée vient d'assouplir les textes prunilifs en aug- 
mentant le plafond et en comprenant la partie immolnlhiere 
du commerce ou de l'industrie dans les éléments d'exploilu- 
Lion, inais wos services, monsieur le ministre, doivent main- 
tenant, dans les modalités d'application de ces dispositions, 
prévoir des formules simples afin que les sinistrés ne se 
trouvent pas devant de trop grandes complications admimnis- 
tralives. 

Mme la présidente. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph PDeiachenal. Mëme avec cet amendement, nous 
n'avons pas Satisfaction sur deux points très mmporlants. 
_ Les sinistrés pourront certes contracter des emprunts mais 
ils ne profiteront pas du taux d'intérêt réduit à 2 ou 3 p. #00; 
ils seront obligés de payer 63% p. 100 d'intéret. 

De plus, 1}s ne bénéficieront pas des bonifications d'annuité 
prévues par l'article f°° et par l’article 3 de la présente Doi. 

J'estime donc nettement insuffisant l'amendement qui nous 
est présenté. 

M. le ministre des finances voudra sans doute nous donner 
des précisions à cet égard. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Parce que j'ai le même souci que M. Dela- 
chenal, je propose le sous-amendement suivant à l'amende- 
ment de MM. Fontanet, François Bénard et Naegelen: rempla- 
cer dans le 1* alinéa de cet amendement les mots « lois 
n° 18-1516 du 26 <eplembre 1!48 et n° 50-%69 du 8 août 146) » 
par les mois « aura lieu dans les conditions prévues à l'ar- 
tisle 3 de la pré<ente Loi. » 


M. Joseph Belachenal. C'est exactement ce que je viens de 
dre; je suis d'accord, 


É Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des 
iHances, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et 
du pian. Je suis oh'igé d'opposer l'article 10 du décret orga- 
nique du 19 juin 1956 à la proposition de M. Mudry. 

Si j'ai bien compris l'amendement que M. François-Benard 
vient de défendre — je ne voudrais pas qu'il y ait malen- 
tendu — ce texte a un double objet: 

li s'agit tout d'abord, en matière de dommages professionnels 
de rerever à 15 millions de francs le plafond des prèts qui éet 
actuellement de 8 millions, 

J'accepte cette première partie de l'amendement; je recon- 
ais en effet que le chiffre de 8 millions fixé en 1950 est 
inaintenant trop faible. Le chiffre de 13 tmilliuns correspond à 
une adaptation raisonnable. 

Vient ensuite un deuxième alinéa qui tend à appliquer à 
ces mêmes immeubles de caractère professionnel un systéme 
d'indemnisation analogue à celui qui avait été adopté en 1948. 

Je tiens à dire qu'en acreptant cette nouvelle disposition, je 
fais un pas considérable dans la voie qui nous est indiquée 
par un certain nombre de membres de l'Assemblée. 


M. Auguste Mudry. Vous ne faites là, monsieur le ministre. 
que respecter l'esprit et la leltre de la loi de 1948 à laquelle 
vous faites vous-même référence. 

F4. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
pan. Cette loi de 1948 vous apparaît, monsieur Mudry, comme 
un précédent, mais ne me reprochez pas de vouloir être fidéle 
à l'esprit d’une loi qui a tout de même une certaine valeur et 
qui a exprimé, à l'époque, la volonté du Parlement. 

Il existe, en matière de dommages professionnels, ce que 
j'appellerai un droit commun qui a été établi par la loi de 
19%:8, non pas celle qui a éte votée pour réparer les dégâts 
causés par les inondations de l'Est, mais une loi d'ordre géné- 
ral qui date du 26 septembre 198 et qui, pour les dommages 
professionnels et d'une facon très générale, prévoit un système 
de prèts et non pas un système d'indemnisation, 





Nous avions, dans notre projet initial, @nadéré que le pro- 
bléme des donnnages professionnels étant d'une facon genérite 
réglé par celle Toi, nous pouvions nous lier à l'application 
de ce droit commun comme cela a été fait en diver-es circons- 
fances. Aujourd'hui, j'accepte, au nom du Gouverncoment, de 
fare un pas, un pas important, dans la voie de la reparation, 
c'est-à-dire d'appliquer aux moimeubles de caractere profes- 
sionnel le systeme d'indemnisation tel qu'il est prévu par le 
décret d'appheation de la doi du 21 mars 1958 relative aux 
sinistres de lEXt 


M. Joseph Delachenal. C'est-à-dire ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. !! s'agit de l'article 5 du décret du 90 juin EMS qui prévoit 
que « des indemnités calculées dans les mêmes conditions que 
| les immeubles d'habitalion, pourront être accordées pour 
a réparation des dégits causés aux immeubles bälis où non 
bâtis des exploitations agricoles, des entreprises industrelles et 
commerciales, lorsque le montant de ces dégats sera au moms 
égal à 25 p. 109 de la valeur globale de< immenbles, entrepri 
ses où exploitations anslallés dans la zone sinmistrée », 


M. Joseph Delachenal. Vous dites, monsieur le ministre, 
« pourront ètre accordées », or tout à l'heure vous aviez dit 
« serounl », 

Tout cela manque de précision, car vous n'indiquez pas dans 
quelles conhtions ces indemmnilés seront accordées aux SIiHs- 
trés. Je vous pose done de nouveau mes deux questions: les 
sinistrés pourront-ils emprunier à 2 p. 1007 Y aura-ta1l des 
bonitications d'intéret ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. \on, nous nous en tenons, encore une fois, au systeme 
qui a élé établi pour les s:nistrés des inoudations de FEst en 
1948. 

Je reconnais que le projet initial du Gouvernement COMFOTe 
tait à cel égard une lacune où un certain maique de logique, 
puisque le décret d'application du 20 juin 148 que je viens de 
citer prévoit, par dérogation à ce que j'ai appelé le droit com- 
mun en matiere d'immeubles de caractère professionnel que, 
pour ces immeubles, une indemnisation en capital pourrait être 
accordée dans certaines limites, 

J'accepte donc que, en vertu du deuxième alinéa de limen- 
dement, ce système d'indemnisation en capital soit étendu aux 
dommages causés aux immeubles de caractére professionnel 
dans les zones sinistrées. 


M. Joseph Delachenal. Lans quelles limites ? Nous n'en savons 
rien. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. lians les limites prévues par le décret de 988, 


M. Joseph Delachenal. Ce décret de 1918 ne pactvoit rien à 
cet égard. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Mais si, monsieur Pelachenal, et si vous le désirez, je puis 
vous donner lecture intégrale de son article à. 

Reportez-vous au Journal officiel du 1% juillet 1948, page GS51, 
vous trouverez toutes ces modalités. 


Bien entendu, il faudra adapter les chiffres, 
M. Joseph Delachenal. C'est cela! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Mais bien sûr! Nous l'avons déja fait par ailleurs. Hs agit 
de francs de 1948 et il faudra procéder à une adaptation, puis- 
que nous sommes en 1958. Cela est afluire de texte d'applica- 
tion. 

Encore une fois, quoique n'étant pas contraint à le farre, 
j'accepte l'ainenderment de MM. François-Benard, Fonlanet et 
Naegelen. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je veux essayer de metlre un peu de clarté 
ou tout au moins d'en demander, 

Il m'a semblé — je m'excuse, je suis tout à fait de bonne 
foi et ce n'est pas une facon L'entrabnes le Gouvernement 
au-delà de ce qu'il accepte — que M. le ministre, répondant 
au désir de M. Delachenal, avait déclaré que le régime prévu 
pour les maisons d'habitation serait étendu aux immeubles de 
caractère touristique, hôtels, pensions de famille, etc, 

S'il en est bien ainsi. le plus simple serait de le dire netle- 
ment et d'indiquer à l'article 9: « Toutefois, les immeubles à 
usage touristique... », je dis « immeubles à usage touristique » 
parce qu'il y à les hôtels et les pensions de famille seront 
assimilés aux locaux d'habitation pour l'application de la pré- 


schle 101 », 
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simon 1 
Si vous accepliez d'inciure celte disposition dans la loi, vous Voilà le système. Peut être ne recevra-t-il pas l'approbation de 
donneriez satisfaction à tout le monde, tout le monde, mais je crois que maintenant la situation est 
: À jui k trés claire. 
Mrae la présidente. La parole est à M. le ministre des finances. 
q s à torr 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du mme la présidente. La parole est à M. Pierre Cot. | 
s aytagn \Pn > € , : or : " de « , : : : , : 
plan. l pailag ehlicrernt nl le souc) de M. Pierre cot d intro M. Pierre Cot. J approuve, mais je voudrais qu on le dise 
duire le maximun de clarté dans ce débat. dans la loi. 

Si l'amendement déposé par MM. Fontanet; François-Benard et J'aurais pleinement satisfaction ainsi que M. Deïachenal et 
Naegeien est voie, Hous hois trouverons, hs matière de répa- tous ceux qui s'intéressent au tourisme si vous accepliez d’in- 
raitons immobilières, devant deux systèmes d re sérer à l'article {*, sur #:” nous pouvons revenir, la inen- 
que. je. Vais, BUSAI claireinent que possible, CHATS de définir. lion « immeubles à usage d'habitation, hôteis et établissements 

Piemier groupe, les immeubles d'habitation, dans lequel, louristiques compris ». 

«i que je l'ai déclaré à M. Delachenal, nous incluons les iii si u 2 
ler FAR REC 5 2 , M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 

- : | plan. Je suis d'accord pour accepter cette formule qui est, en 

M. Joseph Celachenal. ]] faudrait l'écrire dans la loi elle- effet, plus claire. 
moine. Mme la présidente. Cette modification de l’article 1° ne pourra 

M. le ministre des finances, des affaires éconcmiques et du être opérée qu'au cours d'une deuxième délibération. Restons- 
plan. Je le dis. en pour le moment à l’article 9 qui seul est en discussion. 

: : La parole est à ! s4 

M. Joseph Delachenal. Vos successeurs ne tiendront peut- I e est à M. Mudry. ’ 
être pas les engagements que vous prenez aujourd'hui. Sr eg TR Mudry. Je remercie M. le ministre des finances 

cn © e , d'avoir fait un effort en faveur des hôtels de tourisme, mais 

L. se age Pn — Le en ts Le ge à ns Je constate une coutradietion entre ses déclarätions et le ‘fait 
nc: bi Due De où LU. de l'éte ñ PR qu'il.ait rejeté mon sous-amendement. Ses déclarations me 

M. Joseph Delachenal. Nous avons des exemples, malheureu- donner pour soutenir mon sous-arnendement. 
sSeimeint. Vous nous dites, monsieur le ministre: nous entendons main- 

tenant étendre le bénéfice de la loi aux agriculteurs, aux artli- 

M. Pierre Cot. SE vous introduisiez celle précision dans la sSanis, aux cotnmimercants et au industriels... = 
loi, monsieur le ministre, nous aurions satisfaction. Li * £ 

pa Ù É : . M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan. La loi de 1948, mais non l'article 1% de la présente loi. 
plan. 1! faudrait, par une deuxième délibération, revenir à , a 
l'article 1, M. Auguste Mudry. Il ne faudrait pas qu'il y ait de confusion 

. : . ni ar < « lois de 198 

Cela dit, et afin de ne pas créer de confusion, je précise ur 2 deux 20: de . 4 è dd 
que je tiens à maintenir une distinction entre ce premier M. le ministre nous dit qu'il veut bien étendre l'application 
groupe, les immeubles d'habitation, et l’autre groupe, les im- de la loi de mars 1°%%8 et du décret de juin 1918 aux agricul- 
meubles à usage professionnel. teurs, commereants et artisans, Mais l'amendement de M. Fran- 

4 : NT Ë cois-Benard n'ete ’applicati ette loi ‘à langmenta- 

Par une extension que les puristes ou les rigoristes du droit rte de DRE du IE Fsiess d'utiet brome tÀ 

ourrale eut-être er ii issible. ie considèr à »$ : ne er * ge Pr à, % ‘ 
Lars nr pée Te -porggen ss 8 PRET te _ celle mesure. Mais il fait référence non pas à la Joi de mars 1948, 

- D SNS APR. ee RTS. DESERT 6 mais à celles du 26 septembre 1918 et du 8 août 1950. 
Juéme pour les personnes qui y logent temporairement, la . à : G Lit se y 
nolion d'immeubles d'habitation, dans cette loi, doit englober Pour être logique avec lui-même, M, le ministre des finances 
les hôtels. Done pour ce groupe d'immeubles d'habitation, devrait accepter mon sous-amendement qui à seulement pour 
hôtels compris, il y aura le systéme que vous connaissez, qui objet de préciser dans Particle 9 ce que M. le ministre des 
repose essentiellement sur Foctroi d'un prét avec bonitications linances vient en délinilive d'accepter. 
d'annuilés, c'est-à dire comportant à la fois une parlicipation M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
en capilal et une bonification d'intérêts, plan. Voulez-vous me relire votre sous-amendement ? 

Je passe maintenant : : S à ag si x , fé 

Lee ntenant aux immeubles à usage professionnel M. Auguste Mudry. Dans l'amendement n° 12 rectifié de 
autres que les hôtels, c'est-à-dire les immeubles à usage Est De ? : : : di 
agricole, commercial, industriel où artisanal, En ce qui Le MM. Fontanet, Benard et Naegelen, je propose, dans le premier 
D CS dE Pos ne ue Qu Æ it alinéa, de remplacer les mots: « les lois n° 48-1516 du 26 sep- 
pas — outre 1 dsositiéns EL Des Dés Sn Date de … tembre 1948 et n° 59-960 du 8 août 1920 » par les mots: « dans 

+ TE ES PS Te 2, OS 2,570 es conditions prévues à l’article 3 de ‘ésent i ». 
autre chose qu'une référence à ce que j'ai appelé le droit com- ed ronanÀ. ds x nude us Ms ds 
sen, c'està-dire un système de prêts accordés pratiquement Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances. 
par le crédit agricole pour les dommages agricoles et par le dé s ; F 
crédit hôtelier, industriel et commercial pour les autres eaté- M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
gories de dommages, En passant, je remercie M. Benard d’avoir plan. Je suis désolf, monsieur Mndry, mais je ne peux qne 
tout à l'heure rendu homimmage à cet établissement extrémement maintenir ina posiion, c'est-à-dire opposer l'article 10 du 
eflicace qu'est le crédit hôtelier, décret organique, 

L'amendement de M. Benard et ses collègues apporte pour ce En effet, votre sous-amendement tend à faire adopter une 
groupe d'immeubles deux innovations : . solution fort différente de celle que je définissais tout à l'heure, 

D'abord, le relèvement du plafond des prêts, système elas- Je croyais avoir élé extréimement clair, mais je n'y suis paz 
sique avec simplement une modification avantageuse, le pla- PRES PTE 
fond élant porté de huit millions de francs à quinze millions La solulion que nous proposons pour les immeubles d'habi- 
de francs. tation, hôtels compris, est une solution nouvelle, sui genens, 

En deuxième lien, nous surajoutons à ce système de prêts, un qui repose sur l'octroi à ces sinistrés de e qu meme (ype 
syslèéme en quelque sorte sui generis, qui est une indemnisa- que ceux que nous accordons depuis piusieurs annees aux 
lion en capital. Nous ne transposons pas dans ce domaine constructeurs de Ty voee d'habitation aver, en outre, une 
l'ensemble du système, en partie url, critiqué sur certains ne annuités par laquelle l'Etat participe en capital 
bancs, et que je crois intéressant, qui consiste en somme à ot on inieres, 
combiner les prêts d'un caractère nouveau, c'est-à-dire ana- Le sous-amendement de M. Mudry tend à étendre ce système 
logues à ceux que l'on accorde aux constructeurs d'immeubles nouveau, particulier à la loi que nous discutons actuellement, 
à usage d'habitation dans la législation actuelle, avee des à l'ensemble des immeubles de caractère professionnel. Je ne 
bonificalions d'intérêts ; nous proposons simplement, pour que peux pas y consentir et j'invoque l'article 10 du décret orga- 
l'assimilation sur ce point au système de 1948 soit complète, nique. 
qu'outre les prêts dans la limite du plafond porté de huit à Pour les autres immeubles, à usage professionnel, nous res- 
quinze millions de francs, on accorde pour les dommages pro- tons dans ce que j'ai appelé le droit commun, constilué, non 
fessionnels immobiliers une réparation en capital ealeulée par la loi du 21 mars 1248 qui concerne les victimes des inon- 
selon un certain barème dégressif qui est celui du décret du dations de l'Est, mais par les lois du 26 septembre 148 et 
30 juin M8, avec les adaplations nécessaires pour tenir compte du 8 août 1990 qui prévoient dans des conditions particulières 
de l'évolution des prix et étant entendu d'ailleurs que cette l'octroi de prèts par le crédit agricole dans certains Cas, par 
réparation sous forme d'indemnilés en capital versées par le crédit industriel, artisanal et commercial dans d'antres cas. 
l'Etat ne sera accordée que lursque Je dommage utpasse L'amendement de MM. Fontanct, Françcois-Benard et Naege- 
25 p. 100, [| Jen, que j'accepte, tend, dans son premier alinca, dans 1e 
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cadre de ce droit commun en matière professionnelle, c'est- 
à-dire d?s lois du 26 septembre 1938 et du &8 août 1950, à 
éiever le plafond des prêts de 8 à 15 millions. Cela je l'accepie. 

Dans son deuxième alinéa, cet amendement tend à surajou- 
ter, pour les nmmeubles professionnels, à ce pr existant 
déjà en vertu des lois que je viens de citer des dispositions 
que nous empruntons au systéme imaginé pour les victimes 
des inondations de FEst, c'est-à-dire celte disposition de l'arli- 
ele 5 du décret d'application du 30 juin 1%MK, qui prévoit une 
indemnisation en €apilal versée par l'Etat à condiüon que le 
dommage représente plus de 23 p. 10 de la valeur de 
J'immeuble. 

Cette indemnisation n'est pas totale, mais est conçue selon 
un eerlain barème qui fera l'objet d'un texte d'application 
dans lequel nous ferons subir au barème de 1%48 les adapla- 
tions nécessaires de facon que, mutalis multarmdis, les sinistres 
des départements alpins éoient traités comme Font été les 
sinistrés de 1948, 

I y a donc bien — et je pense que M. Mudry l'a compris — 
deux systèmes d'indemmisation dishunets: Fun pour les inmeu- 
bles d'habitation, l'autre pour les immeubles à usage profes- 
sionnel. 

H doit être cependant noté que pour les uns et les autres 
nous allons au-delà des pricedents que nous avons invoques, 

Je pense que de la collaboration qui s'est insütuée entre 
nous tous se dégage la conclusion que si nous ne donnons 
as totale satisfaction — hélas! ce n'est pas dans nos possi- 
fitites — nous aHons sensiblement au-delà de ce que prévoyait 
le projet initial du Gouvernement, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 12 rectifié de MM. Fontanet, 
Franeois-Ber.ard et Naegelen. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. En con:tquence, le texte de cet amende- 
ment devient celui üde Particle 9. 


[Articles additionnels. 


Mme la présidente. M. François-Benard a déposé un amen- 
dement tendant à insérer un artiele additionnel ainsi conçu: 

« Les communes ou les départements intéressés sont autn- 
risés à exproprier pour procurer des terrains de remplacen'ent 
aux sinistrés qui ne disposent pas de terrains constructibles et 
qui ne pourraient pas ou ne seraient pas autorisés à recons- 
truire à l’ancien emplacement de leurs nnmceubles. 

« L'expropriation et la prise de possession peuvent être pour- 
suivies suivant les règles fixées par le décret du 30 octobre 
£935 et la loi du 11 octibre 1910, » 

Avant de donner la paroïe à M. François-Benard, je me per- 
mets de demander aux auleurs d'amendements d'être brefs, 
afin que ce texte soil voté ce matin. 


M. François-Benard (Hautes-Alpes). Pour répondre à votre 
appel, madame la présidente, je relire mon ainendemnent,. 


Mme la présidente. L'amendement n° 8 de M. François- 
Benard est retré. 

MM. Caillavet, Baylet et Trémouilhe ont déposé un amen- 
dement n° 2 tendant à insérer un article addilionnel ainsi 
LONEu : 

« Les dispositions de la présente loi seront applicables À 
J'ensembie des sinistrés par inondations survenues depuis 1952 
sur le lerriloire métropolitain et en Algérie. » 

La parole est à M. Ducos, pour défendre cet amendement, 


M. Hippolyte Ducos. Si la caisse nal'onale des calamités 
publiques avait été non pas seulement l'objet d'un vote fayo- 
rable, comme elle le fut sur la proposition du regretté Yvon 
Delbos, mais créée, organisée et alimentée selon les dispos 
ons prévues dans un certain nombre de propositions de loi, 
nolarmiment dans celle qu'a déposé M. Bavilet, les pouvoirs 
publics n'auraient pas besoin, chaque fois que surviennent de 
nouveaux ealaclvsmes, d'improviser des mesures qui ne sau- 
raient avoir une pleine efficacité, 

C'est ainsi qu'avec une porte strictement limitée à été pré- 
senté par le Gouvernement et accepté par la commission des 
finances le projet de loi actuellement débattu, portant parti- 
cipalion de FElat et réparation des dommages immobiliers et 
anobiliers causés par les inondations de juin 1957 dans les 

1 


départements de la Savoie, des Haut \pes et des Basses- 
Alpes. 

Ceries, les mesures proposées sont justifites et même fort 
insufli anies, mais j'estime qu'elle doivent étre pr! e pour 


l'euscinbie du lerriluire et je in associe à J'iniliative de MM. Cail- 





livet, Baylet et Trémouilke qui ont déposé un amendement 
tendant à l'application dans tout le prys des dispositions qui 
vont être volces, Toutefois, je demande qu'après les mots 
« graves inondations » on-ajoulte: « et autres cataclysmes », 


Pourquoi établir une d'seriménation entre les diverses catés 
gories de calamités ? Il serait injuste, en effet, d'oublier Res 
autres sinistrés qui out fat souvent l'objet, ces dernieres 
années, de nomlbieuses propositions de résolution. IF serait 
injuste, notamment, de ne pas sè souvenir que, durant le 
méme mois de juin 1957 où la région alpestre à été st tragi- 
quement éprouvée, de graves calamilés ont également frappé 
la région du Sud-Ouest, De terribles eyclônes se sont abattus 
surtout sur Ha Haute-Garonne, le Tarn-et&aronne, le Lot-el- 
Garonne, le Gers et l'Ariège, Des orages d'une violence inoue, 
des tornades, des Ironmtbes d'eau ont causé des inondatons 
dévastairices en méme temps que des chutes de grêle de la 
plus grande inteusiié ravagexient les cullures. 

Les pertes subies par les agriculteurs, les viticulteurs, les 
maraîichers, les producteurs de fruits et de légumes aims! que 
des artisans et des comimercants, ont été considérables, 


‘usieurs propositions de résolution furent déposées avec 
demande de discussion d'urgence, J'ai sous les yeux celle que 
j'ai déposée sous le numéro 5312 et celle qui fut déposce sous 
le numéro 5214 por MM, Brocas, Baurens, Baylet et Lacaze. ER 
ù y en eut d'aulres encore. | 

J'insiste sur le fait que se sont produites dans ces régions 
de vérilables inondations, La pelle ville de Fisle-en-Dodon fut 
inondée par les masses d'eau menées par les torrents des 
hauteurs voisines, 

A peu près rien n'a élé fait par lElal pour venir en aide 
aux victimes de ce calaclvsine, Or nombreux sont les sinistrés, 
non seulement des campagnes mais aussi des pebtes villes, 
qui ont élé réduts à la misere, Un certain nombre de maisons 
ont méme élé détruiles où serieuseiment endommagées. 

I convient d'insister sur le fait que des calamités semblables 
s'étaient déjà abattues snr res régions au cours des années 
precédentes, sans que le moindre dédommagement eût été 
accordé aux sinistrés, 

Il serait donc équilable que les mesures que l'on envisage 
de prenüre soient apphquées aux sinistrés du pays lout entier, 


C'est ce que demanlent au nom des parlementaires du 
Sud-Ouest MM. Caillavet, Bavlet et Trémounthe, dans larticle 
additionnel qu'ils ont présenté, 

Je su s persuadé qu'en volant cet amendement, avee la modi- 
ficalion que j'ai proposte et, en tout cas, avec la portfe que 
j'ai indiquée, c'est-a-ire en lappliquant à toutes Jes categories 
de sinistrés, l'Assemblée entenara généraliser Facte de sohda- 
rité nationale qu eile Va accoImpir, 


lire la présidente. M. Guv Descon à déposé un sous-amen- 
dement n° 20 qui tend à insérer, dans l'amendement n° 2 de 
MM. Caillavet, Bavlet et Trémounhe, après les mots « sinistrés 
par inondations » les mots « et glissements de terrain ». 

La paruie est à M. Desson, 


M. Guy Besson. J'ai dénost ce sous-amendement dans un 
souci de clarté car il el ben évident que les glissements de 
terrain, consécuUfs le plus souvent aux inondations, déclen- 
chent un cataclysme souvent plus grave que l'inondation elle- 
mème, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je suis malheureusement obligé de prendre à l'égird de 
l'amendement que vient de défendre M. Ducos, et que M. Guy 
PDesson propose de compléter, Ja même position que j'ai adop- 
tée tout à l'heure, 

Je crois, en agissant ainsi. être fidèle à la tradition: l'Etat 
ne peut intervenir en semblable matière qu'en vertu de textes 
spéc{iques qui s'appliquent à un sinistre on à un ensemble 
de sinistres bien déterminés qui, du fait de leur gravité et de 


leur ampleur, revèlent un caractère de calamité, 

I est ab<olument impossible que nous inaugurions, surtout 
dans les circon<lances financières actuelles, une doctrine qui 
consisterait à élendre à tout le victirnt dé que.q te cala- 
civsime que ce soil, provoqué par une cause naturelle, le 
système d'indemnisation que nous à conçu pour Îles 
uuistrés Î ' { TRE il] 

Les roi { EN { ( { HE t de û 
d'espèces qui pei t, en ente donner heu à é'uce, Loin 
de moi Fidée d'op r à M. Ducos ou \ ! in une sorte 
de fin de 7} “oir au ira t |! ! tion \ refus 
ü C2 uCH, li s | 116 DCUX n I IUC il il it chalup 
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d'application géographique du projet de loi actuellement 
soumis à l’Assemblée nationale. 

C'est pourquoi j'oppose à l'amendement l'article 10 du 
décret organique du 19 juin 1956. 


Mme la présidente, Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 19 du décret organique du 19 jun 1996. 
Quel est l'avis de Ja commission des finances ? 


M. le rapporteur suppléant. L'article 10 du décret organique 
est applicable. 


Mme la présidente. La disjonction est de droit, 
M. Hippolyte Ducos. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Hippolyte Ducos. 


M. Hippolyte Ducos. En 192, par exemple, de si graves inon- 
dations ont dévasté les déparicments de Tarn-et-Garonne et 
de Lot-et-Garonne, qu'il serait vraiment inadmissible de ne 
pas se préoccuper aujourd'hui des sinistrés qui furent victimes 
de ce terrible fléau. 

Il serait également contraire à la stricte équité d'oublier que 
le mème mois où se sont produites les irondalions qui font 
l'objet du présent projet de loi, la petite ville de l'fsle-en-Dodon, 
entre autres, a été complètement inondée., H y avait plusieurs 
mètres d'eau dans presque toules les maisons. 

Le geste de solidarité que nous faisons aujourd'hui doit donc 
être fait pour l’ensemble du pays. 


A 


Mme la présidente. Le Gouvernement opposant à l’amende- 
ment l'article 10 du décret organique du 1% juin 1956 et la 
eommission des finances reconnaissant Ja validilé de cette oppo- 
gsition, la disjonction est de droit, 

L'amendement est donc disjoints 


ENONDATIONS DE JUIN 1957 DANS LES DEPARTEMENTS ALPINS 
Seconde délibération d'un projet de loi. 


Mme la présidente, Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
ÿe dois faire connaitre à l'Assemblée qu'en vertu de l'article 58 
du réglement, la commission demande une seconde délibération 
de l'ensemble du projet de loi, 

Elle est de droit. 

Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission ou sur 
les modifications proposées, par la commission ou par voie 
d'amendement, aux textes précédemment adoptés par l'Assem- 


biée. 
[Article 1%.] 


Mme la présidente. Je rappelle que, compte tenu des amende- 
ments que l’Assemblée à acceptés, l'article 1% à été adopté en 
première délibération dans le texte ci-après : 

« Art, 4°, — En vue de faciliter la reconstitution et la répara- 
tion des immeubles bâtis, à usage d'habitation, loués ou non 
loués, détruits ou endommagés par les inondations extraordi- 
naires survenus en juin 1957 dans les départements de Ja 
Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des Alpes-Mari- 
times, l'Etat accordera aux propriétaires sinistrés des bonifica- 
tions d'annuités pour Jes emprunts que ces derniers auront 
contractés à cet effet. 

« Le taux de ces bonifications sera fixé de manière à assurer 
le remboursement d'une partie du capital prêté dans les condi- 
tions fixées à l’article 3 ci-après, 





« Les immeubles qui relèvent de la législation applicable à 
l'habitat rural pourront être reconstruits ou réparés dans les 
conditions prévues aux articles 486 à 187 du code rural. Les 
taux et plafonds de subventions seront fixés par un arrêté 
conjoint du ministre des finances, du ministre de l'agriculture 
et du secrétaire d'Etat au budget. Pour ces immeubles, la 
demande de concours financier de l'Etat sera instruite par le 
génie rural. » 

M. Pierre Cot a déposé un amendement n° 21 qui tend, dans 
le premier alinéa de l'article 4, apres les mots « à usage d'ha- 
bitation », à ajouter les mois: « hôtels et établissements tou- 
ristiques compris ». 

La parole est à M. Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. l'our gagner du temps, je ne reprendrai pas 
les explications que j'ai données lors de la première délibéra- 
ton. 

Au surplus, M. le ministre a accepté que cette précision sait 
insérée dans l'article 1%, Je préférerais toutefois la formule 
« hôtel et établissements à usage touristique ». 

Cette précision est importante. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. D'accord. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 21 de M. Pierre Cot, ainsi 
modifié. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Personne ne demande plus Ia parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1°", complété par l'amendement de 
M. Pierre Cat. 

(L'article 1* ainsi complélé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, esl adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de article 20, alinéa 3, de la Constilution, le 
Conseil de la République dispose pour la première lecture de 
ce texte d'un délai maximum de neuf jours francs calculés 
en application des disposilions réglementaires, 


— Ü 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quiuze heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion d'urgence du projet de loi (n° 6657) concernant 
la désignation des membres français de l'Assemblée unique des 
cominunautés européennes (n° 6747. — M. Devinat, rapporteur); 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi de finances pour 1953 
(n° 6107) (2 partie, — Moyens des services et dispositions 
spéciales) (n° 6502, 6609, 6626, 6751, — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général), 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La Séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
René Masson, 
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(p. 1155). 
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Discussion générale: MM. Kriegel-Valrimont, le président de la 
Bonnefous, ministre des travaux 


la commission, rapporteur 


commission, Mufñier, Lapie; 
publics, des transports et du tourisme, Le Bail, Teilgen, — Clô- 
lure. 

Art. 1er, — Adoption. 

art, ?. 

Amendement n° 4 de M. de Menthon: M. de Menthon. 

Jonction à l'amendement n° 1 d'un amendement n° 2 de 
M. de Menthon. 

MM. Devinat, rapporteur; Mutter, Teitgen, le président de la 
commission, Pleven. 

Suspension et reprise de la séance, 

M. le ranporleur. 

Retrait des amendements no 1 et n° 2, 

Reprise du texte du projet du Gouvernement, 

Amendement n° 3 de M. Rieu: MM. Kriegel-Valrmont, le rap- 


porteur. — Rejet, au scrutin. 
Adoption de l’article 2 dans le texte du Gouvernement. 
Art. 3. — Adoption. 


Adoplion de l’ensemble du projet de loi 


Proposition de résolulion déposée par M. Devinat, au nom de 
la comanission des affaires étrangères. — Adoption. 
Suspension et reprise de la séance 
4. — Li de finances pour 1958 (2e partie). Crédits militaires. — Suite 
de Ja discussion d'urgence d'un projet de loi (p. 1195. 
M. Dupraz, rapporteur spécial de Ja commission des finances, 
Section guerre (suite). 
M. Diat. 
M. Métayer, secrétaire d'Etat aux forces armes (terre). 
Mlle Marzin 
Renvoi de la suite dr débat. 
6. — Ordre du jour (p. 1199). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VEPBAL 


. M. le n°. ‘dent. Le procès-verbal de la première séance de ce 
Jour a été affiché ct distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 





— 2 — 


DEMANDE D'iNTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Fixier-Vignancour une demande 
d'interpellation sur: 1° les conditions dans lesquelles le Quai 
d'Orsay a pu diffuser de fausses informations au sujet de l'avion 
prate se trouvant à Bône; 2° Ja date à laquelle les forces 
françaises Vont délivrer nos 15.000 soldats prisonniers en Tuni- 
sie au mépris des traités: 5° les mesures que le Gouvernement 
compile prendre pour assurer le retour en Tunisie des Français 
qui en ont été expulsés. 

La date du débat sera fixée ultéricuremeat, 


FRE VE 


REPRESENTAT!ION FRANÇAISE A L'ASSEMBLEE UNIQUE 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 


Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence du projet de loi n° 6657 concernant la désignation des 
inembres français de l’Assemblée unique des commurautés 
européennes (n° 6747). 

La parole e<t à M. Maurice Schumann, président de ja com 
mission des affaires étrangères, suppléant M Devinat, rap 
porteur. 

M. aurice Schumann, rapporteur suppléant, Mes chers col- 
lègues, comme vient de le dire M. le président, M. Paul Devinat, 
retenu précisément par sa charge de représentant de lAssem- 
blée auprès d'une organisation européenne, ne peut assister au 
début de la séance d'aujourd'hui, Je présenterai donc son 
rapport à sa place, 

Votre commission des affaires étrangères a examiné le pro- 
jet de loi qui lui a été soumis en tenant compte des observa- 
ons présentées par le Gouvernement dans son exposé des 
motifs. 

Comme lui, votre commission a été sensible aux deux pro- 
blèmes sur lesquels il met l'accent. 

En premier lieu, figure celui de F'« osmose » de la représen- 
lation entre les trois assemblées européennes, dont on peut 
dire qu'elle est unanimement souhailée après l'expérience faite 
ces dernières années dans les assemblées de la C. E. C. A., du 
Conseil de l’Europe et de l'U. E. 0. 

Fallait-il pousser ces liens organiques jusqu'à une « union 
crsgpe og » ? Celle thèse a été défendue notamment à l'assem- 
ice du Conseil de l’Europe, Mais ce qui paraît éminemment 
souhailable n’est pas toujours possible, En effet, les charges 
qui vont peser sur les parlementaires des trois assemblées 
européennes : Assemblée Unique, Assemblée du Conseil de l'Eu- 
rope, Assemblée de l'U. E. O., peuvent les gêner considéra- 
biement dans l'exercice de leurs mandats nationaux. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement s'est orienté 
vers ue formule intermédiaire: celle d'une «identité par- 
tielle », formule qui a trouvé un large écho auprès des com- 
Imnissaires, 

La représentation francaise à l’Assemblée du Conseil de l’Eu- 
rope étant de 18 membres alors qu'elle sera de 36 membres à 
l'Assemblée unique, votre commission a pensé que « l'union 
personnelle » pourrait se faire par l'intermédiaire des 18 par- 
lementaires susceptibles d'être désignés simultanément à ces 
deux Assemblées 
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D'autre part, votre commission s'est préoccupée de permettre 
À la représentalion française auprès de l'Assemblée unique 
d'être toujours en nombre. 

lci, je voudrais souligner que le fait d’être candidat à cette 
Assemblée qui sera dotée de certains pouvoirs hmplique 
l'engagement moral, à l'égard de l'Assemblée nationale, de 
faire preuve d'assiduité. 

C'est pourquoi votre commission à adopté un amendement 

de M. Schneiter, à l'article 2, prévoyant la désignation dans 
chacune des deux Assemblées françaises d’un nombre de sup- 
pléants égal à la moitié du nombre des titulaires, c'est-à-dire 
42 à l'Assemblée nationale et 6 au Conseil de la Réput:lique. 
Je vais, à ce propos, vous signaler deux faits: 
En premier lieu, depuis que la commission des affaires 
étrangères a statué, le Gouvernement nous a fait savoir que 
d'apres lui la lettre du trailé iterd'sait la désignation de 
suppléants. 

En deuxième lieu, je crois savoir qu'un mouvement en 
faveur de la désignation de suppléants se dessine dans un 
certain nombre d'autres capitales, en particulier à Bruxelles 
et à la Have, et que le problème dans ces diverses capitales 
n'est pas plus tranché qu'il ne l’est à Paris. 

La deuxième préoccupation du Gouvernement répond à la 
nécessité de faire figurer au nombre des parlementaires fran- 
çais des représentants de l'outre-mer, récess'té non seulement 
d'ordre politique, mais également d'ordre technique, en raisen 
de la place que les territoires d'outre-mer doivent prendre dans 
Je Marché commun. 

Votre commission ne peut, naturellement, que souscrire à 
celle préoccupation: elle souhaite, elle aus°'. que les deux 
Assemblées francaises composent des délégauuns largement 
représentatives à cet égard, 

Les débats qui se sont déroulés à la commission furent 
marqués dès le début par une intervention des membres du 
groupe communiste, dünt nous avons le devoir de rendre 
compte à l’Assemblée, Le groupe communiste a demandé que 
la désignation des représentants frança's à l'Assemblée unique 
se fit « selon la règle de la proportionnalité », Les explications 
données à celte occasion par les commissaires communistes 
ont apporté la confirmation d'une modification de leur altitude 
antérieure à l'égard des assemblées européennes. L'amende- 
ment soumis à cet effet à l'artcle 2 par M. Kriegel-Valrimont 
a été écarté par 18 voix contre 10 et 9 abstentions, 

Enfin, l'article 3 du projet, qui concerne la durée du mandat 
des délégués, a donné lieu au dépôt de deux amendements. 
Celui de nos collègues MM. Pleven, Lapie et Triboulet tendait 
à donner à ce mandat la mème durée que celle de la législature. 
Le second ‘amendement, déposé par MM. Robert Schuman, 
Mondon et Jacquinot, proposait de fixer à deux ans au lieu 
d'un an la durée du mandat de l'Assemblée unique. 

Après discuss'on, le premier amendement a été ahandonné 
en faveur du second qui a été adopté par 235 voix contre 10. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que votre 
commission vous demande, compte tenu des deux amende- 
ments introduits, l’ur, à l’article 2, l’autre à l’article 3, d’adop- 
ter le projet de loi qui nous est soumis par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. Maurice Krieze!-Valrimont. L'Assemblée est appelée à se 
prononcer sur la représentation du Parlement français au sein 
de ce qu'on appelle l'asseniblée unique des communautés euro- 
péennes, selon le rapport que nous venons d'entendre de 
M. Maurice Schumann, se substituant à M. Devinat. 

Au moment de la discussion des traités instituant les diffé- 
rents organismes de la communauté du charbon et de l'acier, 
du marché commun et de l'Euratom, nous avons dit ce que 
nous en pensions et les raisons de notre opposition à ces 
institutions. 

Il me semble que M. Maurice Schumann n'a pas été très atten- 
Hif à ce raisonnement pour avoir décelé sur ce point quelque 
modificalion que ce soit dans nos appréciations. 

Les faits ont, au contraire, confirmé nos craintes. La com- 
munauté du charbon et de l'acier a donné à la sidérurgie 
allemande, plus personne ne l'ignore ni ne le conteste, la pre- 
mètre place en Europe. 

Le Marché commun, d'ailleurs en opposition noloire avec la 
zone de libre échange, ne place pas l'économie française dans 
une situation dont on puisse se féliciter. Au départ du Marché 


commun et à la suite de discussions toutes récentes, l'Alle- 
Imagne d'Adenauer est le créditeur privilégié, en matière finan- 
cière, et fait peser une lourde hypothèque et sur nos finances 
et sur l’ensemble de notre économie. 

L'Euratom dessine à l'arrière-plan le réarmement atomique de 
la Bundeswehr et comporte la domination des trusts de la chi- 
quie allemande, 





Nous avons dit, monsieur Schumann, et nous répétons, non 
pas, selon la formule qui était la vôtre, qu’ « une Europe sans 
Russie serait une Europe allemande » mais que, dans ces insti- 
tutions, les intérêts qui priment sont de toute évidence ceux 
des plus grands capitalistes des six pays intéressés et, surtout, 
ceux des marchands de canons allemands. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Monsieur Kriegel-Valrimont, me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Volontiers. 

M. le président de la commission, Je n'ai jamais dit que 
vous aviez modilié votre attitude à l'égard des communautés 
européennes. 

Ce qui est exact et qui est rappelé dans le rapport que j'ai 
présenté devant l'Assemblée, c'est que vous avez déclaré vous- 
mème devant la commission avoir modifié votre attitude à 
l'égard du problème de la représentation communiste dans les 
assemblées européennes, ce qui n'est pas du tout la même 
chose, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, C'est parfaitement exact et 
c'est à cela que je voulais en venir, mais je voulais auparavant 
rappeler que sur une question aussi décisive, en ce qui nous 
concerne, nous avons toujours dit ce que nous pensions du 
danger d’une coupure de l'Europe, de l'isolement de l'une 
de ses parties. 

C'est pourquoi j'ai rappelé une formule qui était vôtre et 
qui me semblait parfaitement juste, de sorte que je regretle, 
si vous constatez que, sur le fond, nous n'avons pas changé 
d'avis, que vous, malgré l'expérience de la guerre et de la 
Résistance, vous avez changé d'avis sur ce problème. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président de la commission. Je vous répondrai lorsque 
je ne serai plus au banc de la commission, 


M. Maurice Kriegel-Yatrimont. Vous me répondrez quand vous 
le voudrez et quand vous le pourrez, monsieur Schumann. 

Le fait est que l'Assemblée, dans sa majorilé, a passé outre 
à nos objections. 

Sur quelles bases l'a-t-elle fait ? 

En prétendant que les peuples intéressés auraient le contrôle 
ôe ces institutions qui favoriseraient — disait-on — leur coopé- 
ration, 

Nous sommes convaincus que vous vous trompez, mais ces 
institutions existent aujourd’hui, et non seulement elle exis- 
tent, mais vous leur avez donné des pouvoirs tels que par 
leur activité elles produisent effet sur la situation du pays et 
sur tous ceux qui sont touchés par les décisions qu'elles 
prennent sans le contrôle du Parlement. 

Voulez-vous un exemple, mesdames, messieurs ? On vous à 
interdit, en posant la queétion de confiance, de satisfaire aux 
revendications des anciens combattants par l'octroi d’une 
somme dérisoire, Or, dans le budget des affaires étrangères 
que vous discutez, vous serez obligés, sans aucun moyen de 
vous y opposer, de subir les chiffres inscrits sous la rubrique 
des organisations internationales; et qui empêcherait que es 
augmentations que l’on pourrait décider en celte matière 
soient supérieures sux sommes que l’on vous a amenés à 
refuser aux anciens combattants ? 

C'est vraiment l'avilissement du contrôle parlementaire, à 
moins que vous ne preniez des dispositions pour l’imposer. 
Dans ces conditions, quelle est la position du groupe commu- 
niste ? M. Maurice Schumann va maintenant l'entendre définir 
exactement par nous, 

Notre position à l'égard de ce que vous appelez l’Assemblée 
unique des communautés européennes est celle-ci: partout où 
la réaction, les intérêts capitalistes portent atteinte, nous vou- 
lons défendre les intérêts inséparables des travailleurs et de la 
France, (Applaudissement à l'extrême qauche.) 

Sans nous, il est, à proprement parler, ridicule de prétendre 
à une représentation du Parisnent français. 

En voulez-vous une preuve ? On a envisagé de désigner les 
représentants à ces organismes par le suffrage direct. Est-il 
concevable qu'avec ce mode de désignation, sans falsification, 
plus du quart des électeurs français ne soient pas représentés ? 
Toutes les organisations syndicales, sans aucune exception — 
et elles le répètent constamment — sont d'accord pour consi- 
dérer qu'au sein de toutes ces institutions la représentation 
ouvriére est notoirement insuffisante. 

Mes chers collègues, je vous demande de réfléchir avant de 
décider, Vous prétendez accorder la représentation aux diffé- 
rentes catégories de l'électorat francais dans sa totalité et vous 
croyez que les mineurs du Norli et les ouvriers de la sidérurgie 
de l'Est — pourtant hautement intéressés — sont représenies 
lorsque vous excluez leur représentation communiste ? 


M. Louis Aloin. Vous ne la voulez pas ! 
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M. fauricse Kriegel-Valrimont. Je m'efforce de vous faire 
comprendre; je ne suis pas responsable si votre incompréhen- 
sion est persistante. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Voulez-vous me permettre de vous 
in errompre ? 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Vo'ontiers. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Vous prétendez que la représentation 
communiste a beaucoup manqué dans les assemblées inler- 
nauonales pour défendre Ja classe ouvrière. Mais vous oubliez 
de dire qu'au sein de la C. E. €. A. les socialistes ainsi que 
les autres représentants français ont permis, malgré le silence 
du traité sur ce point, une action sociale en faveur des mineurs, 
des sidérurgistes, de la classe ouvrière tout entière, Ce résultat 
est extrémement important et nous n'avons pas eu besoin de 
vous pour l'obtenir. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je vais venir à ce problème 
et c'est en particulier vous et votre groupe qui serez alors visés. 

li parait difficilement contestable, vous le savez, que la défense 
des intérêts des sidérurgistes de l'Est et des ouvriers des gran- 
des entreprises sidérurgiques puisse se faire sans nous. Si vous 
prétendez l’assurer contre nous, vous savez Fe en sera Île 
résultat et quelie sera la joie des Wendel, Raty et autres. 
(Applaudissements à l’extrème gauche.) 

Je veux admettre, comme n'a cessé de le proclamer la 
fédération socialiste de Meurthe-et-Moselle, que c'est seulement 
sur la base de classe qu'on peut aborder de tels problèmes 
et je suis convaincu que si telles sont sa position et la vôtre, 
1] n’est même pas concevalble que vous ne soyez pas avec nous 
contre de Wendel et Katy. (Apmaudissements Sur les mêmes 
bancs.) se 

Ce qui est vrai pour les mineurs du Nord et les sidérurgistes 
de l'Est l’est aussi — de récentes élections le prouvent — pour 
les dockers de Marseille, Mais est-ce que ce qui est vrai pour 
les mineurs du Nord, les sidérurgistes de l'Est et les dockers 
de Marseille serait inexact pour les sexo de Ja Nièvre ? 
(1rès ben ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

Je vais, sans aucun esprit polémique, je vous assure, placer 
nos collègues socialistes en face d’un autre problème. 

Nous avons retenu comme un élément appréciable de notre 
programme actuel la nationalisation de la sidérurgie. Chacun 
sait qu'au point où en sont les choses la sidérurg'e française 
se trouve concentrée en moins d’une demi-douzaine d'’im- 
menses monopoles dominés par quelques hommes. Cette situa- 
tion se traduit, notamment, par une production sidérurgique 
accélérée, ce qui entraîne des dizaines de victimes parmi les 
ouvriers mais aussi des profits comme jamais personne n'a pu 
en amasser. 

Je ne sache pas que nos collègues socialistes aient jamais 
renoncé à l’idée de la nationalisation de la sidérurgie, Est-il 
seulement possible de concevoir une telle mesure si l’on exclut 
les communistes de toute représentation ? 

M. Pierre Viälon. Très bien ! 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. La défense des prin-ipaux 
intérêts en cause devant les institutions en question n'est, à 
proprement parler, pas concevable si l’on exclut la représenta- 
lion ouvrière par les communistes, Et si l’on veut intervenir 
dans le sens d'un certain nombre de réformes conformes à la 
garantie des intérêts essentiels du pays, le moins que j'on 
nuisse envisager, si l’on prétend, comme vous l'avez fait, que 
ies parlements des pays considérés sont représentés dans ces 
institutions, c’est d'établir une représentation proportionnelle 
parmi ceux qui les composent 

En vérité, aucun argument, sauf le maintien de l'usage en 
la matière, ne peut être opposé à cette PRE 

D'ailleurs, en commission, un grand nombre de nos collè- 
gues socialistes et certains autres commissaires se sont abste- 
nus lorsque notre proposition a été mise aux voix. Mais celle 
abstention ne suffit pas pour assurer une représentation réelle 
du Pariement et la défense des intérêts que j'ai évoqués. S il 
est vrai que l’on veut une représentation parlementaire, il faut 
voter noire proposition. I n'existe pas d'autre moyen de mar- 
quer une volonté positive en ce domaine. 

Il est vrai qu'on pourrait concevoir une représentation majo- 
ritaire. Si l’on voulait que dans chaque pays fût désignée 
une représentation majoritaire, il en est une pour laquelle le 
corps électoral, français, en janvier 1956, a marqué sa préfé- 
rence : elle ne pourrait être être que la majorité de gauche en 
faveur de laquelle le pays s’est prononcé à l'époque. Elle com- 
porte l’accord des partis de gauche. (Applaudissements à l’ex- 
trême qauche.) 
de crois que l’Assemblée va être placée devant une épreuve 
significative et que l’on va pouvoir juger de Ja réalité des sen- 
timents de ceux qui prétendent voir, dans certaines institutions 
européennes, une représentation réelle des pays considérés. 
L'exclusion des communistes aboutit, de toute évidence, quelles 





que soient les intentions -— c'est le fait essentiel contre lequel 
gersonne ne pourra rien à la désignation d'une majorité 
réactionnaire pour représenter la France. Or, une majorité réac- 
tionnaire, c'est le contraire de la volonté de la France. 

Dans ces conditions, selon que vous accepterez ou refuserez 
l'amendement que nous présenterons à l’article 2, vous expri- 
merez votre volonté de donner définitivement aux institutions 
européennes, notamment dans les assemblées, une orientation 
exclusivement réactionnaire et contraire aux intérêts de la 
classe ouvrière et de la France elle-même. (Applaudissements 
a l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. C'est au nom de mes amis indépendants 
et paysans que je présenterai quelques observations, en 
m'excusant auprès de M. le président de la cominission de 
n'avoir pas pu participer au débat qui à eu lieu devant celle-ci ; 
j'étais, en eflet, retenu à Strasbourg par la session de l’assem- 
blée de la C. E. C. A. 

Dans l’ensemble, mes amis indépendants voteront le projet 
de loi. Cependant, ils formulent trois réserves. 

Tout d'abord, en ce qui concerne la question dite de l'union 
personnelle où du cumul, ils demandent que la liberté la plus 
entière soit laissée aux groupes politiques de désigner leurs 
représentants et même que, sur ce point, aucune indication 
ne soit donnée de quelque facon que ce sait, 

Le texle prévoit que dix-huit parlementaires pourraient être 
communs à l'assemblée du Conseil de l'Europe et à l'assemblée 
unique. Or, notre groupe s’est prononré, voici deux ans déjà, 
contre le cumul. Nous ne voudrions pas avoir à procéder à des 
désignations que rendrait nécessaires l'adoption de cette dispo- 
sitions. 

L'union personnelle projetée nous paraît contre-indiquée 
pour deux raisons. Tout d'abord, pour une raison matérielle : 
certains parlementaires sont membres des trois assemblées 
actuelles ; or, il nous a été dit que la participation à l'assem- 
blée unique exigera, tant pour les débats en commission que 
pour la tâche des rapporteurs et la discussion en séance publi- 
que, cent jours de travail par année. S'il devait s'y ajouter les 
obligations qui découlent de la représentation au Conseil de 
l'Europe et à l'U. E. O., on arriverait à près de cent cinquante 
jours de travail extraparlementaire, Cette charge me semble 
physiquement impossible à assumer. 

Mon sentiment personnel est que, sur le plan politique, fi 
est utile que le plus grand nombre de collègues soient désignés 
pour représenter notre Parlement dans les assemblées euro- 
péennes. A l'heure actuelle, la représentation francaise comprend 
trente-six parlementaires au conseil de l’Europe et autant À 
l'assemblée commune; ce sont ainsi soixante-douze membres 
du Parlement qui vivent Ja vie européenne, qui participent 
aux travaux de ces assemblées 

Fréquentant les deux assemblées, je sais que l’on acquiert 
ainsi räpii lement une meñntaité europe he, pat suite des 
contacts répélés avec les collègues des parlements d'autres 
Pays. 

Telles sont les deux raisons qui motivent de la part de notre 
groupe une position contraire à celle que propose le rapport, 
_Je demande d'autant plus à l’Assemblée de respecter la 
liberté des groupes que dans les prochains jours, lorsqu'il 
s'agira de procéder aux désignations, toutes les branches essen- 
tielles de l’activité nationale demanderont à être représentées. 
Les candidatures seront multiples, elles émaneront des profes- 
sions libérales, des agriculteurs, des commercants, des indus- 
triels, des financiers. E ; 

Dans mon propre groupe on compte déjà une quinzaine de 
candidatures. 

Si l'on adoptait le système préconisé par le rapport, on 
empêcherait plusieurs professions et certains de nos collègues 
actifs de participer aux travaux de la prochaine assemblée 
unique. 

Le deuxième point que je 
gnation des suppléants, à propos de laquelle 
M. de Menthon a déjà déposé des amendements, 

Je dis au représentant du Gouvernement que ce qui nous 
est proposé à cet égard est contraire aux dispositions du traité, 

Le problème avait été soulevé lors de l'élaboration de 
celui-c1; il avait fait l’objet de controverses au sein du comité 
des ministres, entre les négociateurs et au sein des comités 
ont préparé les traités. I avait notamment été proposé 
d'adopter le système en vigueur au conseil de l'Europe et 
de prévoir dix-huit représentants, Les ministres des affaires 
étrangères des cinq autres pays avaient repoussé celte for- 
mule, objectant — l'argument paraît avoir quelque valeur sur 
le plan juridique — que surtout dans une telle assemblée le 
mandat est accordé inluitu personæ € qu'il engage la respon- 
sabilité de celui qui est désigné, LÉ: 


veux évoquer concerne Ja dési- 
Je s4:> que 
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Le systéme qui est proposé peut conduire à une situation 
assez curieuse, au moins dans certains groupes, à savoir que 
les suppléants n'avant pas participé à des travaux de comrmis- 
sion, à des enquètes, à des expertises, seraient amenés à 
prendre à un moment donné, dans un débat, une attitude 
contraire à celle qu'aurait observée le collègue fitulaire, 

Si l'amendement voté par la commission étét adopté par 
l'As-emblée, je me demande — j'atmnerais oblenir une réponse 
sur ce point — queis seraient les pouvows qui seraient accor- 
dés aux suppléants 

Selon moi, leur statut ne peut découler que d'une mesure 
interne dans chaque parlemert. A lassemblie consultative du 
Conseil de l'Europe, les droits des suppléants sont définis dans 
le traité tandis que Vous proposez aujourd'hui de créer lézale- 
ment un statut de suppléant qui ne Fer pas dans un traité. 
Nous aurions alors des collègues «en l'air », Si vous me per- 
imettez celte expression. Hs seraient suppléants, sans que leur 
fonction et leur statut aient été prévus par le traité, 

Si l’on décidait qu'ils remplaceraient automatiquement un 
collègue titulaire hors d'état d'assurer ses fonctions, on enga- 
gerait singulièrement Pavenir, En effet, quelle serait, dans un 
an, la position politique du suppléant ? Nul ne peut la prévoir. 

Aussi, nes amis et moi nous voterons contre les propo- 
silions touchant la désignation des suppléants car elles ne nous 
paraissent pas correspondre au traite. 

J'arrive à un dernier point — je l'avais retenu avant l'inter- 
vention de M. kKriegel-Valrimont — celui qui concerne Félec- 
tion de nos représentants à la majorité absolue. 

Mes chers collègues, nous sommes tout de même dans une 
situation assez curieuse sur le plan politique, L'assemblée 
unique, pour laquelle nous allons nommer, dans quelques 
ours, des délégués, est un des rouages essentiels de la future 
comtnunauté européenne, Celle-ci comprendra notamment Ja 
commission européenne, qui Sera Fexéeutif; assemblée 
unique, chargée du contrôle parlementaire; la cour de juslire, 
12 comilé consultatif, ainsi que la banque d'investissement et 
le fonds social, L'assemblée unique a pour rôle, mesdames, 
messieurs, d'aprés les traités, d'aider à Fapplication de ceux-ci, 
surtout à l'origine, Aussi, suis-je surpris de voir que ceux 
qui ont élé les adversaires résolus des traités demandent 
Hiaintenan! à faire partie d'un rouage dont ils ont combattu Ja 
création, 

Si demain, mons'eur Kriegel-Valrimont, un parlement euro- 
éen était élu au suffrage universel — ce que je souhaite — 
F population tout entière serait appelée à voter, Mais aujour- 
d'hui, il s'agit de l'exécution d'un traité, de la mise en place 
d'un des rouages essentiels qu'il a prévus en vue de faciliter 
son application. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, mons'eur Muller ? 


M. André Mutter. Je vous en prie, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. \Volre raisonnement est haute- 
ment signiicatif quant à la mise en route des institutions 
européennes dont vous parlez, 

Je pense avoir élé parfaitement clair et mon intervention 
ne peut nullement préier à confusion, J'ai mis lacceni sur 
le fait que si l'on voulait permettre à la classe ouvrière 4'expri- 
mer ses revendicalions au sein de ces organisines, il était 
inconcevable d'en exelure totalement ceux qui, de laveu una- 
nine, représentent une fraction essentielle de celle-ci. 

Si l'on vous suivait, on devrait conclure que Finstitultion 
méme des organisations européennes ne supporte pas la 
défense des revendications de la classe ouvriere, C'est alors 
uue curieuse nature que vous donnez à ces insStutions. Je 
vous demande de retenir que les termes même de Ja question 
que vous avez posée Laslisuent, eans contestation possible, 
que la défense des revendications de la classe ouvrière serait 
contradeloire avee ces institutions telles que vous les enten- 
dez.. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Mutter. Vraiment, M. Kriegel-Valrimont porte le 
probléme sur un mauvais terrain, I vient de prouver que 
depuis des années il n'a pas suivi Faction de la Commutiaulé 
européenne du charbon et de Pacier, 

Combien je fais mienne l'intervention de M. Lapie! H s’est 
trouvé, monsieur Kkriegel-Valrimont, qu'un rapport important a 
été développé au sein de l'assemblée de la C. E, C. A. sur les 
objecufs sociaux de La Communauté, On y a posé le principe 
de la primauté du social sur léconomique, tout au lorz d'une 
discussion animée, et il s'est trouvé, mon cher collègue, par 
le choix des délégués, que votre servileur était Fanteur de 
ce rapport qui fut voté à l'unanimité par l'assemblé? cormmune, 

Cet exemple prouve que, même sur le plan social, nous 
irons, permellez-moi de le dire, aussi loin que vous. (lüres 
à l'ertréme gauche.) 

Mme Jeannette Prin. Cela se voit déjà dans les mines! 





M. André Muiter. Je conclus en répétant mon argument: si 
ceux qui, à l'origine, ont déclaré qu'ils n'acceptaient ni le 
Waité ni ses institutions, veulent aujourd'hui fure partie de 
l'assemblée unique des communautés européennes, c'est en 
réalité pour faire prévaloir, au sein de cette assemblée, leur 
position négative, 

Or tous les européens présents ici veulent avant tout cons- 
truire, et c'est pourquoi nous nous prononceérons, nous aussi, 
pour la liste majoritaire. 

M. le président. La parole est à M. Lapie. 

. M. Pierre-Olivier Lapie. Mesiames, rnessieurs, tout à l'heure, 
je n'ai pas vouiu interrompre une seconde fois M, Kriegel- 
Valriment qui m'avait déjà permis une observalion, , 

Mais deux de ses allégalions doivent tout de mème être 
Ielevées, 

L'une d'elles est — je ne dirai pas basse, car je ne mo 
pérmeltrés pas de m'exprimer ainsi à l'égard d'un de mes 
collegues — inais un peu inférieure, puiqu'elle élait simple- 
ment à 11 hauteur du département, La citation de certaines 
ersonnaltés Hit aonnait an caractère de polémique locale, et 
je ne m'y arrêlerai donc pas. 

Je remarque tout de suile que, de cet étage, M. Kriegel- 
Valrimont s'est élevé à un élage beaucoup plus élevé en 
faisant appel à la consc'ence de classe. 

Eh! lien, je veux démonirer à l'Assemblée que ces deux 
étages sont très proches l'un de l'autre, Vous vovez (l'orateur 
s adresse à l'ertrème gauche) que je Vuis dans votre sens, 

M. Kiiezcl-Vairimont à déclaré que, sans les communistes, 
nous he pourras pas Combattre, au sein de l’Assemblée euro- 
péenne, les trust, les cartels, les concentrations, I a cite, 
notamment les représentants de la sidérurgie, MM. Raty et de 
Wendel, Fan et l'autre — c'est en cela que son observation 
se situe sur le plan du département — étant très connus en 
Meurthe-et-Moselle. 

Mais je dirai une fois de plus à notre collègue que s'il 
avait lu dans la presse le compte rendu de la récente session 
qui s'est terminée vendredr dernier, 11 aurait précisément 
constaté que l'un des points essentiels qui, par le hasard des 
choses à été défendu par moi, en quanté de rapporteur de la 
commission du Marché cominun, est la jiutte contre lexcès 
du cartel, du trust, de la concentration. 

I aurail égaletuent remarqué que j'avais été chargé par 
l'ensemble de la eomrmission du Marché commun de défendre 
une résolulion qui avait été rédigée à la suite d'un rapport de 
M. Favat, actuellement ministre socialiste belge, et repris par 
M. Alain Poher. C'est 1à la démonstration que la lutte contre 
le capitalisme est entreprise au sein de cette Assemblée, (Rires 
a l'ertrème qauche.) 

Je vous vois sourire, mes chers collègues (l'oraleur s'adresse 
à l'extrême qauche) mais le capitalisme, nous l'avons combattu 
avec succes, 

En effet, au sein de l'Assemblée, nous avons eu un opposant 
non seulement connu, mais même affirmé puisqu'il donnait 
son adresse — M. Thy-sen, en Allemagne — le seul qui ait 
vraiment eseayé de duninuer la valenr du rapport et de Ja 
résolution, Or l'action commune, que nous avons ments 
M. Teitgen et moi a permis de démolir l'argumentation de cet 
opposant qui pouvait être considéré Comme l'avocat des trusts, 

D'ailleurs, puisque vous faites appel à notre conscience da 
classe, monsieur Kriegel-Valrimiont, je vais vous poser une 
question bien simple. 

Pourquoi, lors du débat sur la ratification du traité inse 
taurant la C. E. C. A., vous, qui parlez toujours de la cons- 
cience de classe, du prolétariat et de la classe ouvrière, avez- 
vous eu comme seuls alliés dans ce pavs les représentants de 
la grosse sidérurgie, M. de Wendel et M. Raly ? (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. Edouard Bonnefous, ministre des travaux publis, des 
transports el du tourisme. Mes chers collègues, je voudrais 
exposer le point de vue du Gouvernement en ce qui concerne 
l'amendement de M. Schneiter dont ont parlé M. le president 
de la commission des affaires étrangères et M. Mut'er. 

Bien entendu, le Gouvernement veut laisser au Parlement 
toute latitude en ce qui concerne les conditions dans lesquelles 
celui-ci entend assurer la représentation de la France à l’as- 
semblée européenne, mais le devoir du Gouvernement est 
de mettre en garde l'Assemblée sur les conséquences éven- 
tuelles de cet amendement présenté par M. Schneite: à Farti- 
cle 2. 

M. Mutter a dit en termes excellents qu'en le votant l'Assem- 
blée se mettrait en contradiction formelle avec :e traité. Vous 
ne devrez pas oublier cela au moment où vous serez appelés 
à émettre un vole dont les conséquences pourraient être 


graves. 
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En effet, l’Assemblée ne peut voter une loi qui ne soit pas 
conforine aux traités réguliérement ratifiés, Un tel vote aurait 
des inconvénients juridiques que je voudrais souligner. 

Mais, je tiens à dire auparavant à M. le président de la com- 
mission des affaires étrangères que je suis tout à fait d'ac- 
cord avec lui sur les raisons de fait qui ont inspiré un tel 
amendement. 

Ceux qui ont participé aux assemblées européennes savent 
quelles sont les obligations des députés qui doivent faire 
face à la fois aux charges de leur mandat national et à leurs 
charges internationales. 

Ur, l'assemblée unique des communautés aura à discuter, à 
étudier des problèmes beancoup plus nombreux encore que 
ceux qui ont été jusqu'à présent soumis aux assemblées euro- 
péennes. 

M. Mutler a méme calculé, je erois, que cette assemblée 
siégerait environ cent jours par an 

Enfin, je liens à atürer tout particuliérement votre atten- 
tion sur le problème de la représentation des terriloires 
d'outre-mer, Vous jugerez, j'en suis persuadé, que ceux-ci 
doivent étre étroitement et pleinement associés au fonctionne- 
ment des institutions européennes et qu'il importe de leur 
réserver au sein de l'assemblée européenne la place qui leur 
revient, 

Mais pouvons-nous cependant négliger l'aspect juridique du 
probléme ? Je voudrais sur ce point retenir un moment votre 
attention. 

Comment se pose ce problème ? 

La composition de l'assemblée européenne a été réglée par 
les traités après des discussions auxquelles M. Muller à fait 
aHusion, Or les dispositions de ces traités s'imposent aux par- 
Jements nationaux qui en ont autorisé la ratification. 

Si chaque parlement, comme je le disais tout à l'heure, est 
maitre de la désignation de ses délégués, il ne di<pose ni de 
Jeur nombre ni de leurs fonctions. 

11 s'ensuit que, les traités n'ayant pas prévu de membres 
suppléants, cette institution ne peul relever d'une loi interne. 

Il ne servirait d'ailleurs à rien d'’objecter que, les sup- 
éants siégeant seulement en cas d'empéchement des titu- 
Lines, l'effectif total attribué à chaque parlement par les trai- 
tés ne serait pas modifié, En effet, Le traités hatbilitent 
chaque parlement à désigner un certain nombre de délégués 
el ne peuvent donc permettre qu'un nombre supérieur de 
mandats soit accordé, méme si certains de ces mandats sont 
des mandats de suppléants. 

D'ailleurs toute attribution de compétence à un caractère 
personnel et, sauf disposition expresse émanant de l'organe 
ayant les pouvoirs de déterminer l'étendue et la nature des 
fonctions conférées en espèce les six pays agissant par voie 
d'autorité ne comportent pas de possibihlé de suppléanre. 

Telle est la règle admise par notre droit administratif. Elle 
n'est pas moins constante en matière de mandat parlemen- 
taire. D'autre part, dans les assemblées internationales, les 
posihilités de suppléance ne sont utilisées qu'autant que les 
traités les prévoient. 

L'absence de suppléants ne résulte pas, comme certains 
veulent le croire, d'une omission. Cette que-tion à fait l'objet 
de discussions fort Jongues auxquelles M. Mutter a fait allu- 
sion, Je peux mème dire qu'elle à été débattue lors de négo- 
ciations et c'est à la suile de ces discussions que le sy-tème 
adopté n'a pas fait place aux suppléants. 

Sans doute le Parlement — mais ce ne serait pas exacte- 
ment le cas qui est visé par l'amendement — pourrait-il déci- 
der qu'au cas où un mandat de délégué deviendrait vacant 
par exemple, par décès ou omission, le remplacement de l'in- 
teressé s'effectuerait automatiquement par l'appel à un autre 
parlementaire désigné d'avance. H n'y aurait là qu'une moda- 
hté de procédure pour la désignation d'un délégué titulaire. 

Ce cas n'est pas visé par l'amendement dont nous parlions 
et, ce qui est juridiquement impossible — je le dis très ferme- 
ment à l’Assemblée — c'est de prévoir une suppléance alors 
que le mandat du Ülulaire poursuit son cours, 

Ce n'est done pas une question d'opportunité qui se pose, 
‘est une question de conformité de la loi francaise aux traités 
internationaux. C'est pourquoi le Gouvernement, tout en étant 
soucieux de ne pas intervenir dans l'élaboration d'un texte 
qui intéresse au premier chef le Parlement, est obligé cepen- 
dant d'appeler l'attention de l'Assemblée sar le point que je 
\iens de développer et sur ses conséquences éventuelles, 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je ne veux pas laisser sans 
reponse la question qui m'a été adresste par M. Lapie à la 
lin de son intervention et à laquelle je n'ai pu répondre inmimé- 
d'atement. 

La question de M. Lapie était la suivante: comment se fait-il 
que Votre opposition [ut également celle de certains patrons 
de Ja sidérurgie ? 





M. Pierre-Olivier Lapie. Je ne l'ai pas tout à fait poste en 
ces termes. 

M. le président. Monsieur Lapie, je vous prie 
rompre. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Monsieur Lapie, j'essaie dé 
repondre à votre question. 

M. le président. Continuez, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je continue. 
M. Lapie doit se rendre compte que cette question en appelle 
une autre d'une extrême gravité. 


de ne pas inter. 


monsieur Kriegel-Valrimont, 


S'il est vrai que pour des raisons de concurrence en ces 
matieres et chacun les connaît il v à diversité de post. 
tions, quelle est actuellement a situation dans ces orgas 


uismes ? 

M. Lapie peut-il me fournir un seul exemple d’une diserimk 
nation à l'égard des grands patrons de la sidérurgie qui place 
ceux-ci à l'écart de ces institulions ? Oui ou non les organi- 
sations patronales intéressées de la sidérurgie sont-elles repré 
sentées an sein de ces organismes par ceux qui dominent les 
grands trusts de la sidérurgie ? Et M. Lapie peut-il concevoir 
qu'un parti politique de la classe ouvriere, Jui, subisse, en 
contreparlie, une telle discrimination ? Telle est la véritable 
question, 

Chacun sait que des oppositions d'intérêts se 
propos de ces questions, J'ai parlé de la nationalisation 
sidérurgie: M, Lapie la réalisera-til avec M. Teitgen ? 

La question qui se pose est de savoir si, au sein de ces orga- 
nisiies, VOUS pouvez assurer, comme vous le prélendez, une 
défense réelle des intérêts des ouvriers de la sidérurgie, des 
mineurs du Nord et de tous ceux qui lravaitlent dans les entre- 


manifestent à 
de la 


prises. Est-ce conceväble ? Mais je ne discuterai pas cette 
queslion pour l'instant, 
Oui, en essentiel pour là 


Meurthe-et-Moselle, département 
sidérurgie francaise, c'est un prions polilique qui se pose 
el les positions poitiques qu'on x prend ont une grande IH por 
lance. 

Je n'ai rien voulu abaisser dans ce débat, I s’agit d'u 
grand probléme, En fait accord entre commurustes et 
socialistes sur ces problèmes précis, c’est de Wendel et Raty 
qui auront le dernier mot, chacun le sait. El c'est parce que 
nous voulons que, vous et nous ensemble, nous avons le 
dernier mot contre de Wendel et Raty que nous vous disons 
à vous que vous ne pouvez pas étre les alles de 
ceux qui unment hostiles aux ilérêts de la classe 
ouvritre, 

M. André Hugues. Vous éliez avec eux. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, 1| n'est pas un ouvrier soclas 
Lsie, pas plus en Meurthe-et-Moselle qu'ailleurs, qui pense que 
M. Multer défendra les intérêts de la classe ouvrière duns ces 
discussions, (Ayplaudissements à l'extrême gauche. Protese 
lLalions à droite. 

Celle-ci suit qu'elle ne 


sais 


suc! ilistes 


sont const 


si, vous ef 


peut ètre défendue 
C'est 


ensemble 


que 
défendre. 


nous, nous nous mettons pour la 
cé que nous Vous proposons, ipplaudissements à l'extrèmæ 
gauche.) 

M. André Hugues. Vous avez élé avec eux. 

M. le président. La parole est à M. Le Bail, 


bonne volonté que je manle 
l'argumentalion  cominuniste 
comprendre l'argument de 


M. Jean Le Bail. Malsré toute la 
feste toujours à légard de 
(Sourires). je arrivé pas à 
M. hriegel-\ ülrimont, 


M. Félix Kir. Cela s'explique! (Aires à gauche.) 


M. Jean Tricart, M. le chanoine à comm lui, 
M. Jean Le Bail. Selon lui. quand les cominunisles ne sont 
pas representes dans les asseniblées eu peennes, la classé 


ouvrière ext trahie. 
Mais alors, pui q 1e les communistes ont refusé, jusqu'à pré 


sent, de parlciper à ces assemblées europécnnes, il faut en 
conclure que, jusqu'à cette heure, ils ont epté tranquille 
ment, puls ble met et de ueté de cœur de latsser tu ilur là 


classe ouvricre, 


M. André Hugues. Il: sen n 


M. Jean Le Bail. Les communistes ne peuvent pas dire qu'ilé 
ont été exclus des assemblé européennes 

La vérité est qu'ils s'en sont exclus eux-mêmes et ils ont 
justifié cette attitude. Non seulement ils ont toujours déclaré 
que ces assemblées européennes étaient inutiles, mais ils ont 
été jusqu'à aflirmer quelles étaient une forme d'agression 
contre l'Union soviétique, 

Au moment où, chante 
Communistes... 


M. André Hugues. Ce n'et pa 


quent bien! 


nt brusquement d'attitude, les 


la première fois! 
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M. Jean Le Bail. demandent à participer aux assem- 
blées européennes, Ja question que je leur pose est la sui- 
vante: avez-vous done changé, messieurs ? 

Les assemblées européennes ne sont-elles plus une forme 
d'agression contre l'Union soviétique et pourquoi, alors, 
avez-vous trompé les travailleurs de France à ce sujet ? 


M. Maurice Kricgel-Valrëmont. N'avez-vous pas entendu ce 
que j'ai dit, monsieur Le Bail ? 


M. Jean Le Bail. Ou bien, si ces assemblées restent encore 
une forme d'agression contre Union soviétique, que venez- 
vous y faire ? Est-ce que vous voulez continuer votre travail 
de sabotage ? (Applaudissements à gauche el à droite.) 

A droite, Touché! 


M. l2 président. La parole est à M. Teitgen pour répondre 
à la commission. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je ne souhaite pas engager une dis- 
cussion avec M, KriegeLValrimont, Je veux sunplement décla- 
Ter que, pour ce qui nous concerne, nous ne sommes pas dupes 
de la maneuvre, 

On invoque aujourd'hui les intérêts fondamentaux de Ja 
classe ouvrière et la nécessité de les faire défendre par une 
délégation communiste. 

Là n'est pas la question. Je me permets de renvoyer nos 
collègues aux documents, discours, articles de revues et rap- 
Jorts généraux publiés, tant en Halie qu'en Allemagne ou en 
france même, par les dirigeants des partis communistes, Is 
y découvriront la vérité. 

Ce n'est pas pour défendre la classe ouvrière qu'on souhaite 
envoyer siéger les communistes dans les institutions euro- 
péennes; dans ces documents il n'est est pas question, Il est 
question de leur demander d'entrer dans ces insÜtutions pour 
y défendre une certaine politique extérieure qui est fondamen- 
talement contraire à celle que tente de mener l'Europe unie. 

Voilà la question et c'est cela qui dictera notre vote. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article  19%.] 


M. le président. « Art. 1°". — Les représentants de la France 
à l'Assemblée unique prévue par les traités instiluant la 
Cominunauté économique européenne et la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique, signés à Rome le 25 mars 1957, 
sont désignés par le Parlement parmi les membres des deux 
Assemblées, one 2er tenu des dispositions de ces deux traités 
et de l'article 2 de la convention relative à certains institutions 
communes aux communautés européennes portant abrogation 
et remplacement de l'article 21 du traité instituant la Comimu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Ces représentants sont désignés 
dans les conditions ci-après : 

« Vingt-quatre membres titulaires et douze membres sup- 
pléants élus en son sein par l'Assemblée nationale, à la majo- 
rité absolue des votants; 

« Douze membres titulaires et six membres suppléants élus 
en son sein par le Conseil de la République, à la majorité 
absolue des votants, » 

M. de Menthon a déposé un amendement n° 1, tendant à 
substiluer, dans le deuxième alinéa de cet article, aux mots: 
« douze membres suppléants », les mots: « vingt-quatre 
membres suppléants ». 

La parole est à M. de Menthon. 

M. François de Menthon. Me-dlame:, messieurs, cet amende- 
ment intéresse Ja désignation de représentants suppléants qui 
a été acceptée par la commission des affaires étrangères, 

Incontestablement, le traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne ne prévoit pas de membres suppléants. On 
doit en conclure qu'au même moment ne pourront siéger à 
l'Assemblée, à côté de trente-six représentants français, un cer- 
tain nombre d'autres délégués dits suppléants, 

L'Assemblée unique validera, au début de chacune de ses 
sessions, les pouvoirs de trente-six représentants français — 
de trente-six seulement — dont les noms lui auront élé com- 
muniqués par la présidence de l'Assemblée nationale et la 
présidence du Conseil de la République, 





Rien ne me paraît s'opposer, dans le traité, à la désignation 
d'avance, pour remplacer les délégués titulaires démissionnai- 
res ou empêchés, de délégués suppléants. 

Nous allons nommer des représentants pour une durée de 
deux années. Au cours de ces deux années, un certain nombre 
de membres Utulaires deviendront peut-être ministres. Is ne 
pourront plus, dès lors, siéger comme représentants du Parlé- 
ment à l'assembiée unique des Six et seront automatiquement 
remplacés par l'un des membres suppléants que vous aurez à 
désigner, 

Le trailé laisse à ce sujet toute liberté aux divers parle- 
ments, La situation serait différente si le traité disposait que 
les parlements désignent des représentants pour une durée 
d'une année où d'une session. Mais la durée du mandat des 
représentants est laissée à l'appréciation de chaque parlement, 

Le Gouvernement, dans son projet, prévoyait un mandat d'un 
an. À la commission des affaires étrangères, M. René Pleven a 
pe un mandat de la durée de la iégislature. Finalement, 
a Commission des affaires étrangères vous propose un Inandat 
de deux ans. 

Dans le cadre de ce mandat de deux ans, rien, semble-t1l, ne 
s'oppose à ce que nous désigaions, à la fois, des titulaires et 
des suppléants, D'autant plus, je le répète, que l'article 38 du 
traité sur la Communauté économique européenne dispose que 
les parlements sont appelés à désigner des représentants pris en 
leur sein selon Ja procédure fixée par chaque Etat membre. 
Cette procédure peut done varier selon les divers parlements. 

Bien entendu, monsieur Mutter, le statut de ces suppléants 
ne sera pas le même qu'au Conseil de l'Europe. L'assemblée 
unique des Six ne connaîtra, à chaque instant, que trente-<ix 
représentants français: mais chaque groupe politique du Par- 
lement gardera une certaine hberté dans sa représentation au 
cours des deux années pour lesquelles nous allons désigner 
nos représentants, 

Ainsi, rien ne semble s'opposer, dans le traité, à la momina- 
tion. de représentants suppléants, 

Mais vous comprenez, mes chers collègues, quel serait alors 
le caractère de ces membres suppléants à l'assemblée unique. 
I: est donc indispensable que leur nombre soit égal à celui des 
titulaires, chaque titulaire ayant ainsi son suppléant — appar- 
tenant, bien sûr! au même parti politique que lui — suscepti- 
ble de l'assister et, au besoin, de le suppléer au cours des deux 
années du mandat qui lui est contié normalement. 

Voilà le sens que nous attachons à cette qualification de 
représentant suppléant. Tel est, mesdames, messieurs, l'objet 
de mon amendement, 

M. le président. Monsieur de Menthon, vous avez déposé un 
second amendement qui concerne le Conseil de la République 
et tend, dans le troisième alinéa de l’artiele 2, à substituer aux 
mots: « six membres suppléants », les mots « douze membres 
suppléants », 

Voyvez-vous un inconvénient à ne faire qu'un seul amen- 
dement de vos deux textes ? 

M. François de Menthon. Non, monsieur le président. 

Il s'agit, en fait, de deux amendements analogues visant 
deux alinéas de l'article. 

M. le président. Les deux amendements sont donc joints. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Paul Devinat, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. La commission des affaires étrangères avait retenu 
un amendement de même nature de M. Schneiter sur cette 
question et les arguments fournis à l'appui de ce texte étaient 
semblables à ceux que vient de développer M. de Menthon. 

Il me paraît donc très difficile de me refuser à suivre M. de 
Menthon et je crois que M. Schneiter en serait d'accord, 

Je tiens à dire, pour appuyer l'argumentation exposée en 
faveur de l'amendement, que nous devons prévoir une charge 
très lourde pour nos représentants, seton les propos mémes de 
M. Mutter, et ceux qui ont la pratique des assemblées euro- 
éennes savent qu'il est très difficile de donner son temps, à 
a fois, aux travaux de l'Assemblée nationale et aux travaux 
des assemblées européennes. 

Par conséquent, pius M. Mutter à raison sur le fond et plus 
la question des suppléants se pose, 

Je veux apporter à M. de Menthon un argument supplémen- 
taire, à mes veux capital. Nous avons demandé, d'accord avec 
le Gouvernement, que la représentation de nos collègues d'outre- 
mer soit très large dans les organisines du marché commun. 
Hi est très important que cette représentation soit assurée. 
Or, dès à présent, ils ont chez eux des charges très lources 
et un certain nombre d'entre eux ne peuvent plus participer 
aux travaux de la commission des territoires d'outre-mer pour 
des raisons que xous Comprenons tous. S'il n'est pas possible 
de les faire suppléer, d'accord avee eux, je crains qne la 
représentation de la France — de la France entière, avec ses 
territoires d'outre-mer — ne soit pas ce qu'elle devrait être 
dans les assemblées communes, 
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J'insiste donc, au nom de la commission, pour que l'Assem- 
blée adopte, où bien la proposition faite par M. Schneiïter el 
acceptée par la commission, on bien l'amendement de M..de 
Menthon, auquel, personnellement, j2 serais prêt à me ralher. 

M. André Mutter, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mutter. 

4. André Mutter. Je ne suis pas d'accord sur la thèse que 
vous venez d'exposer, monsieur Deévinat, 

En effet, mon cher collègue, vous n'avez pas le droit de 
créer une sorte de contlit entre la délégation francaise et la 
rochaine assemblée et, ici mème, entre nos coilégues tilu- 
Lise et leurs suppléants. Je m'explique. 

Vous allez désigner trente-six délégués Htulaires qui, seuls 
— M. de Menthon le reconnait — <eront validés le 19 mars à 
Stwasbourg. Les suppléants n'auront done aucun statut inter- 
national, En effet, si vous pouvez décider que chaque titu- 
Jlaire doit avoir son suppléant, vous n'avez pas le droit a'ajou- 
ter que ce suppléant pourra siéger à l'assemblée commune; 11 
n'aura aucun litre. 

Monsieur Devinat, vous qui siégez à l'asemblée consultative 
du Conseil de l'Europe, vous faites une confusion avec es 
suppléants à celie assemblée. En effet, il e-t Jloisible aux 
membres titulaires de cette assemblée, lorsqu'ils sont empeé- 
chés, de se faire remplacer par leur suppléant, lequel est Iman- 
daté pour cela, en verlu du trailé. | 

Mais, aujourd'hui, vous allez contre Île traité du marché 
commun. Je le regrette moi-même, I reste — M, le ministre 
vous l'indiquait tout à l'heure — qu'une disposilion favo- 
rable à votre thèse a volontairement, aprés discussion, été 
écartée du traité, En sorte que vous risquez de créer des sup- 
pléants démunis de tout pouvoir, Voilà la première difficulté. 

D'autre part, je crois que, par égard pour le Parlement. il 
faut s'abstenir d2 donner à certains de nos collègues un titre 
dont ils n'auraient pas les prérogalives, Car ces suppléants 
n'auraient jamais le droit de siéger, sauf si le Uitulaire d'eé- 
dait, ee qui serait le pire, ou devenait ministre, ce qui serait 
le mieux. ‘Sourires.) 

Tel est le problème, 

M. de Menthon disait tout à l'heure: quand un membre tilu- 
laire deviendra ministre, il pourra se faire suppiéer. Nuile- 
ment. Pour qu'intervienne ïe suppléant, il devra démissionner 
de son poste de titulaire, I! ne pourra conserver, une fois 
ministre, son poste de titulaire auquel il serait suppléé. 

Il reste que nous pourrions peut-être nous mettre d'accord 
— et je le souhaite — sur une molion invilant le Gouvere- 
ment à faire réexaminer cette question des suppléants, 

Mais je me devais d'indiquer aux partisans de lamende- 
ment que, tandis que le projet de loi repose sur le traité, est 
rédigé en application de ce trailé, ils vont, eux, sur ce point 
précis des suppléants, contre les termes mêmes du traité, 

M. le président. La parole est à M. Teilgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, xnessieurs, nous ne 
sonunes pas, dans ce domaine, libres de notre décision. C'est 
le traité qui fait la loi. Certains collègues constatent qu'il 
n'a pas prevu Finslilution de suppléants et que, dans ces 
conditions, le Parlement français ne peut pas en créer, Leur 
affirmation est indiscutable. 

Cependant, lamendement déposé par M. de Menthon peut 
être volé si l'on prend soin de le commenter de certaine ma- 
nière. 

Le Parlement français est appelé à désigner trente-six délé- 
gués français, et trente-six seulement, tous titulaires, à lAs- 
semblée de la communauté, I ne peut faire que cela. Mais 
il les désigne pour deux ans. NH lui appartient done, cès 
aujourd'hui, de prévoir qu'en cours de mandat des démis- 
sions pourront intervenir et, dès lors, d'anticiper des élections 
parelles. 

IH serait déraisonnable qu'à la suite de la démission d'un de 
nos collègues élus lé Parlement soit nécessairement convoqué 
pour désigner un successeur, Le Parlement est en droit d'élire 
dès maintenant les trente-six délégués français et, pour le cas 
où des démissions viendraient à se produire, d'en désigner 
trente-six autres qui les remplaceraient automatiquement. 

Nous he pouvons faire que cela, en présentant notre décision 
comme une simple anticipation d'élections partielles: car €es 
suppléants, ces collègues désignés en second plan et que vous 
appelez des suppléants ne seront Jamais des suppléants. Ts 
ne sièégeront-qu'en cas de démissions de titulaires et pour 
devenir, à leur place, Ululaires eux-mêmes, 

Le jour où un Utulaire aura démissionné, sa démission sera 
définitive et, si le suppléant désigné, pour empioyer le langage 
du débat. 


M. Paul Reynaud. C'est un successeur désigné. 


M. Pierre-Menri Teitgen. si le successeur désigné venait à 
démissionner à son tour. ce n'est bas son prédécesseur qui 





reprendrait ses fonctions, mais nécessairement un nouvel élu, 
car la démission donnée est délinitne et les pouvoirs qu'elle 
a annulés ne sauraient ressusciter. 

Si nous présentons T'armendement de M. de Menthon sous 
cet éclairage, WH est alors compatible avec le traité, Je crois 
qu'il faut se garder de tous autres commentaires qui nous met- 
UWaent en facheuse posture au moment du débat de validation 
devant l'assemblée européenne. 


M. le président. La parole est à M. le président de li commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je ne préseplerai qu'une 
seule observalion complémentaire, 

D'après les renseignements que nous avons pu recueillir, la 
question que l'Assemblée nationale examine se pose également 
dans un cerlain nombre de parlements étrangers. MM. Mutter, 
de Meuthon, Pierre-Henri  Teilgen et le Gouxernement ne 
croient-1is pas que st nous reteimons le texte qui nous est 
actuellement soumis nous permettrions à Ja délégation fran- 
caise à las-emblce commune de poser, des la premiére séance 
de celle-ci, le problème de Finstitution d'une suppléanee ? 

Je reconnais que si ce problème étut résolu dans un sens 
positif, 1 faudrait nécessa rement procéder à une revision par- 
elle du traité, Mais sur un pont de procédure mineur conne 
cehui-là, la revision ne doit pas étre ultra vires. 

M. le président. La parole el à M. Pleven 

M. René Pleven. Je désire simplement demander à M. de 
Menthon et à M. Teilgen S'ils estiment que, rédigé comme 
l'est actuellement et aimendé comme le souhaite M. de Menthon, 
l'article 2 peut véritablement se préler à Finterprétation qui 
vient d'être fournie par M. Teilgen ? 

M. Paul Reynaud. 1] faut dire « successeurs » au leu de 
« suppléants ». 

M. René Picven. Il me semble nécessaire de procéder à une 
Modification de rédaction. 

M. le président. La parole est à M. Teitgen. 

M. Pierre-Henri Te tgen. 1l s'agit d'ébre trente six titulaires 
el trente-six successeurs désignés ; mais, dans le langage parle- 
menlaire commun, le mot « suppléant » est fréquemment 
€impiove $S agissant de successeurs désignés, 

Je crois, par exemple, qu'en droit belge le député est élu 
en iméme leinps que Son successeur désigné pour le cas de 
démission: el le second s'appelle suppléant, 

Nous pourrions done maintenir le mot suppléant, à condition 
qu'il soit entendu que nus Jui donnons la significalion qui a 
clé précisée, 

M. le président. Je rappelle que le texte du deuxième alinéa 
de l'article 2 est ainsi concu : 

« Vingl-qualre membres titulaires et douze menibres sup- 
pléants élus en son sein par l'Ascemblée nationale, à la Hiäjo- 
rité absolue des volants 

L'amend:ment de M. de Menthon tend à remplacer les mots: 
« douze membres Suppléants », par les mots: « vingt quatre 
membres Suppléants 

Ce méme äinehaernent tend. dans le troisième alinéa. relatif 
aux imneéimbres lus par le Conseil de la Republique, à rempla- 
cer les Iiuls: « SIX Inetnures suppléants », par les mots : « douze 
Die'ubres S'ippléahlé », 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Là parole esf à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Le débat et trop sérieux pour que nous 
laissions subsister la moindre ambisunté. 

A la vérilé, ceux qui ont pensé à des suppléanres ont été 
guidés par des raisons de fait, Hs savaient M. Muller la 
admirablement démontré — que ceux de nos collègues qui sic- 
gent dans les assemblées Witcrnationaies ne peuvent remplir 
convenablement leurs devoirs à Ja fois, dans ces ascemblces 
et au Parlement francais, La charge est devenue trop lourde et 
le systeme de suppléances en usage au conseil de l'Europe — 
je suis heureux que M. Multer üil rappelé celte référence — 
a été Juge Vralment nécessaire, 

M. Vincent Badie. 1r0- licn ! 

M. le rapporteur. Je me réjouis de voir que M. Mutter 
regreile que la mèêtne régle he soil pas appliquée dans les 
autres asseimblces € IropeeNtile, 

Le seul m Vel Que Hous avons, au terme de cette discus- 
Sion, d'attirer l'atlention des gouvernements parlicipants au 
traité de marché commun sur la nécessité des suppléante ot 
de voler un amendement semblable à celui qui n us est pio- 
posé. Le Gouvernement pourra en faire état et je suis per- 
suadé qu'il en ira de méme pou: d'autres pavs membres, 

Nous avons le devoir d'agir ainei car nous He SUUTIONS — 
j'exprime une conviction profonde — convier nos collegues 
d'outre-mer à participer à l'étude des problemes européens si 
nous ne leur procuriuns, grâce à des suppléants, le moyen de 
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remplir leurs devoirs dans leurs assemblées territoriales — où 
leurs responsabilités sont devenues trés grandes — et, en 
mème termps, à l’Assemblée nationale ainsi que dans les assem- 
blées européennes, 

Je demande à nos collégues de mettre à profit la discussion 
ouverte à la faveur de cet amendement pour demander au 
Gouvernement de pré<enter la question sous son vrai jour. 
D'autres pays nous suivront, j'en suis convaincu, qui ont à 
résoudre des problemes identiques aux nôtres, 

Sur le plan européen, on n'a pas pensé à cette difficulté. 
Mais nous la connaissons tous et nos collègues d'outre-mer, je 
le répète, ne peuvent être, à la fois, au four et au moulin. 
{tpplaudissements.) 

M. Luis Réoyo. Etant donné la gravité du probléme, je vous 
demande, monsieur le président, de bien vouloir suspendre Ja 
séance pendant une demi-heure en vue d'une réunion de mon 
groupe. 

M. André Mutter. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. Je n'entends pas mme prononcer sur une 
demande de suspension de séance qu'il est de tradition de ne 
pas refuser à un groupe. 

Je voudrais seulement, monsieur le rapporteur, avant que 
l'Assemblée ne termine cette discussion, préciser que mes amis 
el moi-mcme nous voterions à lunanimité une motion tendant 
à inviter le Gouvernement à entreprendre des pourparlers pour 
h création de postes de suppléants. 

Votons donc le projet de loi ayant pour but de mettre en 
œuvre le traité, Puis, profitons de la suspension de séance pour 
rédiger une motion annexe relalive aux suppléants. (Tres bien! 
trés bien! à droite, au centre el Sur plusieurs banes à gauche.) 


M. le président. Li commission fait-elle une objection à Ja 
Suspension de séance: demandée ? 


M. le président de la commission. J'aurais mauvaise grâce À 
m'opposer à une demande de suspensior, présentée par un 
groupe de l'Assemblée, 


M. le président. I! n'y à pas d'opposition à la demande de 
suspension formulée par M. Réoyo ?.., 

La Séance est suspendue. 

(La Séance, suspendue à seize heures vingt minules, est 
reprise à dix-sept heures trente-cing minutes.) 

M. le président. la séance est reprise. 

La parole est à M. Devinat, rapporteur de la commission des 
affaires étrangeres, 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires étrangères, qui vient de se réunir, a décidé à la maja- 
rité de revenir au texte du Gouvernement relatif aux sup- 
pléants. En bref, elle propose à l'Assemblée de ne pas désigner 
de suppléants. 

En meme temps, cependant, elle s'est ralliée à la proposition 
de résolution suivante qui sera présentée, à l'issue de ce débat, 
ar des membres de la comimnission, botatmment M. Mutter et 
h. Pleven : 

« L'Assemblée nationale, 

« Conseiente de la néressité d'assurer un travail permanent 
à l'\ssemblée unique des communautés européennes et de 
faciliter la présence de représentants des territoires d'outre- 
mer dans cette assemblée, 

« Invite les représentants du Parlement à l'Assembh'ée unique 
à proposer à celle assemblée de donner aux Gouvernements 
Sighalures des traités de Rome un avis favorable à la désigna- 
tion de membres suppléants, 

« Et invile le Gouvernement à <e prononcer pour cetle créa- 
tion. » 

Se rendant aux arguments juridiques qui lui ont été présentés 
ainsi qu'aux observations qui ont élé formulées par le Gou- 
verneiment, la commission Gent ainsi à marquer qu'elle n'in- 
siste pas, momentanément, sur la désignation de membres sup- 
pléants. Elie demande toutefois au Gouvernement et aux repré- 
sélilants qui seront désignés par le Parlement d'en défendre 
lé principe à l'assembiée unique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des t’avaux publics, des transports et du 
tourisme. Le Gouvernement remercie 11 commission de l'effort 
de conciliation qu'elle à fait, H tiendra le plus grand compte de 
Ba propesition de résolution et espère Ja faire aboutir. 


M. le président. L'Assemblée sera done appelée à se pro- 


noncer sul la propostitoi de Fes ution présentée par la Coti- 


Huission, dont M, je rapporteur vient de donner lecture, après 


a ir st iltuié slir le projet de loi. 
Les amendements n°* 1 et 2? déposés pair M. de Menthon 
Élant, bien entendu, retiés, nous reycuons à l'article 2 du 





projet, dont la nouvelle rédaction, proposée par la commission, 
est ceile du projet du Gouvernement. 

J'en rappelle les termes: 

« Art, 2. — Ces représentants sont désignés dans ies condi- 
tions ci-après: 

« Vingt-quatre membres élus en son sein par l'Assemblée 
nationale, à la majorité absolue des votants ; 

« Douze membres élus en Son sein par le Conseil de la Répu- 
blique à la majorité absolue aes votants. » 

MM. lieu, Kriegel-Valrimont, Fernand Marin ont présenté un 
amendement n° 3 tendant à compléter les 2° et 3 alinéas de 
l'article 2 par les mots: « selon la règle de la représentation 
proportionnelle ». 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mesdames, messieurs, j'ai déjà 
dit à La tribune pourquoi nous demandions que l'article 2 soit 
complété et qu'il soit décidé que les représentants de lAssem- 
blée nafionale ainsi que ceux du Conseil de la République 
seront désignés selon la règle de la proportionnelle. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons que J'ai données, mème 
si certains de nos collègues ne Iles ont pas entierement enten- 
dues. 

Je souligne cependant que c'est la seule manière de désigner 
une representation réelle de l'Assemblée et que, si on ne 
l'adopte pas, on s'expose, en particulier, au reproche souvent 
formulé suivant lequel la désignation des membres des assem- 
blées européennes est le point d'arrivée d'une course aux 
avantages qui à déjà défravé Ta chronique. 

Je veux également faire remarquer à M. Mutter et à M. Teit- 
gen qu'il n'est guëre logique d'affirmer que l'opposition à la 
ratification de certaine des traités qui aboutissent à cette assem. 
bée comporterait exelusion à la désignation, En effet, si lon 
suivait ce raisonnement, ceux qui ont voté contre Ja Constitu- 
tion ou contre tel ou tel tex'e ne devraient pas, selon la for- 
mule employée ün jour par M. Guy Mollet elle s'adressuit 
au parti de M. Teitgen — exister en tant que parti. 

H n'est vraiment pas trés sérieux de nous opposer de tels 
arguments. 

Faisant appel à la logique, qu'il veut rigoureuse, de 
M. Le Bail, je un fais sumplement remarquer que je ne vois 
pas la cohérence d'un raisonnement dont nous allons, du reste, 
véritier l'exactitude dans un instant. M. Le Bail nous à rcpro- 
ché de ne pas avoir iniliaiement demande à paruiciper à cetle 
organisation. Eh bien! S'il estime, lui, que nous avons eu 
tort, le vote qu'il va être appelé à émettre sur notre aruende- 
ment ne fait aucun. doute: 11 voudra, de toute évidence, corri- 
ger ce qu'il considère comme une erreur de notre part en nous 
obligeant à participer à l’organisation, ce à quoi nous nous 
sommes refusés initialement. Dans un instant, nous allons 
véritier la rigueur de celte logique, et je ne doute pas une 
seconde que M. Le Bail vote pour la représentation proportion- 
nelle, qui est le seul moyen de donner un sens au raisonne- 
ment qu'il à tenu. 

Dans ces conditions, mais surlout pour les raisons de fond 
que j'ai exposées, à savoir qu'il n'est pas concevable qu'on 
prétende discuter et disposer des intérêts, par exemple, des 
travailleurs du charbon, de la sidérurgie et de nombreuses 
autres catégories sociales, et qu'on préltende représenter la 
France en excluant pius du quart de ses représentants élus, 
je demande à l'Assemblée d'émettre un vote de bon sens et 
de cohérence en adoplant, par serutin, notre amendement 
(Applaudissements à l'erltrème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commis-ion ? 

M. le rapporteur. Au cours du débat en commission, l'amene 
dement proposé par MM. Rieu, Kriegel-Valrimont et Marin à 
été écarté par {8 voix contre 10, avec 9 abstentions. 

M. le présidont., Je mets aux voix l'amendement n° 3 prés 
senté par MM. Rieu. kriegel-Valrimont et Marin, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


520 


Nombre des lié io tros niissens 
261 


Majorité absolue.....,....s.sessoorcsossese 


Pour l’adoption.....…..... 190 
CUS ‘ss scéiosseposesco 8 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, dans la rédaction du proj 
Gouvernement. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


et du 
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[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le mandat des délégués est fixé 
à deux annctes à compter de leur élection. Ce mandat est 
renouvelabie, H prend fin avec Je mandat parlementaire des 
délégués. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de lui. 

A l'ertréme gauche. Nous volons contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 3, de la Constitulion, le Conseil 
de la République dispose pour la première lecture de ce texte 
d’un délai maximum de six jours francs calculés en applica- 
tion des dispositions reglementaires. 

J'appelle maintenant la proposition de résolution présentée 
par la commission des affaires étrangères. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 3 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 

M. le président. Je rappelle les termes de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale, 

« Consciente de la nécessité d'assurer un travail permanent 
à l’Assemblée unique des Communautés européennes et de 
faciliter la présence de représentants des territoires d'outre-mer 
dans celte Assemblée, 

« Invite les représentants du Parlement à l’Assemblée unique 
à proposer à cette Assemblée de donner aux Gouvernements 
signataires des traités de Rome un avis favorable à la dés gna- 
tion de membres suppléants, 

« Et invite le Gouvernement à se prononcer pour cetle créa- 
ton. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

M. Henri Pourtalet. Le groupe communiste vote contre. 

(La proposition de résolution, mise aux voùr, est adoptée.) 

M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants, la commission des finances n'étant pas représentée 
en vue de la discussion des crédits militaires. 

(La séance, suspendue à dix-sepl heures cinquante minules, 
est reprise à dix-huit heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


PE 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° Partie) 
CREDITS MILITAIRES 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion d'urgence du projet de loi et de la lettre reclificalive au 
projet de loi de finances pour 1958 n° 6107 (2 parlie. — Moyens 
des services et dispos:tions spéciales) (n° 6202-6609-6626-6751) . 

La parole à M, Joannès Dupraz, rapporteur spécial de Ja com- 
mission des finances. 

M. Johannès Dupraz, rapporteur spécial. Monsieur le prési- 
dent, la commission s'excuse de ne pas avoir été teut à l'heure 
présente à son banc, mais je pense qu’en raison des variations 
de l'horaire elle obtiendra votre indulgence, 


M. le président. Elle lui élait acquise par avance, 
SECTION GUERRE fsuile) 


M. le président. Dans sa séance du vendredi 28 février, l'As- 
semblée a commencé d'entendre les c'ateurs inscrits dans la 
section Guerre. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Jean Diat. 

M, Jean Diat. En refusant de praliquer une politique recher- 
chant la fin du conflit algérien par la négociation, le Gouverne- 
ment est appelé à prendre des mesures qui aboutissent au 
développement de cette guerre. 

Les communiqués montrent que les combats s’amplifient 
chaque jour, et que les actions militaires sont d'autant plus 
meurtrières que la résislance du peuple algérien va croissant. 

La fin de ce conflit est urgente. Celte politique, qui a pour 
résullat de ruiner notre pays, a de plus la terrible conséquence 





de frapper notre jeunesse: la liste des morts s'allonge, les 
blessés el les malades sont de plus en plus nombreux, 

Pour poursuivre cette guerre ruineuse, le Gouvernement à 
besoin de rechercher des économies, Comme il n'est pas de 
petits profits, il voudrait les réaliser sur le dos de ceux qui 
exposent leur vie inutilement dans cette guerre imbécile et 
Salis ISSUE, 

M. Frédéric-Dupont écrit dans son rapport: « La réduction 
des sommes touchées en Afrique du Nord par les maintenus 
varie entre 17 p. 100 et 22 p. 100. 

« Nous constatons, en outre, ajoute-t-il, Ja faiblesse du 
chiffre de la solde des maintenus, le chiffre de 30 francs qui 
est le montant de la solde journalière du soldat de deuxième 
classe en métropole, fixé à ce taux depuis le 1% janvier 1952, 
ue tient pas compte de l'augmentation du prix de la vie ». 

La réduction de 20 p. 100 imposée aux maintenus d'Afrique 
du Nord, faite en période de hausses des prix et d'augmenta- 
lion générale des traitements et salaires, est particulierement 
déprimante pour nos soldats et ne manque pas d'avoir des 
répercussions sur leur moral. 

Les conditions de vie étant, en Algérie, la plupart du temps 
défectueuses, notamment en zones opérationnelles, les muli- 
taires se trouvent dans l'obligation de faire supporter le poids 
de ce manque à gagner par leurs familles qui sont déjà gènées 
par l’absence prolongée de In des leurs, maintenu sous les 
drapeaux au-delà de la durée légale, 

Mais cette politique d'austérité à l'égard des militaires se 
manifeste sous d'autres formes : en supprimant la solde spéciale 
progressive pour les militaires maintenus, stationnés en France 
et en Allemagne, à dater du 1* septembre 1957, le Gouverne- 
ment à mis certains militaires dans des situations critiques. Je 
voudrais citer deux exemples qui nous furent signalés. 

Le premier concerne un caporal. Venu en permission de 
détente de quinze jours en novembre, il tombe malade, entre 
à l’hôpital et obtient une permission de convalescence de six 
jours, Appartenant à un contingent prochainement libérable, 
il recoil, au terme de celte convalescence, une affectation dans 
la métropole. Ce militaire ayant perçu, avant de partir en per- 
mission, la solde spéciale progressive plus le prêt franc, se 
voit relenir pour trop-pereu la somme de 16.200 francs. 

Le second eas est celui d'un caporal-chef, dont la situation 
est sensiblement identique, qui s'est vu réclamer un trop- 
percu de 90.000 francs. 

Ce sont là des faits particulièrement regrettables, Hs mettent 
ces jeunes militaires dans des situations très difficiles et pro- 
voquent un légitime mécontentement. 

Nombreux aussi sont les jeunes soldats qui, blessés au cours 
d'opérations militaires en Algérie, on y ayant contracté une 
grave maladie, sont rapatriés pour être soignés dans les hôpi- 
taux de la métropole, Après les soins vient la convalescence, 
Or, ces militaires doivent paver les frais de transport pour se 
rendre à leur lieu de destination, Pendant leur convalescence, 
ces mêmes militaires ne perçoivent que la solde allouée aux 
soldats effectuant leur service dans la métropole, Is sont de ce 
fait à la charge entière de leur famille à laquelle, dans la 
grande majorité des cas, on refuse le bénéfice de l'allocation 
militaire. 

De telles dispositions ne sont ni justes ni équitables ; 
soulèvent lindignation dans ie pays et créent un grave mécon- 
lentement parmi les militaires. I serait normal que les jeunes 
soldats se trouvant dans ce cas touchent, pendant la durée de 
leur convalescence, en plus du transport gratuit, la solde qu'iis 
auraient perçue s'ils élaient restés en Algérie. 

En conséquence, le groupe communiste vous demande, men- 
sieur le ministre: 

Premièrement, de supprimer le déeret n° 57-557 du 7 mai 
197 réduisant les soldes des militaires du contingent servant 
en Afrique du Nord et de rétablir les sohkies en vigueur avant 
ledit décret; 

Deuxièmement, de prendre toutes mesures utiles afin que 
les mililaires blessés où malades, rapatriés d'Algérie, bénéfi- 
cient, pendant la période de leur convalescence, de la solde 
qui leur est octroyée en Afrique du Nord ainsi que de la gra- 
tuité du transport. 

Enfin, nous considérons que les jeunes soldats blessés au 
cours d'opérations miilaires en Algérie, rapatriés pour soins 
et convalescence, ne devraient pas, après leur guérison, être 
à nouveau renvoyés en ph | du Nord. Il serait souhaitable 
et équitable qu'un jeune soldat du contingent qui a été blessé 
n'ait pas à nouveau sa vie exposée pour le temps de service 
qui lui reste à accomplir. L'angoisse est plus grande pour les 
parents qui ont déjà éprouvé une premicre fois les consé- 
quences de celle guerre. 

Aussi nous apparait-il logique d'accorder au jeune soldat du 
contingent blessé en Algérie une exemptlion du servire en 
Afrique du Nord pour le temps qui lui resle à accomplir, « 
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Telles sont, monsieur le ministre, les quelques observations 
que je voulais vous eg rm Elles correspondent à ce que 
pensent les jeunes soldats et leurs familles, qui, en exigeant 
toujours plus fortement la fin de ce douloureux conflit, exigent 
également qu'il soit fait droit à leurs besoins matériels ainsi 
qu'au respect des quelques mesures humanitaires que je viens 
d'énumérer, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre). 

M. Pierre Métayer, secrélaire d'Elat aux forces armées (lerre). 
Avant que l'Assembiée n'entreprenne le vote des crédits de la 
section « guerre », je voudrais, très rapidement, lui exposer 
les caractéristiques générales du budget de l'armée de terre 
et répondre aux principales observations formulées au cours 
de la discussion par MM. les rapporteurs de la commission des 
finances et de la commission de la défense nationale et par 
les divers oraleurs. 

Sur le premier point, je serai très bref. 

Le budget qu vous est soumis est essentiellement consacré 
au soutien des opérations en Afrique du Nord. La mission de 
pacificalion confiée à l'armée en Algérie a conquis et conserve, 
dans les circonstances actuelles, une priorité absolue et j'ai 
tout d'abord tenu à assurer la couverture des besoins des 
forces qui combattent sur ce tofritoire. 

Ces besoins absorbent une grande partie des ressources mises 
à ma disposition et, pour rester dans le cadre du plafond qui 
m'élait imparti, j'ai dû procéder à de très sévères réductions 
sur toutes les autres activités de l'arnée de terre, Je ne 
sous-esiime pas pour autant l'importance de ces activités et 
je me suis efforcé dans la répartition des sacrilices de ne pas 
toucher à l'essentiel. 

C'est dans ce sens notamment que j'ai maintenu les crédits 
« élides » à leur niveau antérieur, Les expérimentations 
d'unités dotées d'armes nouvelles seront poursuivies de 
manière à permettre, dés que ce sera possible, la réorganisa- 
tion et l'adaptation de l'armée de terre aux conditions de la 
guerre moderne. 

La réduction importante des crédits de la section guerre par 
rapport à 1957 a été longuement commentée par les rappor- 
leurs des commissions compéientes qui ont souligné la part 
prépondérante de l'armée de terre dans la réalisation des 
économies. Je ne crois pas nécessaire de revenir sur le détail 
des abattements effectués, dont le montant réel s'élève à près 
de cent milliards de francs, soit un sixième environ du budget 
précédent. 

Mais certaines inquiétudes se sont maüifestées devant les 
conséquences de réduelions si importantes, alors que l'armée 
de terre supporte la majeure partie du poids des opérations en 
Algérie. 

Je n'ignore pas la sévérité et la rigueur d'un budget dont 
j'ai personnellement suivi la mise au poiat souvent dans les 
plus petits détails et je comprends fort hien les inquiétudes 
exprimées devant lampleur sans précédent des économies 
réalisées, Mais je suis et reste persuadé que cet effort était 
indispensable et qu'il était possible. 

J'ai la conviction profonde qu'il ne saurait y avoir de défense 
nationale Valable si la situation financière de l'Etat n'est pas 
saine. 

Dans les circonstances actuelles, la compression des dépenses 
dans tous les secteurs de l'activité publique n'est pas seule- 
ment une nécessité, c'est une condition absolue pour que ces 
activités puissent subsister. 

. À quoi Sservirait-il d'obtenir des crédits nettement plus 
lnportants si l'effondrement de notre monnaie devait leur faire 
perdre presque toute valeur ? I vaut mieux sacrifier au départ 
ce qui n'est pas absolument indispensable plutôt que de ris- 
quer à bref délai de perdre même l'essentiel. 

. J'ai appliqué tous mes efforts à distinguer ce qui pouvait 
être ajourné ou supprimé sans de trop graves inconvénients 
et ce qui devait être absolument maintenu, 

. J'ai ainsi déterminé une sorte d'équilibre entre les deux 
impéralfs qui dominent ce budget, à savoir la nécessité impé- 
rieuse de faire des économies importantes et celle de mainte- 
Dir à tout prix l'effort de pacification en Algérie. 

Je n'ai pas la prétention d'avoir trouvé partout des solutions 
parfaites, mais je pe vous assurer que cet examen a été fait 
avec la plus grande conscience. 

Les résultats obtenus m'ont semblé absolument valables 
tompte tenu des renseignements disponibles au moment de 
leur mise au point. J'estime que le projet de budget qui vous 
est présenté est sincère et réaliste et représentait la meilleure 
approximation des besoins incompressibles de l'armée à l'épo- 
que où il a été définitivement arrêté. 

Les crédits prévus permettaient alors d'assurer à la fois le 
maintien de l'effort en Algérie et la sauvegarde de l'essentiel 
du potentiel militaire, laissant ainsi ouverte la possibilité dans 
d'avenir de procéder à une véritable rénovation de l'armée. 





Les prévisions établies à l'automne dernier ne pouvaient anti- 
ciper sur l’évolution de la situation en Afrique du Nord, ni sur 
celle des prix. Il est maintenant incontestable que ces deux 
facteurs imposeront certaines dépenses supplémentaires pour 
la section guerre. 

En ce qui concerne les hausses de prix, il est parfois possible 
de les absorber par une réduction du nombre des maté- 
riels commandés. J'ai largement appliqué cette méthode, mais 
je ne pouvais, hi ne voulais le faire pour les commandes desti- 
nées à l'Algérie. 

Les dotations en matériel des unités en opération ne peuvent 
être réduites, surtout au moment où il leur est demandé un 
eflort toujours plus intense. 

M. Vincent Badie. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Le ministre 
de la défense nationale vous à déjà exposé les principaux 
aspects des problèmes nouveaux auquels il doit faire face, Je 
n'insisterai donc pas sur ce point, mais je dois souligner que 
les charges qui en découlent pour l'armée de terre imposent 
une augmentation assez sensible des crédits de mon budget. 
Je puis vous assurer que de toute manière les combattants d'Al- 
gérie recevront les moyens nécessaires pour leur permettre de 
mener à bien leur lourde tàäche. 

Je voudrais maintenant répondre à certaines remarques pré- 
sentées par les rapporteurs de la commission des finances et de 
la commission de la défense nationale, 

Je veux tout d'abord les remercier pour les rapports si 
camplets et si intéressants qu'ils ont présenté et dans lesquels 
ils ont parfaitement exposé les principaux problèmes du budget 
de la seclion guerre. 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur de la commission des finances, 
a notamment évoqué le problème des effectifs des personnels 
militaires féminins du service de santé, Sans vouloir discuter 
au fond la question qu'il a soulevée et qui ne relève pas de mia 
compétence, je tiens à préciser que la réduction de ces effectifs 
n'est qu'apparente, car le chiffre prévu pour 1958 correspond 
très exactement à celui qu'a réalisé le service de santé à la fin 
de 1957. Les vacances d'emploi qui suibsistaient depuis as-ez 
longtemps dans ce service particulier avaient paru pouvoir 
être utilisées pour compenser dans les états-majors et services 
les départs de cadres masculins dirigés sur l'Algérie en octobre 
dernier pour renforcer l'encadrement des unités. 

Je ne vois toutefois pas d'inconvénient à ce œue cette situa- 
tion soit réexaminée en fonction des possibilités réelles de 
recrutement des infirmières militaires et je ne verrai pour ma 
paet que des avantages au regroupement de tous les PR 
du service de santé à la section commune, comme je propose 
votre commission des finances. 

M. Georges Gaiilemin. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). J'ai pris 
boune note des chservations formulées au sujet du nombre et 
du grade des officiers d'active maintenus en activité au-delà de 
la limite d'âge. 

Le nombre de ces ofüciers est, âu reste, en strieuse diminu- 
tion depuis 1956 et je m'attacherai à le limiter le plus possible 
dans d'avenir, Je puis préciser que la période de mainkien en 
activité est toujours de courte durée — six mois environ — et 
que dans la majorité des cas il s'agit seulement de permettre 
la soudure en attendant l’arrivée du remplaçant désigné. 

La réduction de la solde des maintenus en Afrique du Nord et 
la limitation des permissions libérables ont déjà fait l’objet de 
plusieurs interventions et le ministre de la défense nationale a 
exposé à l'Assemblée vendredi, dans sa réponse à la question 
posée par M. Ulrich, tout ce qui avait pu être fait pour rendre 
moins sévères les mesures prises. 

Je tiens pour ma part à bien préciser que ces mesures, dont 
je reconnais le caractère vraiment douloureux, m'ont élé impo- 
sées par l'impossibilité absolue de trouver d'autres moyens de 
réaliser des économies. 

Lorsque le Gouvernement a décidé Je dernier effort de 
compression budgétaire, j'étais déjà arrivé à l'extrême limite 
des possibilités de réduction des dépenses. Je n'avais plus que 
le choix entre la réduction des effectifs au une revision de 
certains éléments des rémunérations. Je ne pouvais envisager 
la première solution, dont les conséquences sur le plan des 
opérations auraient élé trop graves. Les événements récents 
prouvent, d'ailleurs, que j'avais raison. 

C'est dans ces conditions qu’à mon grand regret j'ai dû me 
résigner à accepter les mesures que vous connaissez et que j'ai 
essayé de rendre auusi supportables que possible en répartis- 
sant les sacrifices sur toutes les catégories de personnels. Je 
précise que la très grande majorité des personnels militaires 
touchés par ces mesures ont su accepter ces sacrifices sans 
nat car ils ont compris qu'ils étaient indispen- 
sables. 


M. de: du ds nu 
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M. Vincent Badie. Je partage votre avis, monsieur le secrt- 
taire d'Etat, mais ce n'est pas celui de l'Express. Mais si des 
journaux se font l'écho des récriminations prétendues d'offi- 
ciers, de sous-officiers et de soldats qui leur écrivent, heureu- 
sement l'armée fait preuve d'un très bon esprit. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Comme 
vous, monsieur Badie, je regrette de ne pas loujours trouver 
dans la presse l'écho de la vérité tolale. (Rires à l'extrême 
gauche et sur plusieurs bancs.) sf 

Avant de quitter ce sujet, je voudrais ajouter un mot sur le 
problème des permissions agricoles, puisque M. Billat à tenu 
à rappeler des déclarations que j'avais faites sur celte question 
en 1948, alors que je rapportais au nom de la commission de la 
défense nationale. 219 

Je lui ai déjà répondu a que les événements avaient 
changé depuis. Je tiens à lui dire aujourd'hui que je ne rene 
nullement les paroles que j'ai prononcées, et, sans les opé- 
rations en Algérie, je serais prêt à lui donner satisfaction, mais 
l'extention des permissions agrico'es aux personnels en ser- 
vice en Afrique du Nord imposerait une prolongation d'un mois 
de la durée du servige pour l’ensemble du contingent, en vue 
de compenser les chutes d'effectifs dans les unités, et entrai- 
nerait des dépenses supplémentaires estimées à 2.309 millions 
de francs. 

Ces seules considérations me paraissent suffisantes pour écar- 
ter sans discussion la mesure proposée, 

Eniin, pour en terminer avec les dépenses de fonctionnement, 
j'indiquerai que la mission de la section technique de l'armée 
dépasse très largement le rôle d'un organisme de recettes de 
matériel. Dans une période d’évolution rapide des techniques 
militaires, son activité en tant qu'organe d’expérimentation et 
de recherche militaires devient prépondérante. C’est pour cette 
raison que j'ai estimé nécessaire une légère augmentation de 
crédits de 17 millions de francs, 

En ce qui concerne les dépenses en capital, j'ai noté avec 
intérêt les préoccupations de la commission des finances 
concernant le nombre des établissements des différents services 
du département de la guerre, qu'il s'agisse de la direction des 
études et fabrications d'armement ou des autres services char- 
gés du ravilaillement des unités. 

Je suis entiérement d'accord sur ‘es observations présen- 
tées à ce sujet, et dès mon arrivée à la tête du département 
de la guerre, j'ai fait étudier et mettre en œuvre une première 
tranche de regroupement et de fermeture d'établissements de 
la D. E. F. A. Je suis certain que ia même politique devra 
être étendue aux autres services, mais j'ai dû d’abord parer 
au plus pressé. 

Toutefois, je ne dois pas cacher à l’Assemblée qu'il s’agit 
d'une œuvre à long terme, liée étroitement à l'application 
d'un plan d'ensemble fixant le volume et les missions des 
forces armées. Les possibilités d'économies et d'amélioration 
du rendement par Ja réduction du nombre des établissements 
e! le regroupement de certaines activilés communes ont déjà 
fait l’objet d'études approfondies, et je crois qu'il sera pos- 
sible d'intégrer une première tranche de réalisations dans le 
plan quadriennal actuellement en cours de préparation. 

Je dois également souligner la nécessité de prévoir large- 
ment à l'avance les fermetures ou les réductions d'effectifs 
des établissements, afin d'éviter des répercussions regrettables 
sur le plan social. 

Si je puis vous assurer maintenant que les mesures prévues 
dans le budget de 1938 concernant le service des fabrications 
d'armement — fermeture de deux ateliers, arrêt de plusieurs 
chaînes de fabrication, regroupement de certaines activités — 
pourront être réaMsées sans provoquer de difficultés majeures 
de cette nature, c'est que, dès le moins d'octobre dernier, des 
contacts ont été pris Sur le plan local avec les préfets et les 
services de la main-d'œuvre ainsi qu'avee toutes les admi- 
nistrations ou entreprises privées susceptibles d'utiliser les 
personnels rendus disponibles par ces mesures. 

h à été ainsi possible de dresser, en accord avec toutes les 
organisations intéressées, un véritable plan de réemploi des 
personnels. Ceite méthode un peu longue est cependant la 
seule qui soit acceptable à la fois sur le plan humain et sur 
celui de l'intérêt général. 

Plusieurs orateurs, notamment M. Mailhe et M. Bouxom, ont 
soulevé le problème de la répartition des commandes d’arme- 
ment entre les établissements de l'Etat et ceux de l'industrie 
privée, et ils ont suggéré de donner, en période de restriction 
des commandes, une ne ds aux premiers de ces établisse- 
Inents en vue d'éviter des fermetures hautement préjudiciables. 

Je suis entièrement d'accord avec mes collègues sur la néces- 
sité de conserver, dans le domaine de l'armement, une indus- 
trie d'Etat capable de jouer son double rôle de er pour les 
fabrications nouvelles et de contrôle pour les fabrications cou- 
rantes, Mais pour assurer cette mission, l’organisation du ser- 
vice des fabrications d'armement doit être constamment adap- 








ée à l'évolution de la technique et ne conserver que des ins- 
tallations modèles tant par leur rendement que par la qualité 
de leur production. 

M. Pierre Villon. Cependant, vous voulez fermer l'établisse- 
ment de Moulins qui vient d'être doté d’un outillage moderne, 


M. le eccrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Monsieur 
Villon, j'ai spécialement consacré un passage de mon exposé 
pour vous répondre tout à l'heure sur ce point, Manifestez un 
peu de patience, je vous en prie. 

Les entreprises privées ont en # 
étendue et ne consacrent aux commandes de l'Etat qu'une pur- 
tie de leurs moyens. 

Un arrêt des commandes militaires ou leur gonflement 
sérieusement, alors que les établis- 
difiici- 


néral une gamme d'activité 


imprévu ne les gènent pas 
sements d'Etat, fortement spécialisés, ne peuvent qu 
lement trouver des activilés de reconversion, comme l'exemple 
de 1945 l’a démontré. 

Un équilibre doit étre obligatoirement respecté dans la 
répartition des commandes entre le secteur publie et le secteur 
privé, Aucun de ces deux secleurs ne peut être brutilement 
démuni de commandes si l'on veut conserver un potentiel 
indusiriel suffisant pour soutenir nos forces armées, 

La réduction considérable des commandes nouvelles à lancer 
en 1958 à été soulignée par de nombreux orateurs. Les crédits 
ne permeltent pas d'alimenter toutes les chaines de fab:ica- 
tion en activité. Certains arrêls ont dû être prévus à la fois 
dans les établissements d'Etat et dans l'industrie privée. Celte 
dernière a été de beauconp la plus touchée, mais l’on ne pou- 
vait pas épargner complètement les premiers. 

Je puis assurer l'Assemblée que le choix qui à été fait a obéi 
exclusivement à des considérations d'ordre industriel — conser- 
vation des installations les plus modernes et avant le meilleur 
rendement et d'ordre militaire besoins de la mobilisation 
industrielle, 

En ce qui concerne l'atelier de Tarbes, je puis préciser à 
M. Maiïlhe que la commande de 50.000 obus de 105 millimètres 
affectée initialement à cet établissement ne lui a-pas été reti- 
rée au profit de l’industrie privée, comme il l'indiquait, mais 
bien au profit d'un autre établissement du service des fabrica- 
tions d'armement, l'atelier de Lyon. 

Par ailleurs, Tarbes à bénéficié, en compersation, de com- 
mandes supplémentaires lui permettant de maintenir ses autres 
activités, atelier de mécanique et cartoucherie, 

Pour les établissements de Rueil et de Puteaux, aucune 
mesure de fermeture n'est envisagée, mais simplement un 
regroupement d'activités trop dispersées ainsi qu'une nouveile 
répartition des attributions. 

Les investissements importants opérés ces dernières années 
dans ces deux ateliers ne seront nullement perdus mais ser- 
viront au contraire à plein dans la nouvelle organisation pré- 
vue. Entin, je puis dire à M. Bouxom qu'aucune cession de 
l'un ou de l’autre de ces deux établissements à la régie Renault 
ou à un autre organisme n'a jamais été même examinée, 

Je relève dans l'intervention de M. Pierre Villon au moins 
une inexactitude relative à l’établisséement de Moulins. L'affir- 
mation qu'une commande de munitions fabriquées dans cet 
atelier à été passée à une société privée an moment même où 
la fermeture de Moulins était décidée, est, m eur Villon, 
une fausse nouvelle que je tiens à démentir de la manière la 
plus formelle. 


M. Pierre Villon. Je précise que c'est la société Manurhin, de 
Vichy, qui a obtenu la commande, 

M. le Secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Je d'ments 
formellement cette information: la précision que vous préten- 
dez apporter constitue une seconde fausse nouvelle 

Le programme d'infrastructure prévu en Afrique du Nord pour 
un montant de 2.600 millions — et non pas de 2,700 millions — 
ne correspond pas à des travaux Vraiment nouveau 
ment à da poursuite de la réalisation d'installations déjà come 
mencées dont seulement une première tranche avait été jns- 
crite dans les collectifs A. F. N. de 1956 et 1957. Les crédits de 
payement prévus au budget sont destinés à permettre essentiel. 
lement de rendre utilisables les installations qui seront termi- 
nées dans le courant de 1%8. 

I ne faut pas oublier que l'infrastructure des servi 
que du Nord était vétuste et entièrement inadaptée au soutien 
de forces importantes dotées d’un matériel moderne. 

La mise en service des installations nouvelles en cours d'édi- 
ficalion doit apporter une améhoration considérable dans le 
fonctionnement des services et permettre des économies sensi- 
bles en personnel et en matériel, C’est pour celte raison qu'il 
a paru indispensahle de poursuivre le programme lancé anté- 
ricurement tout en ralentissant ou ajournant une parte des 
Travaux prévus, 

On notera, enfin, qu'une partie importante de res crédits est 
consacrée aux inslallauons de l'A. L. A. T., qui ont un carac- 
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tére opérationnel certain et qui doivent obligatoirement suivre 
le rythme de remise en place des appareils. 

La sous-commission de contrôle des crédits militaires insiste 
particuliérement sur la nécessité de la mise au point rapide 
de véhicules blindés de transport de troupes et d'autos-mitrail- 
leuses légères en vue d'éviter des pertes de vies humaines et 
d'accroître l’eflicacité de nos troupes en Algérie. 

Je reconnais que les solutions de fortune adoptées jusqu'à 
présent, notamment le blindage de véhicules de transport ordi- 
naires, bien que rendant certains services, ne peuvent donner 
entière satisfaction, Comme l'indiquait M. Frédérie-Dupont dans 
son rapport, plusieurs modèles d'engins sont actuellement en 
cours d'expérimentation. 1 n'était pas possible cette année, pour 
des raisons à la fois techniques et financières, de lancer Ja 
fabrication d'un modèle nouveau, Les expérimentations doivent 
être poussées assez rapidement pour qu'une décision puisse 
intervenir avant le budget de 1959. Ainsi que le demarre la 
commission des finances, la sous-commission sera tenue au 
courant des progrès réalisés dans ce domaine. 

Entin, sur la question des aliénations de biens non indispen- 
sables à l’armée, je souscris pleinement aux désirs de la com- 
mission, J'ai déjà fait établir une première liste de terrains, 
casernements'et anciennes fortifications qui peuvent être vendus 
à bref délai. À cette liste déjà fort longue viendront s'ajouter 
d'autres listes actuellement en cours de préparation. Je suis 
pour ma part décidé à mettre tout en œuvre pour accélérer au 
maximum les opérations qui m'incombent. }e souhaite simple- 
ment qu'il soit possible de trouver partout des acheteurs prêts 
à régler rapidement Je montant de leurs acquisitions. 

Dans le rapport qu'il vous a présenté au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, M, Vincent Badie s'est attaché plus 
particuhérement aux conséquences des réductions de crédits tant 
à l'égard des opérations en Algérie qu'au potentiel général 
de l’armée de terre. 

J'ai indiqué au début de cet exposé les conditions dans les- 
quelles j'ai été obligé de présenter un budget réduit au mini- 
um jrlispensable. Bien entendu, un budget établi dans ces 
conditions ne -peut à la fois faire face à tous les besoins immé- 
diats, préparer l'avenir et maintenir le capital existant, 

En ce qui concerne les effectifs, le budget ne fait que traduire 
l'application de la décision gouvernementale ramenant la durée 
du service à vingt-quatre mois. Le niveau prévu en Algérie de 
320.000 hommes avait été arrêté en accord avec le commande- 
ment et paraissait suffisant, compte tenu de l'expérience acquise 
en 1957. 

Les événements récents ont imposé le maintien des effectifs 
en Algérie au niveau atteint au début de 1958, c'est-à-dire à 
370.000 hommes instruits, Cette mesure doit pouvoir être réali- 
sée grâce à une redistribution des effectifs entre les territoires 
et même entre les différentes armées, ainsi que le ministre de 
la défense nationale vous l'a déjà indiqué, et je rappelle que 
M. le secrélaire d'Etat à l'air a mis à la disposition de l'armée 
de terre 11.000 hommes de l'armée de l'air. 

I ne faut pas s'étonner de voir ainsi bousculer les prévisions 
budgétaires dès le début de l'année, Les opérations militaires 
présentent par nature des fluctuations importantes et, quel que 
soit le soin apporté à l'établissement du budget, il n'est pas 
possible de prevoir six mois à l'avance quelle sera leur évolu- 
tion, 

Une partie importante des réductions effectuées sur les crédits 
d'entretien des matériels et de fabrications devra effectivement 
ètre compensée par des prélèvements sur les stoks, stocks de 
pièces de rechange, d'habillement et de munitions, en particu- 
her, Ces prélèvements seront, dans certains cas, très lourds, 
Mais 11S Ont été calculés de manière à permettre, au moins aux 
fabrications qui sortiront au début de 1954, d'assurer la conti- 
nuilé des approvisionnements. 

On peut, certes, regretter cet appauvrissement du capital 
militaire, Imais dans une période d'évolution aussi rapide des 
armements, 1l n'est pas interdit de penser que cela représente 
un moindre mal, puisque le remplacement des matériels 
stockés doit être envisagé, de toute maniere, dans un délai 
relativement court. 

Je dois toutefois signaler dès maintenant qu'en 1999, si les 
opérations en Algérie doivent se poursuivre, il faudra aecep- 
ter une augmentation très sensible des crédits pour rétablir 
la situation de certains approvisionnements. 

Enfin, je ne puis que souligner, avec la commission de 
la défense nationale, l'importance croissante des dépenses 
nécessaires pour la défense du Sahara. Jusqu'à maintenant, 
les besoins de ce territoire ont pu être couverts dans Île 
cadre des moyens mis à ma disposition, mais il est certain 
qu'à bref délai il faudra prévoir des dotations particulières 
pour faire face aux dépenses inéluctables pour la protection 
des installations industrielles au Sahara. 

Je ne vous parlerai pas maintenant des deux mesures 
nouvelles présentes dans le budget et qui ont été rejetées 
pàr la commission des finances. . 





J'interviendrai plus longuement demain sur ces points au 
moment de la discussion des amendements qui ont été déposes 
à leur sujet. 

Je ne voudrais pas conclure cet exposé sans rendre homn- 
Mage aux convbatlants qui luttent actuellement en Afrique 
du Nord, sans les remercier d'avoir su comprendre les sacri- 
fices financiers qui leur étaient demandés par le Gouvernement 
et sans parler d'eux, de leur véritable état d'esprit, en 
analysant leurs appréhensions aussi bien que leurs besoins. 

Mesdames, messieurs, l'affaire algérienne, au centre même 
de nos préoccupations, exerce également une influence domi- 
nante sur le moral de l'armée, Aux mouvements d'opinion 
qu'elle suscile, aux décisions qu'elle entraine, aux insuffisances 
aussi qu'elle étale, nos jeunes combattants el nos cadres 
réagissent profondément. 

L'inquiétude diffuse qui se manifeste parmi eux est avant 
tout motivée par des polémiques et des prises de position 
sur les problèmes d'Afrique du Nord qui les font parfois douter 
de l'accord profond, pourtant réel, du pays avec son armée. 

Certaine presse continue désespérément à porter l'accent 
sur des fautes individuelles ou des difficultés d'ordre général 
dont la diffusion ne profite qu'à nos adversaires. 

Elle oublie, en revanche, de souligner les progrès accomplis 
et d'exalter à leur juste mesure les mérites et les succès qui 
Jalonnent Ja vie quotidienne de nos combatlants, 

Quelques témoignages de satisfaction lointains accordés de 
temps à autre ne délivrent pas nos cadres, sensibilisés par 
maintes déceptions d'ordre moral ou patriotique, de l'appréhens 
sion d'une orientation politique imprévue qui reporterait sur l’ar- 
mée une responsabilité qui ne lui incomberait pas puisque; 
dans son loyalisme indiscutable, elle n'est et ne doit être 
que l'instrument de Ja politique nationale. : 

Ces mêmes cadres, en outre, s'interrogeaient sur les varia- 
lions prévisibles des effectifs, Assurant des charges devenues 
écrasantes, ils avaient peine à comprendre qu'on réduisit leurs 
moyens au moment où leurs missions se mullipliaient, 


M. Marcel Roclore. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). I!s ont 
accueilli avec un soulagement profond les dernières décisions 
gouvernementales de maintenir les effectifs au niveau ‘actuel, 


M. Marcel Roclore. Cela n'est pas suffisant. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Ajouterai-je 
enfin, que ces difficultés professionnelles s'accompagnent de 
soucis matériels permanents ? Le retrait de cerlains avantages 
pécuniaires imposé par les compressions budgétaires a été 
admis, je l'ai dit tout à l'heure, par tous, non sans une cer- 
taine amertume compréhensible. 


M. Marcel Roclore. Une amertume certaine ! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Mais surtouË 
l'instabilité chronique de nos cadres depuis une quinzaine 
d'années, compliquée des séparations familiales et des difti- 
cultés de logement qui en sont la conséquence, a maintenu les 
uns et les autres dans une ambiance de vie déclassée. 

M. Vincent Badie a posé avec netteté le problème de la reva- 
lorisation de la fonetion militaire. Il sait combien je suis 
convaincu de la nécessité urgente de le résoudre. 

Le Gouvernement a bien voulu, sur ma proposition, faire 
un geste pour les sous-officiers, geste qui a été acceplé par la 
commission, L'accélération des débuts de carriére pour Îles 
officiers, qui n'a pas eu le même sort devant la commission, 
est aussi une mesure insuffisante, mais appréciable pour pal- 
lier les difficultés des plus jeunes et améliorer le recrutement. 

Toutes ces questions me préocupent au plus haut point et 
j'ai voulu qu'elles soient étudiées avec mintie, J'en ai Saisi 
li y a quelques jours le conseil supérieur de la guerre. A cet 
égard, certaines paroles prononcées dans celte enceinte m'ont 
surpris: elles ont dépassé certainement la pensée de leurs 
auteurs. Non, mesdames, messieurs, il n'existe pas de divorce 
entre le haut commandement et les cadres de notre armée. 
Ceux-ci peuveut avoir confiance en celui-là, IL comprend leur 
difficultés, il les défend loyalement, sans cet esprit de trop 
grande souplesse qu'on lui reproche et qui n'existe que dans 
l'imagination de certains. 

Les conclusions de cette étude m'ont amené à prescrire 
l'établissement d’un plan que je soumettrai incessamment au 
Gouvernement et qui, réalisé en plusieur élapes, devrait 
comprendre l'augmentation des charges militaires et des pri- 
mes de qualification par leur indexation sur les soldes, l'aug- 
mentation de celles-ci et la revision profonde de la pyramide 
des grades dans le cadre d'une réorganisation de l'armée. 

Je sais combien ces questions sont complexes et je n'ignore 
pas les conséquences qu'elles peuvent avoir sur l'ensemble 
de la fonction publique. Mais l’armée qui fait tant de sacrifices 
a le droit de savoir que ses problèmes particuliers ne laissent 
pas indifférent le Gouvernement, 


M. Georges Gaillemin. Très bien! 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Mesdames, 
messieurs, que ces considérations que j'ai voulu vous livrer 
en toute franchise ne vous dissimulent pas une réalité heuren- 
sement immuable : l'armée — j'en porte Kmoignage — conserve 
uue force d'âme intacte, un sens du devoir et de labnégation à 
la hauteur de la mission capitale qui lui est confiée, Mais il faut, 
en retour, lui donner le sentiment de servir une politique 
sans équivoque et lui assurer de pair l'estime et la solidarité 
du pays. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole esi à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Je voudrais simplement poser à M. le 
muinistre de la défense nationale deux questions. 

La premiére est relative à un groblème qui lui est déjà 
familier, me serait-ce que par les questions écriles qu'ont été 
amenés à lui poser les élus communistes du secteur de la 
Seine, notamment M. Georges Cogniot, I s'agit du transfert 
de l'hôpital Vuillemin, dont le remplacement devient de plus 
en plus nécessaire, 

IL faudrait, au lieu de cet hôpital, un établissement mieux 
adaplé au service de la technique hospéilaliere el situé ‘dans 
un endroit qui, peül-être, serait moins facilement accessible, 
luis qui répondrait beaucoup mieux aux conditions de repos 
indispensables aux inalades et blessés que l'actuel batiment 
de ai rue des Récobets, Ce batiment est vieux, difficile à 
aménager de manière satisfaisante, el siîné dans un quartier 
où la circulation est intense, bruvante, et où la proximile des 
gares fait que les fumées sent beawcoup trop abondantes, 

Les autorités médicales avaient dejà demandé, 11 y a vingt 
ans, le transfert de cet établissement hospitalier, et la decision 
en avait été prise avant la guerre. 

Par ailleurs, les études du projet d'aménagement de Ja ville 
de Paris, qui sont en cours au commissariat à la reconstruchion 
et à l'urbanisme pour la région parisienne, d'une part, et au 
commissariat général au plan, d'autre part, pour l'établissement 
d'un programme quadriennal d'équipement, prévoient le dépla- 
cement de cet étabissement, en vue de la réalisation d'une 
jmportante opération d'urbanisme, | : 

Dans ces conditions, nous voudrions savoir si le ministre 
h'estime pas nécessaire, comme nous le lui demandons une fois 
de ylus, de prévoir le transfert de l'hôpital Vuillemin et, pour 
que ce transfert puisse s'effectuer, de mettre à l'étude un 
projet de construelion, sur un emplacement de banlieue plus 
sain et plus silencieux, d'un nouvel hôpital militaire dont la 
capacité permette de donner à la première région les lits 
d'hôpital qui Jui manquent actuellement et qu'elle réclime. 

Ma seconde question est relative à la non-application des lois 
qui ont modifié la loi du 3 mars 1928 sur le recrutement des 
éléves des écoles normales supérieures d'éducation physique. 
Jusqu'à présent, les intéressés sont exclus du bénélice des sur- 
sis et prolongalions de sursis accordés aux autres étudiants, y 
compris les élèves des autres évoles normales supérieures d’édu- 
cation physique, I s'ensuit une interruption d'au moins deux 
ans dans les études des intéressés, et cela leur porte un pré- 
judice assez sérieux pour métiter d'etre pris en considération. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre de la défense 
nationale — nous avons attiré aussi sur cette question l'atten- 
Üon de son collègue de l'éducation nationale — de lever cette 
exclusive que rien ne nous parait justifier, de manière que les 
élèves des écoles normales supérieures d'éducation physique 
puissent bénéficier, au méêéime titre que les autres étudiants 
et les élèves des autres écoles normales supérieures, des dis- 
positions qui leur permettraient de n'ètre incorporés qu'à 
vingt-sept ans. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


— 5 — 
ORDRE DU JOUR 


_M. le président. Ce soir, à vingt el une heures trente, troi- 
siéme séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du projet de lui et de la 
lettre recticative au projet de loi de finances pour 195$ 
(ne 6107) (2° partie, — Moyens des services et dispositions 
spéciales) (n° 6502-6609-6626-6751. — M, Francis Leenhardt, 
rapporteur général. 

La séance est levée, 


La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MaAssoN, 
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ANNEXE 


AU 


DF LA 


PROCES-VERBAL 


2° séance du mardi 4 mars 1958. 


Sur l'amendement de M 


SCRUTIN (N° 844) 


Riou à l'article 2 du projet de loi concer- 


nant la désignation des membres français de l'Assemblée unique 


des communautés europCennes, 


Nombre des 


Mäüjorité absolue......... ns 0060. 


Pour 


Contre 


l'adoption ; 


 PPÉLLT IT TT ... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Ansart 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Hobert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgite). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Biloux. 

bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

bBouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chanbeiron, 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coque. 

Cordillot. 

Cot (Pierreï. 

Defrance 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 

Ducles (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 
Alduy. 
Alliot. 
Alioin 
André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle 
Angibault. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arabi El Goni 








Ont voté pour : 


Fourvel 

Mme Gabriel-Péri, 

Mime Galicier. 

Garaudy. 

Garoier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 
[lamon (Marcel). 
Houdremont 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Vatrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 
Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart 

Llante 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Maurrane 


Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Mercier (André}, 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Ont voté contre : 


Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 
Aubarne 

Auban (Achille). 
Bacon 

Badte. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 


MÉERTEI TIRE 








Mouton. 

Mudry. 

Musineaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paurnier (Bernard}. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Piaisance. 

Poirot 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rarmette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien]. 
Mme Reyraud. 
hRieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeaw 

Sauer 

Savard. 

soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 


lys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noëly,. 
Baudry d’Asson (de}. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André 
Bégouin (André). 
Charente-Maritime. 
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Bégouin (Lucien), 
Seine-el-Marne. 


Bénard, Oise. 
Bergasse. 

Pertlhet 

Besson (Robert). 
Beltencourt 
Bichet (Robert) 
Bidautt (Georges). 
Fillères 

Pinot 


Bocourm Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi 
Bonnarre 

Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Boscars-Monsservin 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 
Fouxom 

Brari 

Frein 

Fricout 

B::!loud 

Brocas 

Brucelle 

Brusset (Max). 

Bruyncel, 

Buron 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Charmant 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel 


Chalenay 

Chauvet 

Cheikh 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 
Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 
Conombo 

Conte (Arthur). 
Cormier 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinand 

Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant 
Coutant (Robert). 
Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cupfer 

Daladier (Edouard). 
Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte 

Mme. Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 
Démarquet 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou) 
Diallo Saïfoulaye 
Dicko (llammadoun). 
Dides. 


(Mohamed 





Mlle bDienesch. 

ori Harmani, 

bDixemier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

bucos. 

Guinas (lola:d). 

Duimortier. 

Dupraz (Joannès). 

PDugnesne. 

Durbet,. 

DuUrruL :, 

Duveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianefli. 

Faraud 

Fauchion 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

lélis-Tetrivava. 

léron (Jccques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaurnet. 

Gavini 


(Félix). 


.(azier 


Georges (Maurice). 
Gernez 

(iacobbi 

Giscard d'Estaing. 
osset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Goussu 
Gozard 
Grandin 


(Gilles). 


GrunHzky. 
Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

Guissou (flenri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 
Guyon (Jean- 
KHaymond). 
flalbout 
lenneguelle. 
Hersant 


Houphouet-Boigny 

nel 

Ilugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 


{sorni 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert 


Juliard (Georges). 
Juiv 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Keila (Modiho),. 
Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoëte 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


(Robert-llenry). 





Lainé (Jean), Eure. 

Latle 

Lanarque-Cando. 

Laniel ‘Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Larue (Tony), Seine- 
Mariliine 


Laurens (Camille). 
Le Bail 

Leclerc. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 


(Francine). 
Le Floch 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Mine Lempereur. 
Léolard (de). 
Le Pen 
Le Strat 
Levindrey 
Lipkowski (Jean de). 
Liselte 
Loustau. 
Louvel 
Lucas. 
Lussy 
Lux 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 
Malbrant 
Mao (llervé). 
Marcellin 
Margueritte 
Marie (André). 
Maroselli. 
Masse 
Maver (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Meérigonde 
Mélayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
li-dre-et-Loire 


(Charles). 


Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 


Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil André). 

Montel (Eugène), 
laute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Morice (André). 
Moynet 

Multer (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas: (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo RKango. 

Palmero 

Parmentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 


(Charles). 





Flentevin. 
Piantier 

Piiven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Frisset. 

Provo. 

Puy 

Queuille (HenriJ. 
Quinsou. 
Raingeard. 
Rakotovelo 
Kémadier (Pau!] 
Ramel 

Rammonet. 
Rayvmond-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol. 





Satliard du Rivauit 

Sauvage. 

Savar 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 
Schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselie 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segclle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhlur. 

Simonnet 

Sissoko Fily Pabo. 

Soulié (Michel). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 





Thébault (Henri). 


Thibault (Edouard), 
Gard 


Thiriet 

l'homas (Eugène]. 
Thoral 

Tinguy (de). 
Tirotien 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Trémolet de Villers, 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vilter (Pierre). 
Wasrmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antier. 
Berrang 
Berthominier. 
Bône 
Bouret 
Peu\er 
Charles 
Courrier 
Couluraud. 

Cuicci 

Damasio. 

Davoust. 

Dorgeres d’Halluin 
Gavrard 
Helluin 


(Pierre). 


(Georges). 





Icher. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Léger 

Manreau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 
Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 
Parrat 





Paulin 


Pelat. 

Pesquet. 
Pommier (Pierre), 
Privat. 

Réoyo. 

Revnès (Alfred). 
Ruf (Joannèés). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé 

Toublanc. 

Vahé. 

Varvier 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 

Vienne 
Anxionnaz 
Barry Diawadou. 
bené (Maurice). 
Boganda, 
Chatelain. 





Hernu 

Hovnanian. 

Lecœur 

Lenssmand (Maurce}, 
Nouvelle-Calédonie. 


Lucian 
Martin (Gilbert), 





Eure. 


Masson (Jean). 
Mbida 
Mendès-France. 
Naudet. 

Panier 

Souquès (Pierre). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élcclon est soumise à enquêle, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Condat-Mahaman. 
bouala. 

Gaumont. 


fHénault 
Maurice-Bokanowski 
Mitterrand. 

Morève. 


|Moustier (de). 


paquet. 
Sanglier. 
Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance, 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volanis...... coécosedésoionséresc same 5-0 
Majorité absolue.............. soso op es ve secs + 261 
Pour l'adoplion....s..cosesosessee 1% 
Contre .….......sbossséssosssee ses 370 
Mais, après vérification, ces nombres ont é'é reclifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


x 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


ce T à 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Je procès verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affn hé et distribué, 
H n'y a pas d'observa'ion ?.. 
Le procès-verbal est adopté 
%k 


és L' 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS MILITAIRES 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi 
et d'une lettre restificative. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disrus- 


Sion d'urgence du projet de loi et de la lettre rectificauve 
au projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. Moyens des 
services et dispusilions spéciales) (n° 6117, Go02, G609, 6626, 


671), 
SECTION GUERRE 


sure . 
M. le président. Cet apiés-midi, l'Assemblée à continué d'en- 
tendre les orateurs inserits dans Ta section Guerre, 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M 
chere, 


Pran- 


M. Pierre Pranchère. Mesdames, messieul plusieurs fois 
nous avons souligné cr lémolion causée par les mesures 
de révocalion prises ces dermeres années à l'encontre d'ou- 


vriers, eiuployes ou techniciens travaillant dans les établisse- 
ments de la défense nalionale, Ce fut le cas dans mon départe- 
ment à la suite de la révocalion d'honnêtes et irréprochables 
travailleurs de la manutention d'armes de Tulle, en particuher 
le 26 mai 1954 où 20 ouvriers, employés et cadres furent arbi- 
trairement privés de leur emploi. 

Il n'est pas exagéré de le dire, c'est l'opinion unanime qui 
a demandé leur réintégration, En témoigne la prise de posi- 
tion du conseu général de la Correze, des conseils municipaux 
de Tulle et de Brive et de nombreuses autres communes du 
département. Les organisations syndicales cuvrières, elles aussi, 
furent unarnmes: ©. G. T., F, 0., C. F, T. C., autonome, de la 
manufacture d'armes de Tulle, ainsi que la Ligue des droits 
de l'homme, l'assemblée générale des inslututrices et inslitu- 
teurs de la Corrèze, qui adressait son témoignage de wive svm- 
pathie à ceux qui sont victimes de telles mesures discrimi- 
natoires. 

La réintégration à été également demandée par un grand 
nombre de personnalités; parmi elles, monseigneur l'évêque 
de Tulle, le président de la chambre de commerce, le président 
de l'association des anciens prisonniers de guerre et cel de 
l'Union française des anciens combattants. 

Le bien-fondé d'une telle demande ne pent plus être contesté 
aujourd'hui puisque le tribunal administratif de Limoges, saisi 
de l'affaire, a, en date du 7 décembre 1956, rendu une décision 
concernant douze des ouvriers Ncenciés, 

Nous lisons dans les considérants « que le motif avancé par 
les requérants doit être tenu comme établi; que, par suite, 
il y a heu de déclarer que les requérants sont fondés à soute- 
nir que le ministre, qui tenait du contrat d'embauchage le droit 
de licenciement, à fait un usage abusif de ce droit », 
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Vori l'essentiel de celte décision : 

« Art. 2. La décision du secrélaire d'Etat à la guerre pro- 
honcant 1 licenciement des sieurs: Gorse, Bouvsse, Soulier, 
Goujeaud, Peu, CGinier, Dabernard, Levée, Villechenoux, 
Geraudie, Marpillat, Lascanx, est annulée, » 

Je dis bien: « annulre ». 

« Art, 3. Les requérants sont renvovés devant le ministre 
de la defense nationale pour que soient prises les mesures que 
comporte Fexécution de la presente decision, » 

Gest clair et nel: le tribunai adiministralif de Limoges avant 
armé Ja mesure de licenciement, Vous ne pouvez faire autre 
chose, imonsicur le ininistre, que de réintégrer ces douze 
UuVr.ers. 

fous ceux qui sont atlachés aux JTibertés démocratiques et 
républicaines ne comprendraient pas que Fon ne tint aucun 
comple de a décision d'un tribunal siégeant au nom du peuple 
francais, I est grand temps de réparer celle injustice, commise 
en contradiction et en Violation de la lettre et de l'esprit de 
la Constitution francaise, liquelle déclare dans son préambule : 
« Nul ne peut étre Iésèé dans son travail où son emploi en 
laison de se; orixines ou de ses Crovances, » 

Enfin, j'aurais bien voulu rappeler à M, le secrétaire d'Etat 
à la guerre, S'il avait été présent, qu'au cours de la d'scussion 
du projet de Loi portant ämnislie, M, le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité Sociale pouvait dire sur ce probléme, 
Je 19 avril 1996, en réponse à une question poste par mon 
collégue Bartoli: 

« Le Gouvernement accueillera les demandes de ré'ntégration 
dans l'esprit le plus compréhensif et le plus libéral, » 

Celle phrase figure à la pag: 1402 du Journal officiel des 
débats de Fannce 196, 

J'espère que M. le secretaire d'Elat manifesltera le mème 
espril que son ancien collegue, qui est d'ailleurs un de ses 
amis politiques, Quant à vous, monsieur le nmunistre de la 
défense natonale, je demande si vous comptez appliquer la 
décision du tribunal administratif de Limoges, (Applaudisse- 
ments à l'estréme yauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour. 

M. Jean Louis Tixier-Vignancour. Me:dames, messieurs, les 
discussions budgélaires sont très utiles car elles permettent de 
parler des crédits, Quand on parle des crédits, on songe imrmé- 
diatement à la manière dont ils sont où seront utilisés et 
comme le Parlement a pour mission prenntére d'en contrôler 
l'emploi, il est bon qu'un débat budgrtaire permette les plus 
Jarges exposés, 

La discussion sur les crédits militaires a d’ailleurs jusqu'à 
présent pleinement rempli sa mission, Nous avons entendu 
parler des cas les plus divers et les problèmes les plus inat- 
tendus ont été soulevés. Je voudrais poursuivre celte heureuse 
jurisprudence et, à Foccasion de ce débat, poser d'abord au 
Gouvernement une premitre question sur la manière dont 1 
utilise les crédits pour informer les Français des événements 
qui se déroulent en Algérie. 

M. le secrétaire d'Etat à Ja guerre nous a dit cet après-midi 
que l'Algérie était, en effet, le problème numéro un. H a rai- 
son et c'est pourquoi j'athre l'attention du Gouvernement sur 
l'extraordinaire carence de l'information quant à un événement 
récent, Et puisque j'ai le plaisir de voir au banc du Gouver- 
nement M. le ministre de la défense nationale, qu'il me per- 
mette de lui dire que tout ce qui concerne les événements qui 
se produisent en Algérie aurait intérêt à être communiqué, 
diffusé et commenté par lui-méme. H est. en effet, mauvais que 
le Quai d'Orsay se substitue à sa compétence naturelle. 

L est vrai que l'on nous annonçait 11 y a quelques jours fa 
pomination, dimatie depuis, d'un nouvean secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères. Je m'en étais félicité, car connaissant 
l'alacrité de sa plume j'avais pensé que le département min's- 
tériel en cause avait besoin d'un préposé spécial aux démentis. 
(Sourires.) 

M. Johannès Dupraz. Monsieur Tixier-Vignancour, vous 
m'avez déjà prévenu de cette définition. C'est pourquoi vous 
me permeltrez de dire que j'ai cessé de la trouver spirituelle. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Non seulement vous avez 
cessé, mon cher collègue, de la trouver spirituelle, mais vous 
avez commencé à la trouver dangereuse à partir du moment où 
vous n'avez pas acceplé Ja proposition qui vous était faite. 
(Sourires.) 

Un avion s'est posé sur l’atrodrome de Bône. Cel avion ne 
portait pas de cocarde et était, de ce seul chef, en contraven- 
lion avec le droit aérien international, comme un navire qui 
ne porte pas de pavillon est en contravention avec Je droit 
international maritime. 

On interroge le pilote pour savoir de quoi se composait la 
cargaison, L'avion était ancien et « éprouvé », comme on disait 
dans l'infanterie. Le pilote indiqua qu'il s'agissait d'un 


“ cadeau » que le gouvernement d'Israël envovait à celui du 
Venezuela. Le Quai d'Orsay, alors qu'on eût attendu un com- 





muniqué de la défense nationale, puisqu'il s'agissait d'armes 
de guerre, confirma aussitôt qu'il s'agissait bien d'une cargai- 
son detinée au Venezuela. 

Le Venezuela est un pays dont Ja vie sociale est parfois 
contentieuse (res) et il est évident que ce contentieux récla- 
me quelques moyens, Mais aussitôt, le gouvernement du Yene- 
zuela fit savoir qu'il avait ouvert une enquéte sur l’origine de 
ces bruits, L'origine, c'était le Quai d'Orsay, et je pense qne 
l'ambassadeur du Venezuela n'a pas manqué de s'informer 
auprés de ce département ministériel. 

C'est alors que nous avons appris samedi soir, par France 
n° {, radiodiffusion-télévision francaise, à l'émission de vingt 
heures, confirmée à l'émission de vingt-deux heures, que 
l'avion était heureusement reparti avee sa cargaison. Mais, dans 
le jourral du dimanche, nous apprimes qu'il élait toujours là, 
que, toutefois, les armes étaiert destinées à Cuba. (Nouveauz 
rires.) 

Là, nous avons élé très inquiets: comme en ce moment un 
rebelle local Kidnappe les coureurs les plus célèbres, nous nous 
sommes dits qu'un tel renfort d'armes avez le secours d'un 
aérodrome français était des pius dangereux. (Sounres.) 

Les heures passant, il nous à été alors précisé qu’en tout cas 
cet avion était hors d'’élat de traverser l'Atlantique, ce 
qu'avaient constaté tous les techniciens: il n'avait même pu 
aller jusqu'à Alger, il ne pouvait vraiment pas aller jusqu'à 
Haïti. Et quand je dis: Haiti, je ne prononce pas le nom du 
pays destinataire qui est, d'ailleurs, non en Arnériqne du Sud, 
comme le pensait le Quai d'Orsay, mais en Amérique centrale. 
L y aura quelques leçons de géographie à distribuer aux fai- 
seurs de communiqués. (Sourires.) 

Cependant, je puis dire qu'à travers des informations aussi 
contradictoires qu'inutiles, dans un temps où malheureusement 
une certaine nervosité règne pour tout ce qui touche à FAfri- 
que du Nord, il aurait fallu mettre un peu d'ordre et surtout 
bien déclarer que l'avion une fois réparé pouvait évidemment 
repartir, à condition que soient peints sur ses ailes les cocar- 
des ou les signes distinctifs réglementaires, mais qu’en tout 
état de cause, dépourvu de manifeste et au bénétice du doute, 
si j'ose m'exprimer ainsi, la cargaison demeurerait à Bône et 
pourrait, le cas échéant, être saisie par les autorités françaises, 

J'espére que c'est celte solution que le Gouvernement den- 
nera à cette affaire. Je souligne, à l'intention du titulaire de 
l'actuel département de l'information, dont j'ai complétement 
oublié le nom, qu'il faudra dorénavant surveiller davantage les 
émissions de radio et les communiqués à la presse, 

Quant aux crédits militaires qu'on nous demande aujour- 
d'hui de voter, ce n’est ni sur leur quantum pi sur leur répare 
tition que nous chercherons quelque ehicane que ce soit au 
Gouvernement, La répartition des crédits est affaire de techni- 
ciens, le quantum également. Mais, sur l'usage qui en est fait, 
je crois que l'Assemblée pourrait manifester quelques préoc- 
cupations. 

La situation actuelle nous enseigne, en effet, que ceux-là 
avaient raison qui, it y à deux ans, sont montés à cetle tri- 
bune pour dire que, si l'on voulait pacifier l'Algérie, il était 
assez délicat de commencer par abandonner les deux ailes à 
Jeur propre sort. 

Je revois encore, à la place où vous êtes, monsieur le 
ministre de Ja défense nationale, M. le président Guy Mollet 
nous dire qu'il n'y aurait ni commune mesure ni analogie 
entre les solutions qu'il choisissait pour la Tunisie et le Maroc 
et celles qu'il choisirait pour l'Algérie. ; 

Il indiquait, en eflet, que la Tunisie et le Maroc étaient deux 
protectorats et que l'Algérie élail composée, jusque-là, de trois 
départements francais. 

C'est là un raisonnement dans lequel on pouvait déceler le 
côté juriste de l'esprit français, car, bien que M. le président 
Guy Mollet soit professeur, il n’en a pas moins, comme tous les 
présidents du con<eil er l'ont précédé, y compris M. Raymond 
Poincaré, ce côté juridique de l'esprit qni envisage toujours Je 
point de vue du droit et ne lasse pas assez de place à la 
réalité. 

Nous disions, nous, que du point de vue musulman, il était 
bien difficile pour un Algérien, de concevoir qu'il serait l’objet 
d'un traitement différent de celui qui était appliqué à un 
Tunisien ou à un Marocain. 

Mais le mal n'eut pas été tellement grand, dans cette indé- 
pendance accordée un peu tôt — comme son auteur l'a dit Jui- 
méme — si les garanties que M. le ministre des affaires étran- 
gères exposait l’autre jour à cette tribune avaient été, non 
seulement prises, mais encore conservées. 

Nous débattons des crédits militaires. H est important que 
l'Assemblée nationale sache, ou plutôt se souvienne, qu'en 
juin 1957, c'est-à-dire un peu plus d’un an après la signature 
des accords consacrant l'indépendance de la Tunisie, nous 
avions encore, dans ce pays 40.009 hommes et que ces 
40.000 hommes jouissaient d'une parfaite fiherté de circulation 
et de stationnement, Comment se fait-il qu’au mois d’octubre 
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il n’en restait plus qu'un peu plus de 15.000 ? Comment se 
fait-il qu'une large partie de ces 40.000 hommes, qui auraient 
pu utilement stationner le long de la frontière côté tunisien, 
comme c'était notre droit, ait été purement el simplement 
retirée de Tunisie ? 

M. Pierre Audré, lors d'une de nos précédentes séances, rap- 
pelait qu'il y a huit mois encore, à Sakiet-Sidi-Youssef, se 
trouvait une unité de chasseurs. Qui donc a retiré de Sakiet 
cette unité de chasseurs qui y stationnait, en vertu de: accords 
de mars et de juin 1956 ? 

La question est utile à poser, car, si celte unité y avait tou- 
jours statiomné, des mitrailleuses antiaériennes  fellagha 
u’eussent pu s’y installer et, par voie de conséquence, il n'y 
aurait pas eu le bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef, 

Lorsque nous constatons la gravité de la situation actuelle, 
il n'est point mauvais d'en rechercher les causes. I y a là 
malgré tout un certain nombre de responsabilités à établir et 
à souligner. En partant des accords de mars et de juin 1956 
on arrive au 12 février, date à laquelle M. Bourguiba qui était, 
Ïl y à cinq ans, détenu, à pu lui-même détenir 15.000 soldats 
français au moyen de ses deux bataillons et des boys-scouts 
du Néo-Destour, 

M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale 
et des forces armées. Me permetltez-vous de vous interrompre ? 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vous en prie. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Dans l'intérêt mème de la cause francaise que nous défendons 
tous, je tiens à dira que M. Bourguiba ne retient nullement 
prisonnieres les troupes françaises. 

Celui qui veut détenir qui que ce soit prisonnier doit 
disposer des moyens de l'empêcher de sortir. Or, les troupes 
françaises ont tous moyens de sortir à l'heure dite. 

Si elles ne sortent pas c'est sur l'ordre formel du comman- 
dement, ordre qui répond aux instructions données par le Gou- 
vernement, de maniere à leur éviter de tomber dans quelque 
piège sur lequel je préfére ne pas m'étendre. 

Je ne crois pas qu'il soit bon qu'on dise et qu'on laisse 
dire que les troupes françaises sont prisonnières en Tunisie, 
C'est tout à fait inexact. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le ministre de la 
défense nationale, je vous remercie de votre interruption qui 
renforce mon argumentation. 

Je sais très bien que les cinq ou six tonneaux qui se trou- 
vent en face d'un croiseur mouillé à Bizerte ne peuvent 
empêcher, de toute évidence, ce croiseur d'avancer. 

Je sais que les barrages et les gardes — en majorité fémi- 
nines nous disent les journaux depuis quelques jours — postés 
à l'entrée des casernes et des camps ne pourraient pas empê- 
cher les troupes françaises de sortir. 

Mais, monsieur le ministre de la défense nationale, je suis 
persuadé que vous connaissez admirablement ie monde musul- 
man et ses réactions. Vous savez donc qu'il lui arrive parfois 
— c'est d’ailleurs dans son destin — de prendre le mirage 
pour la réalité,  * 

Bien sûr, vous pouvez sortir quand vous le voulez: mais 
vous ne sortez pas. Et l'interprétation qui est donnée de cette 
passivité — que bien entendu vous regrettez, mais que vous 
vous imposez noblement en raison d’un intérêt supérieur — 
est totalement différente et, sur ce point, morsieur le ministre, 
je suis certain de vous convaincre. Voici pourquoi. 

C'est le 12 février que telle détention volontaire, que cette 
sorte d'auto-stalag (Sourires) s'est produite. 

N'avez-vous pas remarqué que, pendant trois semaines, le 
pays de l'Ouest — le Maroc — a conservé un calme remar- 
quable ? Et il n'a pas été jusqu'à M. Edgar Faure, dans un 
article de la tribune libre du Monde, pour faire constater 
combien cette attitude digne et calme du Maroc donnait raison 
à la politique qu'il avait menée en 1955. 

Que représentait cette attitude du Maroc, 
ministre ? 

Elle représentait une attente, rien de plus, et nous pouvons 
véritier — c'est tout à notre honneur — la profondeur des 
Sympathies, je dirai même de l'affection, que nous avons 
conservées dans ce pays, Car reconnaissez avec moi que les 
Marocains ont attendu longtemps que vous vous décidiez à 
faire cesser le volontariat de votre prison, 

Ils ont attendu trois semaines. Mais, an bout de trois 
semaines, monsieur le ministre, ces Musulmans marocains ont 
dit: « Non, vraiment, on ne peut plus rester dans l'indéeision 
el dans l'attente. Décidément, la France de Lyautey et la 
France de Gaillard sont très différentes, Il faut que nous fas- 
s:ons aussi quelque chose. » 

Alors, il y a deux jours, ils ont commencé à bloquer quel- 
ques trains. Je suis sûr que vous vous êtes ému, car vous 
savez bien que si, au Maroc, on commence à bloquer quelque 
chose. il en va différemment, car le contexte humain n'est pas 
tout à fait le même au Maroc qu'en Tunisie, 


monsieur le 





Vous me dites que c'est en vertu d'intérêts supérieurs qua 
des ordres ont été donnés à l'armée pour mettre autour d'elle- 
mème des barbelés moraux; mais vous voyez le résullat en ce 
qui concerne l'allitude du Maroc. Supposez que demain l'atli- 
tude du Maroc s'amplifie: vous vous trouverez en présence de 
deux problèmes au lieu d'un, alors que si vous aviez réglé 
le problème tunisien dès les prenners jours, vous lnauriez 
jamais eu de probléme marocain, J'ajoute mème qu'on aurait 
pu croire alors au dernier quart d'heure, car la fermeté de 
votre attitude aurait démontré à tout l'islam de l'Afrique du 
Nord que vous étiez redevenus les représentants d'une France 
qu'ils ont connue et qui, si parfois elle était rude, apportait 
avec elle plus de justice qu'ils n'en connaîtront jamais de la 
part du gouvernement de leurs propres coreligionnaires, 

Vous ne l'avez pas fait; mais nous avons eu une consolation : 
ce sont, prononcées à celle tribune, les déclarations de 
M. Christian Pineau. Là, monsieur le ministre, votre collegne 
a vraiment bien parlé. 1 a dit: « Jamais nous n'acceplerons de 
discuter de quelque probléme que ce soit sous la menace de 
mesures intolérables et contraires aux traités. » Toujours les 
traités ! 

Nous avions encore dans les oreilles ces propos, marliaux pour 
son auteur, quand les mesures dites « intolerables » ont élé 
non pas rapportées mais aggraveées, et M. Pineau et le Gou- 
vernement acceptaient cette mission qu'on appelle « mission des 
bons offices », sous la pression précisement des mesures que 
vous vouliez voir rapporter. 

Alors, nous ne comprenons plus, car nous savons trop de 
quoi il s’agit lorsqu'on parle de bons offices. 

IL est vrai que M. l'ambassadeur Vinogradov, allant rendre 
une visite dar,s l'Est de la France, à précisé à son illustre inter- 
locuteur que Bizerte devait rester Français. Cette déclaration 
m'a causé une joie immense, Car j'ai pensé qu'un jour, 
peut-être, M. l'ambassadeur Vinogradov découvrirat dans le 
F. L. N. quelque trace de fascisme suspect et que, des lors, 
nous connaitrions pour la défense de l'Algérie française une 
émulation remarquable de ce côté de l'Assemblée, (L'urateur 
désiqne l'ertrême gauche.) 

Mais les bons offices, monsieur le ministre de la défense 
nationale, lorsque ce sont l'Anglais et l'Américain qui s'en 
occupent, nous causent beaucoup de méfiance et, je crois, à 
juste titre. Car il n'est jamais question, dans ces bons offices, 
que de rapprocher les points de vue, c'est-à-dire de faire perdre 
à la France les positions qu'elle occupe pour les donner à 
l'adversaire avec la bénédiction de la nurse anglo saxonne qui 
prête à la France les dollars dont elle à besoin. 

C'est pourquoi les officiers de réserve et les anciens combat- 
tants d'Algérie, à la suite d'un discours dont il faut tout de 
méme, ce soir, que nous disions un mot, ont demandé au Gou- 
vernement de mettre fin aux bons offices et de reprendre à 
l'égard de la Tunisie une position qu'elle n'aurait Jamais dû 
abandonner. 

ll y a quelques semaines, j'ai prononcé à cette tribune un 
mot inhabituel pour le Parlement et qui a causé un effet 
mitigé. J'avais demandé au Gouvernement — rêve incroyable 

d'aller coucher avec ses bottes, alors que les fantassins y 
dominent, dans le lit de M. Bourguiba. C'était atroce. 

Eh bien hier, à Philippeville, M. Robert Lacoste à prononcé 
un discours dont le texte et l'esprit doivent dominer dans ce 
débat sur les crédits militaires. 

En effet, je le dis de manière liminaire : ou M. Robert Lacoste 
a raison, 1 dit la vérité et, dans ce cas, demain, au plus 
tard, M. le président du conseil viendra dans notre Assemblée 
prononcer les paroles qui s'imposent: ou M. Robert Lacoste 
à tort, il n’exprime pas une complète vérité et, dans ce cas, 
il y aura un conflit singulier entre le Gouvernement, à qui il 
vient de lancer le plus solennel des avertissements, et lui- 
même. 

M. Robert Lacoste, hier, à Philippeville, nous a indiqué qu'il 


n'osait pas dire combien d'armes seraient Jivrées en Tumisie 
au cours du mois présent, 
Mais vous, monsieur le ministre de la défense nationale, 


qui avez toutes les informations, vous pourriez nous dire, sû 
fusils de 


vous étiez indiseret, qu'il s’agit de 50.000 guerre 
et des quantités parallèles d'armetments, imnitrailleuses et 
bazookas, déja débarqués, d'ailleurs, à Tripoli. 

M. Robert Lacoste à encore déclaré: « La vérité que je dis 


aujourd'hui pour la première fois, (Rires). 

Je lis le texte de la déclaration de M. Robert Lacoste et je 
vous demande de songer que, dans une lecture, il n'est pas 
d'usage d'énoncer les virgules, Essayons toutefois : 

« La vérité que je dis aujourd'hui... » — virgule — « . pour 
la première fois... » — virgule — « … c'est que les chefs de la 
rébellion algérienne sont soutenus par l'Est parce qu'on n'a 
pas cru que la France pouvait régler toute seule le problème 
algérien. » 
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Et M. Robert Lacoste ajoutait: « M. Bourguiba, ce vocifé- 
roteur, qui n’est méêtne pas à 200 kilomètres d'ici, peut bien... » 

Monsieur Je ministre de la défense nationale, lorsqu'H est 
question de crédits milituires et de leur emploi, on re peut pas 
ne pas être frappé par cet appel solennel que lance au Gou- 
vernerment et au pays le ministre de l'Algérie qui connait, à la 
fois, les nécessités de sa mission et ses diificultés. On ne peut 
rs ne pas êlre frappé par les demandes qu'il présente et par 
es conclusions qu'il faut en tirer. 

Car, à quoi servirait de voter des crédits militaires si l’armée 
française était obligée d'attendre derrière un no mans’ land 
— dont M. Lacoste a indiqué, d'aileurs, qu'il ne dé passerait 
pas quelques kilomètres de profondeur, précisant que cinq cents 
familles seulement serait déplacées — qu'arrive en Tunisie un 
armement tellement formidable que le ministre de l'Algérie se 
résout, pour la première fois, à en indiquer l'importance, la 
date d'arrivée, la provenance et l’utilisation qui va en être 
fuite ? 

Monsieur le ministre de la défense nationale, je vous demande 
très simplement si vous avez l'intention de laisser paisiblement 
cet armerment parvenir en Tunisie, pour y être distribué à des 
unités rebelles qui pourront, ensuile, l'utiliser pour tuer nos 
soldats, ou si vous êtes résolu à l'empêcher d'y parvenir. 

Quels que soient les bancs où nous siégeons lei, LOus avons 
été appelés les uns et les autres, hélas ! trop souvent, depuis 
deux ans, à assister dans les cimetières des communes de nos 
départements à linhurmation d'un jeune, tombé en Algérie, Il 
serait terrible, monsieur le ministre, que les familles endeuii- 
lées puissent nous dire un jour, comme celles d’'Indochirne et 
d'ailleurs, que ces jeunes sont morts pour rien. 

Par conséquent, si vous n'avez pas l'intention d’empêcher 
ces armes d'arriver en Tunisie, il n’y a pas de dialogue; 
mais, si vous en avez l'intention, comme j'en suis persuadé, 
permettez-moi de vous rappeler la formule que M. le ministre 
des affaires étrangères aime beaucoup et par laquelle il affirme 
que jamais il ne sera question de reconquérir la Tunisie par les 
armes. 

Voilà bien le type même de l'affirmation à la fois inutile et 
non fondée. Pourquoi ? Parce que vous n'avez pas à recon- 
quérir la Tunisie par les armes, étant donné que les traités 
donnent à vos armes le droit d'y demeurer et de contrôler ce 
que ces traités leurs rage ogg de contrôler. Et si la Tunisie 
s'oppose à ce contrôle, elle viole un traité. J'ajoute qu’en 
expulsant six cent dix-huit colons, elle montre qu'elle n'est 
pas un Etat de droit. 

A l'occasion de ces expulsions, j'observe que, refusant une 
auginentation des crédits militaires, vous indiquez que M. le 
ministre des finances est d’une telle rigueur financière que l’on 
n'y peut rien. Mais permettez-moi alors de m'étonner de la 
déclaration que le Gouvernement faisait la semaine dernière, 
affirmant que lui, Gouvernement français, procéderait au rachat 
de toutes les terres possédées par les colons expulsés. Ainsi, 
il s’engageait de toute évidence à des dépenses supérieures 
aux crédits budgétaires fixés une fois pour toutes par M. le 
ministre des finances, En même temps, il affirmait à la face 
du monde que jamais une négociation ultérieure ne permet- 
trait de réintégrer ces colons sur les terres qu'ils avaient 
fécondées, dans les maisons dont ils avaient été chassés. 

C'était, à la fois, un dépassement budgétaire et une recon- 
naissance d'impuissance, 

Je répète que le Gouvernement n'a pas, n'aura jumais à 
reconquérir Ja Tunisie par les armes. II faut simplement, mon- 
sieur le ministre, que vous y fassiez régner l’ordre et la séeu- 
rité, par l’action des forces dont vous avez le commandement 
suprême — forces prisonnières volontaires mais humiliées à la 
face du monde et notamment de la nation francaise — en reje- 
tant les bons offices dans les puits de pétrole d'où ils n'auraient 
jamais dû sortir. 

C'est ainsi et ainsi seulement que vous pourrez prévenir la 
terrible prédiction de M, Robert Lacoste et les arrivées mas- 
sives, en Tunisie, d'armement en provenance des pays de l'Est. 
Je suis moins certain que M. Robert Lacoste que l'armement 
provienne exclusivement des pays de l'Est. Les bons offices ne 
sont Jamais seulerment diplomatiques. (Sourires.) 

Ainsi, monsienr le ministre de la défense nationale, votre 
devoir ne semble tout tracé, Car, lorsque vous aurez rétabli en 
Tunisie l’ordre nécessaire, lorsque M. Bourguiba sera à Rome — 
puisqu'il est dans le destin des combattants suprêmes de pren- 
dre toujours les premiers le chemin de l'exil — vous aurez 
par-là même réconforté ceux qui, au Maroc, nous faisaient 
contiance. 

Les trains repartiront immédiatement, les bateaux circuleront 
et la rébellion algérienne s’éteindra comme elle aurait dû 
s'éteindre très rapidement, si, à l’une des ailes de l'Algérie, on 


è 


n'avait, par je ne sais quelle aberration, par je ne sais quel 
esprit d'abandon, laissé se constituer une Corte du Nord là où 
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n’y en avait pas, comme, aux frontières d'Indochine, on laissa 
se constituer une Chine là où il n'y en avait pas. 

Libre à vous d’agr autrement. Mu:s alors, ce n'est pas de 

crédits militaires que nous aurons besoin, I faudra, monsieur 
le ministre, transformer votre poste en celui d'un grand minis- 
tère du rapatriement, le rapatriement des França's d'Afrique 
du Nord qui, se sentant abandonnés à leur sort, reflueront vers 
les ports dans les trois pays du Maghreb pour rentrer dans la 
méère-patrie., Il n'est pas certain qu'ils y resteront tous, car 
jamais, en vérité, il n'a été loisible, sans réaction de leur Gou- 
vernement, de traiter de cette manière des soldats et des 
citoyens français sur le territoire d'un pays anciennement pro- 
tégé. 
C'est pourquoi, monsieur le ministre de la défense nationale, 
j: ne voterai les crédits militaires que si vous-même et M. le 
président du conseil venez prendre, dans cette Assemblée, ja 
position qui doit être celle de tout Gouvernement françnis. 

Vous avez toujours été, M. le président du conseil et vous- 
même, des partisans déterminés du régime parlementaire, Si 
vous persistiez dans cette attitude d'immobilisme décevant, vous 
donneriez des arguments à certains qui se manifestent beau- 
coup, ces jours-ci, dans les avenues du pouvoir et dans les jour- 
naux, pour recommander votre renmplacement par quelque 
« Sauveur », 

Avant toujours estimé que nos généraux, même glorieux, 
n'avaient pas de dispositions particulières pour gouverner ce 
pays, je vous souhaite l'énergie nécessaire pour éviler une 
aventure, (Applaudissements à droite.) 

A l'extrème gauche. EL Pétain ? 


SECTION MARINE 


M. le président. L'Assemblée en a terminé avec la discussion 
générale de la section guerre, Nous abordons maintenant je 
budget de la section marine. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. Alain Poher, secrélaire d'Etat aux forces armées (marine). 
Mesdames, messieurs, à ce stade de la discussion des crédits 
militaires pour l'exercice 1958, vous me permetirez, en abor- 
dant cette tribune, d'adresser d'abord des remerciements aux 
présidents, aux rapporteurs et aux membres des commiss'ons 
des finances et de la défense nationale, pour le soin que tous 
ont apporté à l'étude du budget de la marine et à l'examen de 
la politique navale que ce budget reflète. 

Certes, cette analyse n'a pas conduit vos rapporteurs à for- 
muler des conclusions suffisamment optimistes à mon gré et 1es 
critiques qu'ils ont développées devant vous leur ont même 
permis de vous demander, à la fin de ce débat. soit d'émettre 
un vote négatif, soit d’assortir votre vote positif des réserves 
les plus expresses, 

Pour ma part, si je me garde, en vous présentant ce budget, 
de toute satisfaction excessive, je n'’entends pas, cependant, 
refuser d'assumer mes responsabilités et, si les sacrifices 
consentis ne vont pas pour moi Sans quelque amertume, c’est, 
cependant, avec conviction que je défendrai le budget de mon 
département. 

Au cours de leurs exposés, vos rapporteurs ont parlé d'un 
budget de rupture, voire de démission. S'il fallait absolument 
caractériser le budget qui vous est soumis, je crois qu'il serait 
plus exact de le situer sous le triple signe de la rigueur, de la 
sincérité et de la réflexion. 

Tels sont les thèmes que je me propose de développer devant 
vous, en cherchant à m'élever au-dessus des données iruiné- 
diates soumises à votre sanction, pour essayer de porter un 
jugement sur la philosophie même du budget que le Gou- 
vernement vous demande de voter. 

Il s'agit bien, en l'occurrence — personne ne me contre- 
dira — d'un budget de rigueur. La situation financiére du 
pays a, en eflet, imposé cette année la limitation à 1.300 mil- 
hards de francs des crédits de la défense nationale, le plafond 
des dépenses de mon département étant situé, après les der- 
niers sacrifices qui m'ont été demandés, à 1K5 milliards de 
francs environ. 

Si l’on tient compte des hausses diverses, mais sensibles, 
qui sont intervenues depuis un an, force est bien d'admeitre 
que le budget de la marine, par rapport à celui de l'an passé 
qui s'élevait, compte tenu des augmentations de rémunéra- 
ons, à 204 milliards env'ron, subit ainsi un très sévère abat- 
tement. 

L'incidence de ces compressions apparaît à l'analvse des 
crédits de fonctionnement comme à l'examen des dépenses en 
capital. 

Certes, sur le premier point, la marge possible des économies 
réalisables d'une annte à l’autre est limitée. En matière de 
soldes, de traitements et de salaires, il n’est pas possible, en 
fonction d'un effectif donné, d'effectuer la moindre écono- 
mie. Aussi ai-je dù consentir une réduction de 4.200 hommes 
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au titre des personnels militaires et de 600 ouvriers au titre 
du personnel civil. 

En ce qui concerne les crédits d'entretien du matériel, les 
réductions possibles sont limitées par la nécessité de respecter 
un minimum compalible avec la sécurité des équipages et 
la disponibilité de nos forces. 

Enfin, dans le domaine des crédits de combustibles et de 
carburants, vos rapporteurs vous ont montré que l'exiguité 
des dotations allouées allait rendre nécessaire un prélèvement 
sur des siocks déjà insuffisants. 

Dans le domaine des dépenses en capital, et plus particu- 
lièrement des fab'ications, des abattements massifs sont, en 
revanche, immédiatement réalisables. L'émotion dont vos rap- 
porteurs se sont fait l'écho tient, pour l'essentiel, au fait que 
cette source d'économies a été largement exploitée celte 
année. On a même pu parier de la disparition de la tranche 
navale et de celle du programme des fabrications nécessaires 
à l'équipement de l'aéronautique navale. 

Sur ce plan, la rigueur a été menée à son terme, mais je 
me propose de vous démontrer tout à l'heure que les sacri- 
fices auxquels il à fallu consentir peuvent, sous cerlaines 
réserves que je ne manquerai pas de vous préciser, ne pas 
compromettre l'avenir de la flotte et de l'aéronautique navale. 

Je crois vous avoir fait percevoir, sans chercher le moins 
du monde à farder une vérité déjà mise en lumière par les 
orateurs qui se sont succédé à cette tribune, ce que le budget 
de la marine comporte, cette année, de rigueur. Mais, sur ce 
point, je ne partage pas entièrement le point de vue de vos 
rapporteurs. Austérilé ne signifie pas démission. Les sacrifices 
imposés à la marine ont été répartis de manière à préserver 
les forces vives de celle-ci. 

Cela m'autorise, je crois, à affirmer devant vous que si vous 
avez à voter un budget de pénitence, celui-ci permet cepen- 
dant de sauvegarder, dans l'immédiat, les moyens nécessaires 
à l'accomplissement des missions confites à mon départe- 
ment. 

Tout d'abord, je tiens à vous faire remarquer que l'effort 
consenti par la marine en Algérie sera poursuivi, voire inten- 
siié, conformément au désir clairement manifesté par le Gou- 
vernement d'accorder à l'Algérie une priorité absolue, La sur- 
véiilance des côtes par les moyens combinés de la flotte et de 
l'aéronautique navale s'exercera comme par le passé. Les 
effe-tifs de la demi-brigide de fusiliers marins seront main- 
tonus, peut-être même accrus, comme [a participation des com- 
mant‘dos aux opérations terrestres 

Les réductions de personnel portant surtout sur les effectifs 
slaiionnés en métropole, l'essentiel sera encore sauvegardé 
en ce qui concerne la flotte, puisque, contrairement à certaines 
craintes, il sera possible de maintenir en service tous les 
bâtiments neufs dont dispose la marine, 

L'essentiel sera, enfin, sauvegardé en ce qui concerne les 
moyens industriels de mon département, La réduction de 
G00 unités des effectifs budgétaires ouvriers pourra être réalisée 
par le simple jeu des admissions à la retraite, le plein emploi 
des arsenaux étant assuré, pour l'année qui s'ouvre, sous la 
réserve de quelques ajustements éventuels des horaires de 
travail. 

Telles sont les différentes raisons pour lesquelles je crois 
pouvoir vous dire que, pour rigoureux qu'il soit, le budget 
que vous examinez est un budget acceptable. 

C'est, par ailleurs, je n'ai pas crains de vous le dire, un 
budget de sincérité, D'une part, vous n'êtes pas sans savoir 
que les crédits ouverts, tant en autorisations de programme 
u'en crédits de payement, pour la réalisation des programmes 
de la marine, se révèlent souvent insuffisants. 

Ces différences sont liées tantôt à la hausse des prix et des 
salaires, le plus souvent à la complexilé même des fabrications 
militaires et, en quelque sorte, à la conscience professionnelle 
des techniciens qui s'efforcent toujours de doter les matériels 
neufs des spécilications les plus récentes, ce dont on ne saurait 
les blämer, 

Dans le domaine des constructions navales, notamment, ces 
écarts sont particulièrement sensibles du fait de l'importance 
de la durée moyenne des fabrications. 

Ajoutons à cela la tendance naturelle des services à estimer 
peut-être à un trop juste prix les fabrications pour lesquelies 11s 
demandent des crédits, tendance contre laquelle, aprés tous 
mes prédécesseurs, je m'efforce de réagir. 

A cet égard, vous avez pu constater qu'une partie impor- 
tante des crédits demandés au titre V concerne des réévalua- 
tions techniques. Sur les dix-huit milliards d'autorisations de 
Programme ïinserilts au chapitre des constructions neuves de 
la flotte, ces réévaluations s'élèvent à 14 milliards 500 mil- 
lions. Elles concernent les matériels en cours de fabrication et 
dont j'estime qu'il est honnête de ne pas attendre la mise en 
Service pour demander au Parlement de faire face aux sous- 
Évaluations initiales. 








Sur le même plan, la franchise m'oblige à vous dire que 
l'achèvement des bâtiments en cours de construction necessite 
tera encore, avant la fin de 19%0, l'octroi d'une masse suppié- 
mentaire de crédits de réévaluation qui, sur la base des prix 
de 1957, s'élèvera à 34 milliards de francs environ. 

Dans le domune des crédits de fonctionnement, j'ai demandé 
que, sur plusieurs chapitres, l'estimation première des besoins 
soit sensiolement majorée pour correspondre aussi exactement 
que possible aux nécessités réelles. Les dotations budgetaires 
qui vous sont demandées ont ainsi été évaluées avec une par- 
faite sincérité. 

La sincérité, je voudrais encore que vous en voyez la marque 
dans l'absence de tranche navale 1958, 

Vous savez la modestie des constructions neuves dont on 
vous demande cette année d'autoriser le lancement: un mul- 
liard pour des bâtiments de servitude; 2.500 millions pour adapr- 
ter, par des travaux de grosse refonte, des bâtiments anrtens 
à des tâches nouvelles, Tel est le cas du bâtiment l'IHle-d'Oléron, 
qui est prévu pour l'expérimentation des engins; tel est aussi 
le cas des pétroliers Seine et Saône, qui seront transformés en 
ravitailleurs d'escadre. 

Vous êtes ainsi fondés à déplorer la suppression d'une tran- 
che navale dont le Parlement avait cependant relenu Sans 
équivoque le principe et décidé la réalisation en insérant dans 
la loi de finances de 1957 une autorisation de programine par 
anticipation de 60 milliards. 

A ce sujet, je vous dois des explications et j'espère que vous 
voudrez bien les considérer comme des apaisements. 

La suppression de la tranche navale a été décidée 
cattre des mesures prises pour faire face à une situation finan- 
cière particulièrement délicate, A l'arrivée du present Gouver- 
nement, j'ai demandé qu'on revienne sur cette décision dont 
les effets pouvaient se faire sentir sur deux plans: celui de la 
construction du tonnage minitium considéré comme néces- 
saire et celui du niveau d'activité des arsenaux de la marine, 

Le Gouvernement n'ayant pu, pour des raisons financieres, 
accueillir ma requête, je me suis efforcé de pallier, en accord 
avec M. le ministre de la défense nationale, au moins sur le 
plan industriel, les conséquences plus immédiates d'un 
ralentissement de rythme de la construction navale, 

Telle est la raison pour laquelle j'ai décidé de transférer À 
Brest la coque du porte-avions Foch et d'y entreprendre à 
facon le montage d'un pétrolier. 

Si, dans l'immédiat, les inquiétudes que l'on pouvait nourrir 
quant à l’activité des arsenaux sont dissipées, 11 reste que Île 
programme naval souffrira quelque retard dans sa réslisal'on. 

A ce sujet, devant vous parler avec autant de franchise de 
l'avenir que du présent, je vous dirai qu'à mes veux, ce retard 
n'est pas absolument catastrophique s'il est considéré comme 
constituant à la fois un délai de réflexion permettant d'appro- 
fondir les problèmes que soulève l'avenir de la marine et aussi 
— je dois le dire — un répit propre à permettre l'achèvement 
des constructions en avant de nouvelles mmises en 
chantier. 

En revanche, je ne saurais admettre que l'absence de tran- 
che navale 1858 et les sacrifices provisoirement imposés impli- 
quent que soit remis en indirectement, l'octhioi à la 
tuarine des moyens nécessaires à l'exercice de ses missions. 

Si l'année 1958 peut, à cet égard, être considérée comme 
une année de pause dans le lancement d'opérations nouvelles, 
il faudra, dès l'an prochain, engager ] constructions navales 


dans le 


les 


cours 
cause, 


les 
qui doivent permettre d'atteindre les objectifs fixés, Le Gou- 
vernement s'est engagé à déposer prochainement sur le bureau 


de l’Assemblée un projet de loi-programme qui, pour les diffe- 
Parlement 


rents secteurs de la défense nationale, perme‘lra au 
de se prononcer par un vote clair. 

Je souhaite que les bâtiments dont les raisons techniques 
et financieres nous obligent aujourd'hui à retarder la construc- 
Uüon figurent dans ce texte afin que les premiers crédits de 
pavement nécessaires à leur réalisation puissent être obtenus 


répondant au vœu exprimé ici 
Cover 


dés 1959. C'est à cette fin que, 
mème par les représentants de vos commissions, Île 
rement a l'intention de préciser, par la voie d'une lettre recti- 
ficalive, je crois, que l'effet de l'autorisation de programme de 
6) milliards de francs voiée l'an passé par anticipation ne sera 


que différé, 
Pour l'aéronautique navale, sans aller tout à fait jusqu'à 
considérer, comme M. le commission de ,a 


rapporteur de la 
défense nationale, que Ja situation est trag 
plus immédiats encore que pou 
neuves de la flotte. 

Les cinq Etendard IV de 
cation, 1] eût été souhaitable de demander dés cette 
les premiers crédits nécessaires au lancement de cette 
d'avions d'assaut. Le budget qui vous est soumis comporte 
peut-être, de ce fait, une entorse à la sincérité, mais cré- 
dits seront sans doute demandés l'an prochain puisque des 
autorisations de programme vont être inscrites dans la loi- 


| je, 
les 


j'épr Hive des 
Soucis construcuons 


ae fabri- 


ant ce 


séri » 


présérie élant en cours 


crs 
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programme par la voie de la lettre rectificative à laquelle j'ai dispense, rappeler le rôle militaire éminent qu’elle jouait récem- 
ment encore en diverses circonstances — je rappellerai sim- 


fait allusion. 


En ce qui concerne les Bréquet 1050 Alizé, vous savez 
que, sil à fallu différer, pour des raisons financières, la 


commande des vingt-cinq derniers, la construction des soixante- 
quinze premiers appareils de ce type se poursuit normalement. 

Le budget qui vous est soumis m'apoarait enfin, ainsi que 
vous Fa indiqué M, le ministre de la défense nationale, 
comme un budget de réflexion. En fonction de ces authentiques 
révolutions que constituent l'apparition de da propulsion 
nucléaire et le développement des armes nouvelles, la inarine 
doit en effet réfléchir à son avenir. 

Sur le plan de la propulsion nucléaire, je vous dois quel- 
ques précisions en €e qui concerne Félat d'avancement du 
bous-Inarin atomique ie: que jes crédits afférents à Ja 
construction de ce bâtiment ne figurent pas au budget de mon 
département, mais dans Fa section commune, 

Sur ce point, je vous avoue que j'éprouve le plus grand 
plaisir à Voir travailler en commun les techniciens de mon 
département et ceux du comrmissartat à l'énergie atomique. 

A l'heure actuelle, il nous est possible d'operer un choix 
pour la propulsion de ce navire entre l'uranium naturel que 
nous avions jusqu'ici retenu et luranium enrichi que le Gou- 
vernement des Etats-Unis envisage de fournir à ses alliés. 

M. Joannès Dupraz, présulent de la sous-commission de 
contrôle des crédits mililaires. Vous êtes formel sur la possi- 
bilité de ce choix ? 

M. le setrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Oui, mon- 
sieur le président, 

Cette derniére solution, en nous permettant de bénéficier 
de l'avance technique que nos alliés ont prise, tout en valo- 
risant les efforts consentis jusqu'à présent, retient actuelle- 
ment l'attention du Gouvernement, J'ai tout heu d'espérer 
qu'une décision satisfaisante pourra intervenir dans quelques 
semaines. 

Le problème des armes nouvelles, par ailleurs, constilue 
pour moi un souci permanent. Limités à trois milliards, les 
crédits d'études, de recherches et de prototypes, tron réauts 
encore, doivent cependant permettre de poursuivre les essais 
d'engins spéciaux entrepris tant au C. E. R. E. $S. qu'au centre 
de Colomb-Béchar. 

Dans ce domaine, je m'astreins avant tout à multiplier les 
contacts avec les autres départements militaires comme avec 
nos alliés, afin de permettre une concentration des moyens et 
des efforts sroitahle à tous, 

Tels que je viens de les passer en revue, les différents pro- 
blèémes que pose l'avenir de la marine affleurent à la lecture 
du budget que nous examinons, de ce budget que chacun ici 
s'est efforcé de qualifier et que tout le monde voudra bien 
au moins considérer comme un budget honnête. 

A mes veux, la réflexion qu'appelle l'évolution nécessaire 
de la marine va bien au-delà de ce qui peut apparaitre à la 
lecture d'un budget annuel. 

Si Je vous ai indiqué mon intention de ne pas transiger 
sur le principe d'une continuité de Ja construction navale et 
aéronavale, je dois vous préciser encore que ce désir ne saurait 
être dissocié de celui de réaliser dans mon département les 
réformes profondes qui peuvent s'imposer. 

A cet égard, le train de vie de la marine ne doit pas étre 
tenu pour inlangible. Pour me limiter à l'exemple de l'infra- 
slrueture, celle-ci peut sans doute être considérée comme 
trop lourde. Dans les mois et les années qui viennent, elle 
devra êlre ramenée à une plus juste mesure, en fonction 
du soutien logistique requis par les forces maritimes. 
| La dispersion des arsenaux est excessive et la notion du 
prix de revient doil être serrée de plus près. La concentration 
des efforts dans les établissements les plus doués permettrait, 
à n'en pas douter, de réduire le coût unitaire de la tonne 
construite, réparée où entretenue. L'entrée en service de Mers- 
el-Kébir, qui sera amorcée dès 1939, doit être l'occasion de 
procéder à cet examen erilique des problèmes d'infrastructure. 

Tel est le type des réformes qu'il faudra étudier et engager, 
en envisageant sans relard les reconversions nécessaires. 

Tout cela est d'ailleurs affaire de longue haleine. sans qu'il 
puisse être exclu que la réalisation des réformes décidées im- 
plique, provisoirement, cerlains suppléments de dépenses. 1 
arrive que l'on dépense davantage en voulant faire des écono- 
mies. Je ne désespére pas de pouvoir affecter à ces dépenses 
supplémentaires le produit des aliénations d'immeubles et de 
Inalérieis périmés, ou inuliles, dont je souhaite accélérer Je 
rythme. 

\ Au terme de ces trop rapides commentaires, je voudrais 
vous dire ma foi dans le destin de la marine nationale. Celle-ci 
est évoquée trop souvent en termes de coût, et cela est bien 
naturel, dans un débat budgétaire comme celui d'aujourd'hui. 
Mais les orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont bien 
voulu, et je les en remercie, parler d'elle en termes de ren- 
dement, évoquer la formation humaine et professionnelle qu'eiie 





plement pour mémoire l'arraisonnement du cargo Slovenija — 
et je veux rendre hommage au combat quotidien que ménent 
en Algérie les officiers, quartiers-maîitres et marins de la demi- 
brigade de fusiliers marins. Dans cet hommage, auquel Je 
voudrais voir toute l’Assemblée s'associer, permettez-moi d'en- 
glober tous les personnels de mon département, plus animés 
par des considérations idéales que par le désir de satisfactions 
de carrière trop mesurées. Comme l'Assemblée nationale, Us 
sauront comprendre les sacrifices que requiert la situation 
financière de la France, Comme elle, ils sauront que le budget 
de 195$, en dépit des apparences, préserve l'avenir de la 
marine nationale, (Applaudissements.) 
SECTION ESSENCES ET  POUDRES 

M. le président. Dans la discussion des budgets annexes des 
essences et des poudres, la paro'e est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel! Paul. Mes chers collègues, au cours d'une pré- 
cédente séance, M. Bartolini à appelé l'attention de l’Assemblée 
häalionale sur la situation des établissements industriels de 
l'Eiat et les licenciements de personnels. 

Permettez-moi d'appeler à nouveau votre attention sur l'un 
des aspects de cette situation, celui qui intéresse les poudreries 
nationales. 

De 1955 à 195$, l'effectif des personnels à diminué de 20 p. 100, 

Le f% octobre 1957, plus de 520 ouvriers saisonniers ont élé 
licenciés. 

M. le ininistre de la défense nationale vient d'inviter les 
directions des poudreries à exécuter la premiere tranche de 
licenciements prévue pour 1958. Il s'agit, celle fois, d'ouvriers 
et d'ouvrières à statut, dont certains ont déjà recu leurs feuilles 
de congédiement. 

On comprend que Fémotion soit grande dans nos établisse- 
ments industriels de FEtat. 

Récemment, à Pont-de-Ruis, dans le Finistère, s’est tenu un 
puissant rassemblement. L'établissement des poudres silué 
dans cette localité est, en cffet, le plus durement touché par 
les mesures de licenciement. D'octobre 1957 à fevrier 1958 seu- 
lement, 543 ouvriers ont éle rayés des contrôles. 

Par-delà Ja poudrerie, c'est toute la localité et ses environs 
qui sont touches. Les licenciements vont jeter des centaines de 
familles dans la misère, I n'y a pas, dans cetle région, de 
reclassement possible de la main-d'œuvre et lon comprend que 
toute la population de Pont-de-Buis se soit élevée, angoissée, 
contre les hcenciements, 

Au cours un rassemblement, une résolution a élé votée et 
adressée au Gouvernement. En voici les termes: 

« La population de Pont-de-Buis, reunie en présence des par- 
lementaires du département et des maires des communes avoi- 
sinantes, proteste solennellement contre les mesures de licen- 
ciement frappant les ouvricrs de la poudrerie nationale et 
demarde instamment au Gouvernement d'annuler ces mesures 
et d'envisager la réintégration du personnel licencié. » 

C'est un appel semblable que vous lancent tous Jes travail- 
leurs des autres poudreries également menacées, telles les 
poudreries du Ripault, de Bergerac, d'Angoulême, de Touiouse, 
de Saint-Chaynas. 

Ces chômages…. 

M. Jean Liante. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Gabriel Paul ? 

M. Gabriel Paul. Volonticrs. 

M. le président. La parole est à M. Llante, avec la permis- 
sion de l'orateur. 

M. Jean Lliante. Vous parlez des licenciements qui ont lieu 
dans certaines pondreries. Je voudrais appuyer voire déimons- 
tration par des exemples. 

Ces jours derniers, à la poudrerie de Toulouse, on à envoyé 
des leltres recommandées à plusieurs dizaines de travailleurs 
pour les prévenir qu'ils seront licenciés le 31 mars. l 

J'ai en mains quelques lettres qui exposent la situation de 
ces travailleurs de la poudrerie. 

lei, c'est un ouvrier de cinquante ans, dont la femme est 
malade, et je pose la question: où va-tl trouver du travail ? 

Là, c'est un père de famille qui élève une fillette en bas âge; 
c'est un fils qui subvient aux besoins d'un père mutilé à 
100 p. 100 et qui a, en outre, sa mère malade à sa charge. 

C'est encore un père de famille dont le fils, qui revient d'A 
gérie, est sans travail. Si, en effet, le Gouvernement parle 
bien d'aider les soldats d'Algérie, en réalité, non seulement il 
ne les aide pas, mais il fait licencier leurs parents. 

J'arrête là les exemples et j'ajoute que toutes ces lettres ont 
été envoyées à tous les députés de la Haute-Garonne. 

A ces travailleurs, on à fait des promesses et M. Bourgès- 
Maunoury a même fait, à Toulouse. des promesses précises aux 
Uavailleurs de la poudrerie 
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M. Pierre Métayer, secrélaire d'Etat aux forces armées (terre). 
Cela m'étonne. 

M. Jean Lliante, L'année dernière, on a 
leurs saisonniers. 

Aujourd'hui, on licencie, comme dans votre département 
ministériel, monsieur le secrétaire d'Etat, le personnel à statut 
et voilà que l’on prépare une nouvelle liste de Hcenciements. 

Les travailleurs de la poudrerie de Toulouse ont été reçus 
par tous les députés de la Haute-Garonne, y compris M. Bourges- 
launoury, et ils ont démontré qu'on peut les maintenir en 
activité; ils ont fait des propositions precises. Aujourd'hui, 1ls 
prolestent auprés de tous les députés et demandent, à vous par- 
ticuliérement, monsieur le secrétaire d'Etat, que les liceneie- 
ments soient reportés. 

M. Gabriel Paul. Yous venez de confirmer, mon cher collègue, 
que la menace pèse sur l'ensemble de nos poudreries et qu en 
divers endroits, comme je l'ai dit, de nombreux oùuvriers et 
ouvritres ont reçu leur feuille de licenciement. 

Nous sommes en droit de dire que ce n'est là qu'une premiere 
tranche de licenciements car, lorsque nous regardons de plus 
près le budget, que coustatons-nous ? 


M. Jean-Moreau. Les communistes ne votent pas le budget, 
Juais protestent contre les licenciements. 

C'est invraisemblable ! 

M. Gabriel Paul. Le budgel des poudres nous annonce pour 
495S, compte tenu du ralentissement de l'activité du service, 
la suppression de 1.70 emplois. 

En ce qui nous concerne, nous pensons qu'il est possible 
d'assurer le plein emploi de la main-d'œuvre et du potentiel 
industriel des poudreries nationales. 

M. Jean-Moreau. C'est inerovable ! 

M. Gabriel Paul. Seulement, monsieur Jean-Moreau, des condi- 
tions doivent, pour assurer ce plein emploi, être rempiies. 
Elles ne le sont pas et c'est pourquoi nous ne votons pas le 
budget, 

La première condition est d'admettre, une bonne fois pour 
toutes, que ces élablissements sont une partie du patrimoine 
halional et que nous devons les sauvegarder. Or, cette idée n'est 
| retenue par les milieux gouvernementaux sans quoi, au 
ieu de se borner à rechercher la cause du mal, le Gouverne- 
ment y porterait reméde et assurerait l’activité de nos établis- 
sements. 

La ralentissement de l’activité du service des poudres tient, 
nous dit le rapporteur spécial de la commission des finances, 
à l'épuisement des commandes off shore. 

Nous pouvons ajouter que, si on nous avait écoutés, nous 
n'en serions pas là aujourd'hui. 

Que disions-nous, en effet, du haut de la tribune de l'Assem- 
blée, le 29 juin 1955 ? 

« Celle politique, qui tend, d'une part, à placer nos établisse- 
ments sous la dépendance des commandes américaines et, d'au- 
tre part, à favoriser les inléréls des trusts, à pour résultat 
néfaste le licenciement de centaines d'ouvriers. 

« Les ouvriers veulent du travail, ils veulent vivre, Assnrez- 
leur du travail au titre de fabrications civiles utiles au pays. » 

M. Jean-Moreau. Lesquelles ? 

M. Gabriel Paul, Or, on ne nous à pas entendus. An lieu de 
cela, tout a été sacrifié aux commandes dites off shore. Le 
Gouvernement, alors, demandait aux ouvriers d'augmenter leur 
rendement, Leur production s'est accrue sensiblement, les pou- 
dreries ont réalisé des bénétices. Comme récompense, aujour- 
d'hui, les commandes sont arrètées ; les Américains les dennent 
à l'Allemagne de l'Ouest. Nos poudreries, qui ont sbandonné 
les autres produetions, tournent maintenant au ralenti. Le Gou- 
vernement décide, par conséquent, de licencier les ouvriers. 

Voilà où a conduit cette politique de subordination. 

… Il serait temps de considérer que notre production doit être 
décidée en France, et non ailleurs. I s'agit de convenir que 
la subordination aux commandes étrangères ne peut qu'aboutir 
à des situations précaires. 

Il faut revenir à une conception plus saine, qui nous mette 
à l'abri des fluctuations des commandes étrangères. 

C'est PET nous pensons que le moven de préserver le 
potentiel de nos élablissements, c'est de décider de leur utili- 
Sation en fonction d'une politique d'indépendance nationale et 
de paix. 

# Cette conception suppose, bien entendu, qu'à côté du secteur 
Militaire existe un secteur de fabrications civiles. 

Or, si aujourd'hui, d'autres que nous reconnaissent cette 
bécessité, des qe ag se manifestent encore. M. le rappor- 
teur du budget des poudres a laissé percer le bout de l'ureille 
en écrivant, à propos du fonctionnement d'un atelier de mou- 

e de matières plastiques dans une poudrérie : « Il faut certes 
viter la multiplication de tels organismés qui pourraient faire 
foncurrence au secteur privé. » , 


licencié des travail- 





Dans ce domaine également l'As-emblée nationale dut 


prendre ses responsabilités, Sous le prétexte que les poudre- 
ries avaient le monopole de La fabrication des poudres, les 
trusts prive: tentent de s opposer au ce que les poudreries TUr- 
lisent des fabmieations civiles, 

Ainsi, la poudre: 0 de l'é: { d Bu >» 0 obt titi des Pos! » 
télégraphes et téléphones un marché pour la fabrieahon de 
matériel téléphonique pour une valeur de 92 millions de 
francs, Les sociétés privées intéressées par ces fabrications 


entendent faire appel aux 
organismes compétents faire annuler, A la rigueur, 
disent-elles, elles accepteraient que cette poudrerie fasse Île 
travail, mais simplement en qualité de sous-trattant 

Chacun voit bien que ce qui les anime est surtont la 
volonté de conserver un monopole pour réaliser le maximum 
de profits, 


marché et 
pour le 


mettent en cause ce 


Nous devons dire nettement ce que nous en pensons ef, 
pour éviler toute comestation au cas où d'autres poudreries 
auraient des marchés, nous déposerons un article addition- 
nel tendant à iutoriser Îles poudreries nationales à faire des 
fabrications civiles, 

Ainsi, une nouvelle orientation permettrait d'écarter Îles 
menaces de licenciements, Mais il faut bien dire que si nous 
votions le budget tel qu'il nous est présenté dans son état 
actuel, nous donnerions en fait au Gouvernement Fantort- 
salion de poursuivre les licenciements, de  congédier 


13S0 ouvriers ati Coul de l'année 1958, 

M. Jean Crouzier. Vous m'avez jamais voté le budget 

M. Jean Bartolini. C'e-t parce qu'il ne s'agit pas d'un budget 
de défense nationale, 


M. Jean-Moreau. Sovez -crieux! 


M. Gabriel Paul. Nous <ommes sérieux et si vous vous tront- 
viez devant les ouvriers, vous tiendriez un autre lingage 
ainsi que l'ont fait, lors du rassemblement de Pont-de-Huis, 
tous le: parlementai “ss du Finistère, appartenant à tous Îles 
groupes de FAssembilée, 1neme à vos gi pes L'oraleur dést 
qne la droite qui ont promis aux organisations de travail- 
leurs de demander au Gouvernement l'annulation des mesures 
de licenciement 

Vous avez aujourd'hui, mesdames, messieurs, l'occasion de 
mettre vos actes en accord avec vos paroies en rejetant un 
budget qui, S'il était volé, contirmerat le Hheenciement, 
pour 1008, de 17*0 ouvriers. (Applaudis ements à l'extrême 


aux he ) 

M. Île président. Personne ne demande plus Ja 
l'ensemble des différentes Fd 

Conformément à la décision prise vendredi dernier, Fexumen 
des élats, amendements est renvove à demain 

M. le président de la sous-commission de contrôle des crédits 
militaires. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le presi lent de la 
Commission de ts mulitaires 


crédits 
M. le président de la sous commission de contrôle des crédits 


parole sur 


sections 


artiules et 


sos - 


controle des 


militaires. Monsieur le président, je voudrais que les choses 
soient Mien précisées, Dernain, nous devons commencer Fexa- 
men des crédits, En Fétat actuel, Ja commmis'on des finances 
et la sous-commuission de contrôle des credits maiblaires pe 
sont saisies d'ancun texte nonveau du Gouvernement, Dans 
ces conditions, la discussion s'ouvrira sur les textes qui ont 
ele rapportes, 
M, le président. Bien sûr! 


M. le président de la sous-commission de contrôle des crédits 


militaires. Dans le cas où le Gouvernement envisager de 
déposer une lettre rectiicative, je crois devoir athirer gon 
attention sur la nécessité de le faire rappodermet 1. En etiel, cette 
lettre rectiticative devra être renvovée aux cotnimissitons, à a 
Sous-Cotmtission de contrôle d credits militaire à la com 
mission des final et, pou 1,1 a la cotminiseton de ja 
défense nationale, 

Les commissions travailleront comme d'habitude avee dili 


gence, élant conscrentes de leurs responsables et de la néces 


sité d'abréger les délais, mais encore doivent-ell avoir Île 
temps de procéder à un examen minutieux des textes qui leur 
sont soumis, Une fois de plus, j'attire don l'attention dû 
Gouvernement afin qu'il di pose d urgence ce texte au cas où 
il en aurait l'intention. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces 

M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nalionante 
el des forces armées. Le Gouvernement attachera la plus grande 
allention à Ja remarque que vient de présenter M. le pré- 
sident de la HntniSston de contrôle. 


M. le président. La suite du 


Chaine séance. 


arttes, 


ENFIRE ET 


, ? ! 
lrCHVvOo L&E GO ki 


débat est 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


LJ 

M. le président. L'avis de la commission de la justice et de 
législalion sur la proposition de loi adoptée par le Conseil de 
da République tendant à accélérer la procédure devant la juri- 
dichon prud'homale, n'a pas été mis en distribution avant 
l'expiration du délai d'un mois prévu à l'article 36 du Règle- 
ment (n° 6091-6275), 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 31 janvier 1958, 11 y a heu d'inscrre celle affaire, sous 
réserve Qu'il nv ail pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de l'Education nationale sur le 


projet de loi tendant à autoriser le transfert à l'Etat japonais 
de la propriété d'œuvres d'art a été mis en distribution aujour- 
d'hui (n° 5405-6722). 


Conformément à larticle 36 du réglement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2$S février 1958, il y a lieu 
d'inscrire celle affaire, Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisiéme jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


on Que 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Anxionnaz 
déclare retirer la proposition de résolution n° 5419, tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la présomp- 
ton d'origine en faveur des militaires des armes et des ser- 
vices engagés dans les opérations d'Afrique du Nord, qu'il 
avait déposée dans la séance du 10 juillet 1957, 

\ Acle est donné de ce retrait. 


7 
RENVO!S POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le rapport n° 6609 du projet 
de loi n° 6107 et la lettre rectificalive n° 67951 au projet de loi 
de finances pour 1938, dont lexamen au fond a élé renvoyé 
à la cominission des finances 

La comimission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le rapport n° 6609 du projet de loi n° 6107 et 
la lettre rectificative n° 6791 au projet de loi de finances pour 
1958, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 

La éommi-sion des pensions demande à donner son avis 
rojet de loi n° 670% portant ralification de décrets pris 


sur Île l de ; 
en application de l'article unique ($ 1%, 4e alinéa) de la loi 
n° 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de 


l'équilibre économ'que et financier, dont l'examen au fond a 

été renvové à la commission des finances. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vondra 

sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


dl 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi autorisant le Président 
de la République à ralfier la convention générale entre Ja 
France et le Portugal sur la sécurité sociale, signée le 
16 novembre 1957. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 677. distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme un projet de loi relatif au reclassement des 
pilotes de la station de Saigon. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6776, distribué et, 
s'il rm v à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
marine marchande et des pêches, (Assentoment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier Ja 
convenfon d'établissement franco-honduréenne, 


de loi sera imprimé sous le n° 6777, distribué 


Le projet 


et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
affaires élrangeres. (Assentement.) 





J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale un projet de loi autorisant le Président de. Ja République 
à ralitier la convention générale entre la France et l'Espagne 
sur la sécurité sociale intervenue le 27 juin 1997. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6778, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale, (Assentiment.) 


ds Ed 
" DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Denvers une proposition de 
loi tendant à moditier l'article 62 de Ja loi n° 57-208 du 
7 août 1997 tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6366, dis- 
tribuée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouvyer et plusieurs de ses collègues une pro- 
+ yo de loi tendant à liberer 10 p. 100 de la production du 
lé, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6767, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Edouard Thibault et plusieurs de ses eol- 
lègues une proposition de loi tendant à permettre au Gouver- 
nement de reclasser certaines localités dans les zones terri- 
toriales de salaire, en attendant la suppression complète des 
abattements de zones. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6770, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comris- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi relative à l'exonération de la surlaxe 
progressive d'une fraction de revenu correspondant au salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6772, distribuée 
et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à modhlier l'article 695 du code de la 
sécurité soctae afin de relever le montant des revenus au-des- 
sous duquel ne pourra s'exercer Faclion à Flégard des per- 
sonnes tenues à l'obligation alimentaire instituée par les 
articles 205 et suivants du code civil 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6779, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une pere de lai 
tendant à exclure de la liste des revenus dont doivent tenir 
compte les commissions d'admission à l’aide sociale laide de 
fait que les intéressés sont suspceptibles de recevoir des per- 
sonnes de leur famille non tenues à lobligation alimentaire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6780, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Guy Pesson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la réorganisation de la musique 
de la garde républicaine de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6781, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cance et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer de la redevance les postes 
de radio-télévision installés dans les foyers de vieux organisés 
ou gérés par les municipalités. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6783, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 8 de la lot 
n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6784, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réglementer une véritable presse 
cludiante, 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6787, distribuce 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Villard une proposition de loi tendant 
à moditier le premier alinéa de l'article 332 du code de la secu 
rité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6792, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— #5 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierrard et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un centre hospitalier de traitement des 
grands brûlés dans la région dunkerquoise. a 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 676$, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la faille, de la population et de la santé publique. 
{Assentiment.) | ù 

J'ai reçu de M. Alduy et plusieurs de ses collégues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir le volume des subventions et prêts accordés aux 
caves coopératives pour leur construelion, ainsi que pour la 
modernisation et l'équipement des coopératives de vinitication 
existant déjà. , «A 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 672, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Viallet et plusieurs de ses collégues une pro- 

position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à l'émission d'un timbre-poste commémorant le cente- 
haire de Lourdes. 
. La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6790, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (4ssen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à l'émission en 1958 d’un timbre poste commémoratif 
du centenaire de la naissance de Charles de Foucauld. 

La proposition de résolution Sera imprimée sous le n° 6791, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timenL.) 

J'ai recu de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles, finaneitres et pratiques, 
en vue de venir en aide aux sinistrés de la récente crue de 
l'Oise, dans le département de l'Oise. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 6795, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des tinances. (Assenliment.) 


de se 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Lefrane un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et de législalion, sur la 
proposition de loi rejetée par le Conseil de la République, ten- 
dant à l'amnistie des faits avant entraîné Ja condamnation 
d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de colla- 
boration avec l'ennemi (n° 5656). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6769 et distribué. 

J'ai recu de M. Llante un rapport, fait au nom de la com- 
mission des movens de communmiéealion et du tourisme, sur Ja 
proposition de résolution de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder 
à l'électrification du chemin de fer de Cerbère à Narbonne et 
à la modernisation de la ligne de chemin de fer Perpignan- 
Villefranche-du-Conflent. (N° 2996.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6771 et distribué. 

J'ai recu de M. Musmeaux un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
sition de loi de M. Musimeaux et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à majorer de 20 p. f(Ù les diverses allocations- 
vieillesse payées au titre des dispositions des livres VH, VHI 
et IX du code de la sécurité sociale; 2° à élever dans la même 
proporhon les plafonds de ressources annuelles fixés par les 
articles 620, 654, 673, 688 et 711-1 dudit code, (N° 6120.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6773 et distribué, 





J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de M. Coulon tendant à prohiber l'usage 
de la clause de non-<oncurrence postérieure au contrat de 
travail des représentants de ecommerce, (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant La  Ccomtmisston.) 
(N° 1882.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6774 et distribué. 

J'ai recu de M. Lionel de Tinguy un rapport d'information, 
fait au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'appré- 
cier la gesuon des entreprises nationalistes et des sociétés 
d'économie mixte créée en exécution de l'article 70 de Ia loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi 
n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l'article 18 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1933 et par l'article 23 de Ja loi n° 55-366 du 
3 avril 1955. (Résolution n° 906 du 6 décembre 1957.) Exa- 
men d'ensemble de la gestion des entreprises nationalisées et 
des sociétés d'économie mixte au cours des années 1952 à 196. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 6789 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de Ja République dans sa troisième 
lecture tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 
du 14 mai 1951, les mots « personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi », par les mots « vic- 
times de la déportation du travail », (N° 3112-3199) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6793 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Roquefort un rapport, fait au nom de la 
commission des boissons, sur la proposition de loi de M. Wal- 
deck Hochet et plusieurs de ses collègues tendant à abroger 
les dispositions de l'article 26 du décret n° 53-077 du 30 sep- 
tembre 1953, relatives À la division des terroirs viticoles eên 
zones à « vocation vilicole » et en zones de « reconversion » 
et à compléter l'article 33 dudit décret, (N° 4747.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6791 et distribué, 


— 10 —- 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un avis, 
présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie, — 
Moyens des services et dispositions spéciales (N° 6107), 

L'avis sera imprimé sous le n° 6785 et distribué, 

J'ai reçu de M. Robert Coutant un avis, présenté au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur: EL Le 
rapport fait au cou's de la deuxième législature, repris Île 
16 février 1956, sur: 1° Je projet de loi sur les hôpitaux et 
hospices publics: 2° les proposilions de loi: a) de M. Jean-Paul 
Palewski sur l'organisation et le fonctionnement des établis- 
sements hospitaliers; b) de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collègues sur l’ordonnancement et le fonctionnement des éta- 
blissements hospitaliers; €) de M. Jean Guitton et plusieurs 
de ses collègues relative au remplacement de la loi du 21 décem- 
bre 1941 sur la législation hospitalière ; d) de M. Bernard Lafay 
et plusieurs de ses collègues tendant à réorganiser les hôpi- 
taux publies et à instituer le plan hospitalier du territoire ; 
e) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
lier l'article 10 de la loi maintenue du 21 décembre 1941 rela- 
tive aux hôpitaux et hospices civils : /) de Mme Francine 
Lefebvre sur l'organisation et le fonctionnement des établis- 
sements hospitaliers; g) de M. Pierre-Fernand Mazuez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 16 de la 
loi du 21 décembre 1941 atin de donner compétence aux com- 
missions administratives dans le choix de médecins, chirur- 
giens, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux et hospices ; 
H. La proposition de loi de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 678 à 725 du code de 
la santé publique (hôpitaux et hospices publics), (N°s 597, 
1084, 1859, 6531.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 6786 et distribué, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ADOPTE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Consi] de la République, un projet de loi adopté par le Conseil 
de la République, relatif à certaines ventes à crédit 

Le projet de loi sera imprimé sous Te n° 6788, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 
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es 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja 
République une lettre m'informant que le 4 mars 195$, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
30 janvier 195X, autorisant le Président de Ja République à 
ratifier la convention internationale instituant une oïganisa- 
tion internalionale de métrologie légale. 

Acte ect donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja République une 
lettre m'informant que le 4 mars 1958, le Conseil de Ja Répu- 
hiique à adopté sans modification Ja proposition de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 16 janvier 1958, 
tendant à permettre aux délégués des associations des vieux 
travailleurs les plus représentatives, de représenter lenrs res- 
sorlissants devant les commissions de première instance de la 
gteurité sociale et de la mutualité sociale agricole. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


een — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 5 mars, à quinze heures, 
prennère séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi et de la 
lettre rectticalive du projet de loi de finances pour 1958 
(n° 6107) (2e partie, — Moyens des services et dispositions spé- 
ciales) (n°s 6502, 6609, 6626, 6701. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi et de la 
lettre reclificative au projet de loi de finances pour 1958 
(n° 6107) (2e partie. — Moyens des services el dispositions spe- 
ciales) (n° 6502, 6609, 6626, 6751. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à v'nqt-trois heures.) 

Le Chef du service de la stén9graphie 
de l'Assemblée national”, 
RENÉ MASSON. 


PPS PPS PPS PPPTESPS PPS SL PPS PP PS PPPPPI SPP 





AVIS de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du 
décret n° 58-159 du 19 février 1958 rétablissant la perception 
du droit de douane d'importation sur certaines categories 
d'héiicopteres (n° 6656). 





Opposition tacite, 





AVIS de la commission des affaires économiques sur l’urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 58-173 du 20 février 1958 suspendant provisoirement la 
perception du droit de douane d'importation applicable à 





l'oxyde de germanium (n° 28-28 H du tarif douanier). 
(N° 6681). 
Opposilion tacite. 

—— -_—_—+e+- 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à lartiele 34 du 
réglement (vice-présidents de FAssemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 14 membres au 


moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
7 murs 198, à onze heures quinze, dans les salons de la 


présidence. 
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QUESTIONS 
A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 MARS 1958 
des articles % et 97 du règlement.) 


REMISES 


(Application 


a Art. 914 — . ,,. ETIENNE ELLE CL ZL., 
«Les questions doivent élre très sommaiTement rédigées et ne 
contenir aucune -bnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommcCment dESiIqnes. » 

« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu ia exlenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

«Les nunistres ont toutefois la jfaculte de déclarer par tcrit que 
l'intérêt public leur interdit de réporutre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supylémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délui supplémentaire ne peut ercéder 


un 101$. » 





QUESTIONS ORALES 





PRESIDENCZ DU CONSEIL 


10619. — 4% mars 1OS. — M. Guy Desson demande à M. le presk 
dent du conseil sil à l'intention de dernander l'inseription à l'ordre 
du jour de Assemblée nationüle du débat sur k budget de la 
radiodiffusion-Hétésision française avant l'interruption prochaine de 
la session, et dans quelles conditions sera eflectué le remboursement 
des « services rendus » dus en tout élat de cause. 


AGRICULTURE 


10620, — % mar: 19,8. — M. Calas expose à M. le secrétaire d'Etaÿ 
à l’agriculture que le: chaulleurs employés à l'école nationale d'agri- 
culiure de Montpellier réclament vainement, depuis trois ans, 
d'étre adinis au pénifice du stalut des chauffeurs du ministère de 
l'agriculture, service extérieur, el Jui demande si, en la matière, 
ce personnel ne devrait pas être, par assimilation, admis au hénéfice 
des disposilions du décret n° 51-977 du 18 septembre 19%5:. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10621. — % mars 1938. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce : il est vraiment opportun d'engager 
une dépense de 16 miliiards et plus pour ke barrage du Mont-Cenis, 
alors que, dans un avenir lrès rapproché, l'énergie atomique per- 
mettra sans doute de s'éclairer et de se chauffer à un prix beau- 
coup plus modique qu'aujourd'hui et sans qu'il soit nécessaire de 
construire des barrages, 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


10622. — ï mars: 195. — M. Noël Barrot allire l'altention de M. 18 
président du conseil sur l'illégalilé des mesures prises récemment 
en malière de prix de journée de: hôpitaux el Jui demande: 1° s’il 
n'a pas l'intention de rapjreler à l'ordre les responsables nalionaux 
sociale qui viennent d'envoyer des direc- 


des caisses d2 sécurité 

tives à leurs représentants locaux afin de s'opposer à des arrêtés 
préfectoraux fixant les prix de journée; 20 si ces dirigeants sont 
au-dessus des lois et peuvent eux-mêmes se faire justice an lieu 


de saisir les tribunaux dans le cas où ils estimeraient les arrêtés 
préfectoraux irréguliers? 3e s'il va laisser saper l'autorité des prélets 
alors que tout le monde se plaint du manque d'autorité d2 l'Etat. 


10623. — 4% mars 195$, — M. Gavini expose à M. le président du 
conseil que la Grande-Brelagne vient de révéler ses succés dans Île 
domaine de la reclrerche sur l'énergie nuckaire tirée de la fusion 
des alomes d'hydrogène, Des recherches sont également ea cours 
en Russie, aux Indes el aux Etats-Unis, I] lui demande: A. à quel 
stade de recherche en est Ja France sur ce point, En particulier, 
quelles ont été, au cours des cinq dernières années, les sorrunes 
spécialement consacrées par le commissariat à l'énergie aloimique : 
{jo aux recherches concernant uniquement la fusion des atomes 
d'hydrogène: ?%° aux recherches concernant la fission dse alomes 
lourds. B. Queiles sont les directives que le Gouvernement compté 
donner à cet organisme pour intensifier les recherches dans 1e 
domaine de la fusion des atomes légers, 





(intormation.) 


10624. mars 1938, M. Maurice-Bokanowshki expose à M. 16 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'information, 
que, depuis de nombreuses années, de prétendus étudiants réalisent 
une véritable escroquerie en vendant « au profit des étudiants » des 
revues de qualilé douteuse qui ne cachent que des entreprises 
commerciales, 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre afin 
de lutler contre cetle fausse presse étudiante tout en reconnaissang 
oïticiellement l'existence d'une véritable presse éludiante, qu'elle 
Suit syndicale, philosophique ou confessionneïle. 

















_— 
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AFFAIRES ETRANGERES 


10625. — 4 mars J0u8. — M. Privat demande à M. là ministre dos 
affaires etrangèros le: disposilions quil compte prendre pour per- 
mellre la reslitulion des corps de nos soldals décédés au Tonkin. 


AGRICULTURE 


10626. — % murs 105. — M. Bouyer expose à M. le ministre da 
l'agriculture les cas d'exploitants agricoies et pius sp cialement les 
victimes des gelées de février 1936 (Charente-Marilime) auxqueiles il 
avait élé accordé des prêts, élant entendu que les trois premières 
annulés seraient réglées par le fonds national de solidarité. Cer- 
lains venant de se Voir présenter les avis du premier rembourse- 
ment, il lui demande: quede est la situalion actuelle de ces emprun- 
teurs. 





10627, — % mars 1935. — M. Palmero demande à M. le ministre de 
l'agriculture de bien vouloir lui faire connaître le montant des sub- 
ventions altrtbuées au d'partement de l'Ardèche en ce qui concerne 
Les gites ruraux pour les années 1955, 1956, 1957. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


19628. — 1 mars 1953. — M. Guislain demande à M. le ministre des 
anciens comMhatiants et victimas de guerre si les victimes de guerre, 
adinises au bénéfice de la sécurité Sociaie par versement d'une 
Colisalion sur leur pension, peuvent bénéficier de la prime au décès. 





19629. — 4 mars 1958. — M. ‘Quislain demande à M. le ministre 
des anciens combattants ei victimes de guerre: 1° <i les agents 
de la défense passive, bénéficiaires du code des pensions, article L 51 
à titre mililaire et des articles L 147 et L 148 du code des pensions, 
bénéficient réellement d'une pension militaire d'invalidité et non 
nas d'une pension de victime civile, Cette situalion, qui n'a 
Jamais reçu de soutien officiellement par le ministre demande à 
être éclaireie; 2° s'il conpte prendre position d'une façon définitive 
dans cette affaire pour qu'une jurisprudence puisse s<'instaurer à 
la suile de sa décision, les intéressés étant actuellement obligés de 
se pourvoir devant des tribunaux de pensions ou devant d'autres 
juridictions pour frire valoir leurs droits qui sont cependant bien 
délinis dans les articles du code précités, 





10630. — 4 mars 1958. — M. Tourné expose à M, le ministre des 
anciens combattants et viciimes de guerre quil existe encore dans 
notre pays plusieurs anciens combattants, titulaires de la carte du 
combattant, qui, du fait d'une absence illégale au cours de la 
guerre 1914-1918, se voient privés du bénéfice de la retraite, 1 lui 
demande: 1° quelles condammalions encourues pour absence illé- 
gale au cours de la guerre 1M4-1M8 sont retenues ponr la suppies- 
sion de Ja retraite à un ancien combattant; 2° y a-Lil eu, en celle 
fualière, depuis la guerre 1911-1918, des armnislics. 





BUDGET 


10631. — 4% mars 1958. — M. Raymond Boisdé expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget lé cas d'une société en commandite 
simple, dont l'activité comporte à la fois le cemimerce de gros el 
le commerce de délail (le comimerce de gros étant dominant). Le 
commanditaire de celle société s'est retiré en 1956 et ce faisant à 
cédé ses parts aux deux autres associés en sorte que la société s'est 
transformée en société en nom collectif, Postérieurement à cette 
opération, le gérant de la société en nom collectif (cheville ouvrière 
de l'affaire) à été frappé d'une maladie grave qui l'a laissé dans 
un état flel qu'il doit réduire cobsidérablement son activité, 
Hi se trouve dans l'allernalive ou de cesser son activité grossiste el 
c'est pour la société une perte sèche, ou de la céder, Pour tenter 
de pailier cet état de choses, la société envisage de céder la partie 
« grossiste » de son entreprise commerciale, à un prix peu élevé 
mais la cession serait doublée d'un accord avec son acquérenr éven- 
tuel lui permettant de bénéficier, à l'achat, des conditions dont 
elle bénéficiait jusqu'à ce jour. I Jui demande si l'opération envi- 
sagée est susceptible d'entrainer la déchéance du régime institué 
par le décret du 20 mai 195, bien qu'elle soit la conséquence d'un 
cas de force majeure prévue par l'adruinistration (circulaire enre- 
gistrement n° 703% du 2 décembre 1959); ou bien si, compte lenu 
que l'exploitation sera continuée sous l'une des formes existant an 
moment de l'engagement, la cession partielle peut être considérée 
comme constituant une mesure de gestion, en vue de compenser une 
perte d'activité imputable à un cas de force majeure, n'entrainant 
pas la déchéance du régime de faveur, 





10632. — 4 mars 1938 — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la loi du 11 juillet 1957 sur la revision 
des rentes viagères prévoit, au paragraphe 4 de l'article 12, qu'un 
arrêté sera publié relativement aux employés des caisses privées. 
I lui demande quand cet arrété sera publié. 





10633. — 4 mars 1958. — M. ficher demande à M. le secretaire 
d'Etat au budget si le personnel navigant de l'aéronautique civile 
est imposé sur les indemmnilés spéciales perçues an litre des services 
atriens el, dans la négative, les raisons pour lesquelles celle mesure 


n'est pas élendue à l'indemnité pour services aériens perçue par 
le personnel navigant malle 


10634. — 4 mars 1958 M. Lamps demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget, pour chaque calégori d'entreprises ‘entreprises 
individuelles, sociétés, coupéralives, ete 1e quel est le nombre des 
contribuables exploitant plus d'un magasin de vente au dell et 
qui, ne remplissant pas des conditions fixées à l'article 3, 2°, 4, du 
décret du 99 avril 195 poriant réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaires, ne sont pas assujettis à Va taxe sur la valeur ajoutée, 
2 quel est le nombre totai d'établissements qu'ils exploitent; 3° quel 
est le chiffre d'affaires global réalisé, 


10635. ï mars 1958, — M. Lemaire expo-e à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes d'un acte polar 1 a 616 acquis 
un fonds de commerce de café, restaurant el hotel, Gel acte stipule : 
« M. X... à trouvé acquéreur du droit au bail susvisé mats en Chatte 
geant la desiination du fonds. M. x. propriétaire consulté, 4 
consenti à ce changement d'exploitation, L'acquéreur exercera dans 
les lieux loués le commerce de photographe. Le propriétaire accepte 
expressément le changement d'exploitation dans les Heux loués, » 
La clause relative au prix est Hbellée comme suit: « En outre, la 
présente cession de bail à Heu moyennant le prix principal de 
1.200.004 francs pour la cession du droit au ban, soit pour le restau 
rant 90.00 francs et pour le café 44150000 francs. L'acquéreur 
entend hénéficier du d'cret du 29 mai 1955 (n° 95-270) relatif à 
la reconversion des débits de boissons et changement de destination 
du fonds », Compte tenu de la rédaction de l'acte, l'enregistrement 
considère que celle cession ne peut bénéficier de la réduction des 
droits en vertu du décret du 20 mai 1955 relalif à la reconversion 
des débits de boissons, Pourtant il existe dans l'acte nn prix distinet 
pour le café et pour le restaurant, ce qui prouve bien que ce prix 
représente la valeur des fonds, en sorte que le vou du légistateur 
se trouve remp'i, à savoir: suppression d'une licence de 3e catégorie, 
étant précisé qu'à la suile de celle acquisition les locaux ont jnmé- 
diatement été transformés en magasin de photographe et que les 
fonds acquis n'ont jamais, à ancunm mrupent, été exploités par 
l'acquéreur, Jui demande si le bénéfice de la rédnetijon des droits 
en conformité du décret du 20 mai 1% peut être demandé par 
l'acquéreur, 





10626. — 1 mars 1933. — NN, Médecin demande à M. le secrétaire 
d'Elat au budget: 1° si une société en participation, n'avant pas 
opté our le réJime des it te s, qui S'vst constituée pour faire 
édifier sur un terrain appartenant à un des associés, un immeuble 
divisé en appartements destinés à Ja vente, est imposable, au ‘rm 
de chaque associé, à la axe proportionnelle et à la surtaxe progres- 
sive sur les bénéfices qu'elle peut éventuellement retirer de cette 
opéralion unique; 29 S'il ne s'agit pas, en l'espèce, d'un arte 
purement ivil et si les @rolit réalisés ne sont pas des prolits en 
Capital, non imposables à la taxe proportionnelle eff à a surlaxe 
progressive; 39 si ladrnnistralion estimait qu'un particulier ou 


qu'une société en parlicipalion faisant une opération unique en 
consiruisant un immeubie divisé en appartements destlines à Ja 
vente élait imposable à la taxe proportionnelle et à la surtaxe Fro- 
gressive, queis seraient alors, les textes de lois applicables en la 
malicre, 





10637. — 4 mar: 195. — M, Reille-Soult c\n3e à M, le secrétaire 
d'Etat au budget je ‘as d'un miliaire officier pupille de la Nation, 
mort pour la France en Algérie, qui, avant ses campagnes d'Indo- 
chine et d'Algérie, avait légué ses biens par testament à sa tante 
qui l'avait adopté el élevé depuis l'âge de 9 mois, Pour la Hquidation 
de la suecession de 1intéressé, l'enregistrement réclame à la tale 
mère adoplive le pasement d'un droit de mulalion de 43 4, 400, 
eslimant que la mère adoplive ne peut être considérée comme 
ascendant au sens de l'article 1255 du code genéral des impôts et n8 
peut, par conséquent, bénélicier de l'exonération des droits de muia- 
lion prévue audit article en faveur des ascendants, des-endants, 
conjoints des viclimes de la guerre, #insr que, dans certains cas, des 
frères et sœurs qui étaient à leur charge, I lui demande si Fadrmi- 
nistralion de l'enregistrement est bien fondée, dans ce cas parti:u- 
lier, à refuser l’applicalion des avantages accordés aux familles des 
victimes de la guerre par Flarticle 12% susvisé, #lant donné 





qu'aucune raison ne semble jusÜfler une différence à cel égard entre 
la mère adoplise el la mère naturelle, 





10638. — 4 mars 193 M. Schaff se référant à la no'e parue an 
bulletsun des services de l'enregisirement et des domaines du 
11 février 1928, n° 7 (première partie ne 7791) expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget qu'il convient, en bonne gestion, et atin 
d'assurer une présentation aussi claire que possible des bilans Soummis 
aux associés, que ces doltalions pour approvisionnements techniques 
soient virées à un comple de réserve par l'assemblée se tenant en 
1954 on 1955, Mais alors elles ne se trouvent plus identifiées au 
hilan du dernier exercice clos avant le ? août 19% et les sociétés <a 
trouvent dans l'obligation de les soumettre au versement de % nm 100 
sur les réserves. I lui demande pour quelles raisons les soriflés, 
qui s'efforcent d'oblenir une présentalion claire de leurs documents 
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et conforme aux dispositions légales assimilant les dotalions pour 
approvisionnements techniques à des réserves, som ainsi pénalisées 
et s'il n'envisage pas d'assurer l'égalité entre toutes les sociétés, 
par exemple en supprimant dans la note précitée la condition d'iden- 
Ufcation au bilan du dernier exercice clos avant le 2 août 1956. 





10639 — à mars 1953. — M. de Tinguy demande à M. le secrétaire 
d'Etat zu budget si le3 entreprises sont autorisées à procéder, dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 15 août 4945, à la revision 
des créances en devises étrangères figurant à leur bilan de fin 
d'exercices (dispositions prévues par les articles 14 et 147 de l’an- 
nexe III du code général des impôts), en attribuant à ces créances 
la valeur résuilant de l'applicaiion des dispositions du déeret n° 57-910 
du 10 août 1957, c'est-à-dire en les évaluant sur la base des cours 
de bourse des "nonnaies étrangères colées au marché officiel de 1a 
Bourse de Paris, majorés de 20 p. 100. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10640. — 4 mars 1958. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées cornine suite à sa 
réponse à la question n° 8636 relative à l'extension du camp de 
Mailly, quels sont: 1° la répartition des hectares déjà achetés ou 
devant encore être achetés en: a) terres cullivées; b) bois ou 
boqueteaux; €) friches; 2° le prix moyen payé à l'heclare poar 
chacune de ces calégories; 3° les sommes globales déjà réglées et 
coût lotal de l'opération. 





10641. — 4 mars 1958. — M. Hernu demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées si les soldats français 
qui tombent en Algérie sous le coup des fellagha peuvent étre 
considérés comme « morts au champ d'honneur r. 


— — 





10642. — 4 mars 1958. — M. Salvetat demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: {° combien de chevaux 
l'armée counple-t-elle acheter cette année à l'élevage pour les sports 
hippiques; 2° quel prix moyen est envisagé. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 
1C643. , mars 198 — M. Maurice-Bokanowski demande à 


— 4 
M. le ministie de l'étucation nationale, de la jeunesse et des sports 
de lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre pour que 
soit eflectué dans des délais les plus brefs, la réouverlure des 
théâtres lyriques nationaux dans l'intéret du personnel de ces 
théâtres el dans celui des speciateurs, 





10244. — 1 mars 1958. — M, Maurice-Bokanowski rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
que les étudiants de la faculté des sciences, titulaires d'une bourse 
d'études, n'ont perçu que deux mensualités depuis le début de 
l'année universilaire et devront attendre la fin du mois de mars 
pour toucher les suivantes. Il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour remédier à eet état de fait particutièrement 
préjudiciable aux intéressés. 





10645. — 1 mars 1958. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il est exact 
que dans le projet de reconstruction de l'école normale d'institu- 
teurs de Rosières (Aube) il n'a pas été prévu celle d'un « gymnase, 
salle de conférences » qui ne serait réalisée qu'ultérieurement, ce 
qui est contraire aux textes ministériels en vigueur qui, entre 
autres, stipulent qu'aucun établissement ne peut être mis en 
construction sans que le projet comporte les installations nécessai- 
res pour l'éducation physique et sportive, et que les dépenses 
entraintes par ces inslailations sont incorporées au coût total de 
l'opération à subventionner par l'Etat. 





10646. — 4 mars 1958. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis s'il esl exact 
qu'un nouveau poste de musée classé vient d'élre ou va étre créé 
pour le musée des beaux-arts de Bordeaux qui est cependant, déjà 
pourvu d'un titulaire, alors que d'autres musées de province, en 
arliculier celui de Troyes, altendent depuis de longues années 
Lu classement, qui leur est refusé faute de crédits. 


10647, — 4 mars 198. — M, Moynet rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les diposi- 
tions de l'ordonnance no 45-1922 du 28 août 1943, de l'arrêté du 
25 noveinbre 1%M6, de l'article 12 de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951, 
de l'arrêté du 41 janvier 1954 qui a décidé que le catch doit 
être classé «spectacle », et lui demande: 1° si une fédération 
sportive peut, sans se livrer à un abus d'autorité, interdire, non 
seulement à un club pratiquant uniquement le sport qu'elle 


contrôle, mais également à un elub omnisports, de présenter un 
spectacle de catch, considéré tel par l'arrêté du {1 janvier 1954, 
afin de trouver les moyens financiers indispensables au maintien 


- de l'éducation nationale, de la jeu 
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de son activité et ainsi qu'a voulu le législateur en décidant les 
dispositions de ta loi du 24 mai 1951 et du décret du 30 avril 1255; 
2e si une fédéralion sportive seul, sans outrepasser les droits 
que lui confère la d'légation ministérielle qu'elle a reçue, subor- 
donner l'affiliation d'un club omnisports à la condition expresse 
qu'aucune de ses sections ne présentera des spectacles de catch; 
3° si une fédcralion sportive peut, sans porter atteinte à Ja 
dignité et à la personnalité d’un dirigeant sportif, prendre des 
sanctions contre lui s'il prête son concours, même seulement 
moral, à l'organisation d’un spectacle de calch, 





10648. — % mars 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre d& 
l’éduc:tion naticnale, de la jeunesse et des sports le cas du lvvéa 
Arago à Perpignan. Quand on a commencé à le construire, il y a 
vingt-trois ans, il était prévu pour 1.200 élèves. A la dernière 
rentrée scolaire, il fallut trouver de la place pour 2.200 clèves, 
Pour octobre prochain, l'effectif minimum est évalué à 2.500 élèves. 
Le chiffre de 2.800 sera d‘passé en 1959, et en 1960 l'effectif de 
3.000 élèves sera largement atteint Actuellement, dix clisses 
de ce lycée sont installées dans le vieux collège de Perpignan. 
Les garcons quitteraient ce eollège-taudis pour suivre leurs cours 
dans des classes préfabriquées, les jeunes filles en surnombrs 
dans leur collège les y remplaceraient. Or, il est possible de ter- 
miner en dur la dernière aile du nouveau lycée. Si les travaux 
commençaient tout de suile, ils seraient terminés en ectobre, 
H lui deinande: 1° quelies sont les prévisions de son ministère 
quant à Ja rentrée scoiaire 1953-1959 dans les établissements 
secondaires des Pyrénées-Orientales, notamment en ce qui con- 
cerne le nouveau lycée de garçons de Perpignan; 2° s'il n’envi- 
sage gas de terminer la deuxième aile du lycée d'Etat de Ferpi- 
gnan, commencée il y a vingt-trois ans, ee qui permettrait de 
loger au moins 1.000 élèves dans un proche avenir. 


é demande à M, le ministre 

et des sports combien il à 
été accordé, pour l’année srolaire en cours, pour toute la France 
et dans chaque département : a) de bourses nationales d'études ; 
b) d'exonérations rectoraies, pour chacune des deux catégories 
suivantes : élèves de l’enseignement secondaire, étudiants des 
facultés et des grandes écoles. 


10649. —— 4 mars 19. — M. T 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10650. — 4 mars 1958. — M, Abelin expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que des mesures 
semblent devoir étre prises en faveur des petits propriétaires ter- 
riens qui ont afflermé leurs terres en stipulant un prix de fermage 
basé sur la valeur du quinlal de blé. Ces @getits propriétaires ont 
Clalli des contrats sur ces bases. Ils sont, d'autre part, parfois 
titulaires de rentes viagères qui, loin d'être revalorisées, dimi- 
nuent en raison même de la réduction progressive du prix . taxé 
du quintal de blé, Il lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour redresser une siluation qui cause un grave pré 
judice aux intéressés et que ceux-æi n'avaient pu prévoir entière- 
ment, lors de la conciusion des contrats. 





10651. — 4 mars 1958. — M. Besset signale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que les services des 
contributions directes de Strasbourg ont soumis les pensions 
vieitlesse et d’mvalidité de sécurité sociale à la surtaxe progres- 
sive et à la taxe proportionnelle, dans certains cas, avec etfet 
rélroactif du fer janvier 1953, alors que ces @ensions devraient 
être exonérées d'impôts. 11 lui demande s’il ne pense pas utile 
et urgent de faire surscoir an recouvrement de ces impôts, et 
quelles mesures il compte prendre dans ce sens, 





10652. — 4 mars :958. — M. Bouxom expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les nou- 
velles inodalités de fixation du prix du blé intervenues au cours 
de ces dernières années ont des conséquences très graves sur la 
situation des rentiers viagers dont la rente est indexte sur le 
cours du blé, I lui fait observer qu’au moment de la conc'usion 
d'un contrat indexé sur le cours du blé, les parties ont entendu 
expressément faire en sorte que le montant de la rente à payer 
soit toujours en rapport avee les conditions économiques exis- 
tant au moment du gavement. C'est ainsi que, pour un contrat 


conclu en 1949, alors qu'il existait un prix unique du blé — prix 
garanti autant à la production que pour servir de base au pave- 
inent des fermages — jil est incontestable que la rente était 


indexée sur ce prix garanti. Cependant, actuellement il est diffi- 
cile aux parties, sauf intervention des tribunaux, de déterminer 
quel est, parmi les différents prix en vigueur, celui qui doit être 
considéré comme le prix garanti. Il lui demande s'il ne serait 
pas possible, pour éviter de nombreux procès en perspe-tive, de 
fixer un prix du blé-indexation devant servir pour tous les 
contrats ayant le prix du blé pour base. 


——— — _— 


10653. — 4 mars 1958. — M, Roland Dumas demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan à quel 
mement interviendra le règlement d'administration publique a 
sujet de la titularisation des assistances sociales des ministères. 
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20654. — 4 mars 1958. — M, Joseph Laniel expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'article 402 
de la loi de finances 1957 a subardonné le payement des prestations 
sociales agricoles et des avantages économiques et sociaux, au fait 
que les bénéficiaires aient acquitté l'ensemble de leurs cotisations 
sociales agricoles, il lui demande: 1° si de telles mesures ne créent 

une confusion de principes en subordonnant l'octroi d'avantages 
économiques qui sont effectivement du ressort du ministre des fi un 
ces, au règlement de cotisations sociales qui n'ont en aucune 
manière, un caractère budgétaire ou fiscal: et si l’artick 10 n'a 
pas un caractère discriminatoire à l'égard des producteurs agricilcs; 
2° si le refus des avantages économiques aux producteurs qui ne 
sont pas en règle avec 1a sécurité snciale ne risqne pas de dérou- 
rager la production à un moment où n'a jamais été aussi grande la 
nécessité de produire et d'exporter, 





10655. — 4 mars 1953. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian: 1° <i 
vertu de quels textes à éié instituée la prime de 90 francs par degré- 
hecto de vin réservé au Cognac dont le montant total s'élève à 
600 millions de francs, 2° à quel chapitre du budget est inscrite 
cette dépense. - 





10656. — : mars 1958 — M. Perroy expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'aux lermes de 
J’articl 998, paragraphe 1°, du code générai des impôts, sont-assu- 
ettis à la taxe spéciale les exploits autres que ceux relatifs à une 
nstance. Par une lettre du 4 février 1919 émanant de la direction 
générale de l'enregistrement (division centrale, 1° bureau) +*t 
adressée au président de la chambre nalionale des huissiers (Rev 
Huiss. 1919.12), il a été précisé qu'en matière de saisie immobilière, 
seuls peuvent bénéficier de la disnense de la taxe, les erpoits 
concernant les instances proprement dites (incidents par exemp'e) 
nées au cours de la procédure de saisie immobilière. Il -ermble 
donc bien que le procès-verhai de rlacards dressé à la suite, 5it 
d'une saise immobilière, soit d'un jugement ordonnant la licitation 
d'immeubles et même après une surenchère, doit être assujetti à 
la taxe spéciale. Or, un receveur de l'enregistrement, se basant sur 
le dictionnaire de l'enregistrement n° 511, prélend assujetlir au 
timbre, tant le procès-verbal de placards, que les placards eux- 
mêmes, apposés dans es endroits déterminés par a loi. Il lui 
demande de préciser le point de vue de l'administration, 





10657. — 4 mars 1958. — M. Wasmer expose à M. je ministre des 
finances, des affaires économigues et du plan que les arrèlés du 
26 octobre 1957 avant généralisé les mesures instaurées par !e 
décret du 10 août 1957, ont abrogé les mesures d'aide forfaitaire à 
l'exportation. En contrepartie un versement de 20 p. 100 à percevoir 
par tout vendeur de devises est prévu au moment de l’encaissement 
de la contre-valenr en francs Il est demandé si des mesures de 
contrôle ont été édictées pour s'assurer que les mômes opérations 
n'ont pas donné lieu à la fois à l'aide à l'exportation el au verse- 
ment des 20 p. 100 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10658. — 4 mars 1958, — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adsministra- 
tive de lui faire connaitre les droits et les réparations auxquels pour- 
rait prétendre un fonctionnaire d'administration centrale de minis- 
ière qui, désigné comme chef de bureau en 19% — nomination 
confirmée en 1918 avec l'accord de la fonclion publique — rntégré 
administrateur de 2° classe, promu à la 1r° classe au choix, n'a fas 
été mis à la tête d’un bureau de son administration et a perdu, 
de ce fait, les indemnités auxquelles il pouvait légitimement pré- 
tendre de par sa nomination antérieure au poste précité. La situation 
de ce fonctionnaire est d'autant plus anormale qu'une dizaine d ein- 
plois vacants de chef de bureau ont été confiés, soit à des ndminis- 
trateurs civils de classe inférieure, sait à des agents supérieurs, sans 
la moindre forme de publicité, même dans des documents d'ortre 
intérieur de son ministère et que la réforme administrative de 1916 
n'a pu avoir pour effet de supprimer les droits acquis par des fonc- 
tionnaires avant sa mise en application. 





INTERIEUR 


10659. — 4% mars 1958. — M. Bernard Paum'er demande à M. le 
ministre de l'intérieur <i un maire peut refuser de délivrer ua 
extrait de délibération du -conseil municipal et d'un arrété muni- 
cipal® quand ces pièces sont indispensables à la constitution d'un 
dossier, 





10660. — % mars 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l’intérieur s'il n'envisage pas de faire bénéficier les standardistes 
des préfectures et annexes d'une prime de technicité comparable à 
celle qui existe déjà pour les employées s{éno-daclyiographes, et dans 
la négative, quelles en sont les raisons, 


_ —_—_— 








10661. — 4 mars 198. — M, Tourné rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que la crise du logement s'agzravant, de 15 mars pro- 
chain, les mesures d'expulsion interdites pendant la mauvaise saison 
jusqu'à celle date frapperont de nouveau de nombreuses familles. 
Il lui demande: 1° s’il compte toujours recourir à l'emploi de la 
force publique pour faire exécuter les expulsions; 2 s'il, ne lui 
serait pas poss'ble dè faire un inventaire détaillé et complet des 
logements vacants dans chaque département pour atténuer, aulant 
que cela est possible, la crise du logement en relogeam, en priorité, 
les familles expulsées. 


_— 





JUSTICE 


10662. — 4 mars 1958. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre de la justice, :i un huissier de justice, qui a procédé à une 
sañsie-xéculon au lieu de la résidence d'un commissaire-priseur, 
peut, avec l'accord de ce dernier, procéder lui-même à la vente sur 
place des objets saisis, mème si ce commissaire-priseur nesi pas 
empêciré. 





10663. —— 4 mars 1938. — M. Lucien Bégouin expose à M. le minis- 
tre de la justice qu'aux termes de l’article 6 du code de procédure 
civile, tous exploits seront faits à personne ou à dornicile. Lars ce 
dernier cas, la copie pourra être remise à la personne, parent, allié 
ou serviteur, trouvée par l'huissier, à charge par lui d'indiquer la 
qualité déclarée par la personne à laquelle sera faite cette remise. 
Eu raison du nombre croissant d'unions libres, l'huissier se trouve 
souvent, au domicile de la partie, en face de la concubine ou du 
concubin, en l'absence de la partie, Il demande si on peut consi- 
dérer le concubin capable de recevoir la copie et si un exploit signi- 
fié à la personne du concubin est valablement signilié, celle per- 
sonne, bien que non légilimement unie, représentant pour l'autre 
concubin un véritable époux, et si, à défaut de pouvoir signifler au 
concubin (la signification au concubin représentant un intérêt pour 
li partie en raison de la rapidité de la tramsmission) l'huissier doit 
signifier à un voisin et à défaut en mairie, 


10664. — 4 mars 1958 M. Bône demanle à M. le ministre de la 
justice si, en malièr mineile, l'infraction avant été commise par 
une mineure (il s'agit d'un infanticide): 1° les parents sont civile- 
ment et pécuniairement responsäbles des frais de justice; 2° l'admi- 
nistralion peut faire hypothèque sur leurs biens, s'ils refusent de 
verser le montant desdits frais; 3° la désignation du défenseur (avo- 
cal) en l'absence du bénéfice de l'assistance judiciaire, est faite 
d'office; 4° en l'absence de la présence du défenseur, le juge d'ins- 
truction peut procéder à plusieurs unterrogatoires; 5° le défenseur, 
dans le cas où celui-ci est désigné a'offlice, est en mesure d'exiger 
des parents le règlement de ses honoraires; 6° une p'ession peut 
ètre exercée sur l'enfant mineure pour que le nom du complice 


soil toujours caché aux parents. (Délit d'invitalion de mineure à la 
débauche). 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10665. — 4 mars 198, — M. Pinvidic expose ax M. te secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, qu'une personne à signé 
le 42 juin 1957, un contrat pour l'établissement d'une ligne télépho- 
nique et que iles travaux ont eu lieu après le 1% juillet, 41 lui 
demande sur quelles instructions se basent ses services, en récla- 
mant à l'intéressé un versement supplémentaire correspondant anx 
augmentations intervenues le {°° juillet 1937, bien que le payement 
tolal! des taxes de raccordement, soit 19.400 francs, ait élé eflectué 
le 17 juin. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


10666. — 4 mars 1955 — M. Angibault demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement dans quelle mesure les dispo- 
sions du décret n° 54-1119 du 10 novembre 1%54, qui sont destinées 
à faciliter le logement des fonctionnaires, sont intégralement appli- 
cables aux offices d'H. L. M. et si, dans le cas où la partiipation 
de l'Etat prévue par ledit décret ne serait pas accordée, 1cs offices 
seraient fondés à refuser de ‘oger les fonctionnaires et si le fuit 
même de réserver la tulalité des logements aux fonctionnaires sens 
contrepartie financière de l'Etat ne devrait pas être considéré 
comme illégal, 





105667. — 4 mars 1958. — M. André Gautier expo-e à M, le ministre 
de la reconstruciion et du logement que la socicté de con-truction 
La Solidarité ouvrière avait entrepris, dans le d parteme ut de 
seine ei Marne, l'érection d'ummeubles à usage locatif, A cet effet, 
elle avait oblennu des crédits de différents organismes, en particulier 
de la caisse d'allocations familiales. Arguant de certaines difficulté 
cette socicié à décidé que ces construchons prendratent le caractère 
de logement à location-attribution, 1H lui demande: 1° querite e<! 
la situation financière exacte de celle société; 20 quelles sont les 


Cuaciusions du Contrôle effectué à ce sujet par le M. R. L, 
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SANTE PUBLIQUE ET PCOPULATION 


10608. — 3 mars 1933. — M. Guislain demande à M. le ministre 
de la santé publique et de ia popuiätion si les fonds, en application 
de l'instruction HE du 1% juillet 195%, figurant au plan comptabse 
sous le poste 681, peuvent servir au æèglement, capital et inlérets, 
des annulés d'emprunt destinées à des constructions nouvelles, 
subventionnées on non, Les ermprunts élant contraclés, soit auprès 
des caisses privées (France mutualiste) ou des caisses publiques 
{caisses d'épargne, dépôts ef consignations, Crédit foncier) ou caisses 
à curacière public (sécurité sociale), 





10669. -- % mars 19,28 — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° combien d'enfants 
sont confiés à assistance publique: 4) en France; b) dans chaque 
département, 2e Corbier d'entre eux sont placés: a) dans des éla- 
dissements spécialists; b) dans des familles. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10070. -- 4 mars 18. — M. Frédéric-Dupont rapnelle à M. Île 
ministre du travail et de la sécuriie sociale que la loi du 14 juillet 
d'i sur la revision des rentes vViagères prévoit, au paragraphe 4 de 
l'article 12, qu'un arrêté sera publié relalivement aux employés 
des caisses privées. HN lui demande quand cet arrèté sera publié, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10671. — % mars 198. — M. Bouyer expoce à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quil consrlere 
cortae anormal Je maintien de lindice 4, aux gares S. N CC. F. 
de la Rochelle, alors que les gares de Nantes et Bordeaux ont 
oblenu lindice 3: que, se référant aux slalistiques d'activité crois- 
sante des gares de la Rochelle, il peut être considéré comme une 
brinade à l'égard du port, qui se trouve placé en posilion anormale 
sur le plan compétitif, par rapport aux ports de Nantes el Baerdeaux. 
Il lui demande quelles mesures de justice il entend prendre pour 
que soit supprimée celle disgrâce à l'encontre des gares 5. N, C. F. 
de la Rochelle. 





10672, — 3 mars 1938. — M. Hernu expose à M. le ministre des 
travaux publics, des tranporis et du tourisme qu'une enquéle à 
été ouverte, du 16 au 2% janvier dernier, à la mairie de Saint- 
Denis, concernant un projet de déviation de la route nationale 186, 
dans la partie ouest de la ville, entre le boulevard Marcel-Sembat 
et le pont sur le canal (place de la Gare). I lui demande: 1° s'il 
est vraiment indispensable d'adopter pour celle dévialion un traré 
rigoureusement rectiligne,, qui entrainerait la démolition de plu- 
sieuts immeubles de deux à quatre élages, en parfait état d'entre- 
tien et de construction récente. Une cingantaine d'occupams 
seraient ainsi à reloger dans une agglomération où il manque déjà 
G.000 logements; el les <ervices locaux de Gaz de France (abrilant 
une centaine d'agents) devraient êire transférés ailleurs: 20 s'agis- 
sant en fait du percement d'une voie destinée à éviter le centre de la 
ville (boulevard de contournement ouest) et non d'une autoroute, 
pourquoi ne prendrait-on pas en considération une modification de 
l'alignement permettant d'économiser 500 millions, Un contre-projet 
d'ailleurs à ét présenté dans ce sens par un groupe de pétition- 
naires demeurant Villa-Danré. à Saint-Denis, dans les immeubles 
à démolir; ce plan ne pourrait-il pas êlre pris en considération, 


10673. — mars 198, — M. Penven expose à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la Société géné- 
rule des chemins de fer économiques (réseau brelon) à procédé, 
conformément aux instructions ministérielles en vigueur, à l'ins- 
tallation de pancartes « passage privé » et « interdit au public » 
sur un cerlain nombre de passages à niveau privés, particulière- 
ment sur la voie Morlaix-Carhaix; que lesdits passages à niveau 
ont été concédés à des usagers, à litre privé, pour leurs besoins, 
sous leur responsabilité, et à leurs risques et périls; que la même 
administration prétend faire payer par les usagers la fourniture et 
la pose des pancarles susvisées. Il lui demande si de telles pré- 
tentions sont conformes aux règlements en vigueur et, dans l'aifir- 
alive, quelles mesures il compte prendre afin de remédier à une 
telle situalion, qui est pour le tnoins paradoxale, 


«- —+ © +- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


8224. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères quelles sont les mesures d'aide et d'indemnisation 
qui ont été prises en faveur des Français expulsés par les autorités 
marocaines et tunisiennes. (Question du 25 septembre 1957.) 

Réponse, — Les Francais expulsés dn Maroc ou de Tunisie reçoi- 
vent immédiatement des secours distribués soit par les Ambassades, 
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au moment de leur départ, soit par le centre d’orientation des Fran- 
cais du Maroc et de Tunisie à leur arrivée en France. Hs ont droit 
également. pour eux et leur famille, à la prise en charge de leurs 
frais de transport, de leurs frais de déménagement, ainsi que, ie cas 
échéant, des frais de transport de leur matériel professionnel. Hs 
bénéficient de plein droit de toutes les procédures mises en œuvre 
pee aider nos compatriotes ‘prêts hypothécaires, prêts du erédit 
iôtelier, prêts agricoles, æelr.). Des prêts spéciaux leur sont en outre 
attribués en vue de les aider à assurer l’autofinancement exigé pour 
l'octroi de prêts du crédit hôtelier, et ils se voient accorder auto- 
maliquement une franchise d'amortissement de deux années pour Île 
remboursement de leurs prêts du crédit hôtelier. En raison des 
événements qui se sont déroulés en Tunisie ces derniers jours, des 
mesures d'urgence ont élé mises à l'étude en vue d'amplifier et de 
hâter les mesures d'aide à nos ressortissants déplacés, Ces mesures 
seront annoncées dans un délai très proche et entreront en appli- 
calion immédiaiement, 





8225. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères: 12 quel est le nombre des demandes de prêts 
de réinstallation (caisse centrale du crédit hôtelier, industriel et 
commercial) qui ont été remises aux services des ambassades de 
France au Maroc et en Tunisie, par des Français contraints par Îles 
circonstances de rompre leur établissement dans nos deux anciens 
protectorats; 2e quel est le nombre des prêts effectivement consentis; 
Jo quels est le nombre des prèts effectivement réalisés; 4° quel est 
le montant, en francs, de Ja totalité des prêts ainsi perçus. (Question 
du 2» septembre 1957.) 


Réponse. — Tunisie. — Du 19 mars 1957, date de l'établissement de 
la convention entre l’Elat et le crédit hôtelier, au 13 février 1958, 
836 demandes de prêts de réinstallation ont été transmises par 
l'ambassade de France à Tunis. Sur ces chiffres, 1% dossiers ont été 
présentés an comité d'attribution des prêts du crédit hôtelier. Le 
comité a consenti 116 prêts pour un montant de 666.325.000 francs. 
Le nombre des prêts effectivement réalisés s'élèvent à 82 pour un 
montant de 462.625.00 francs; 2° Maroc, — Pour la même période, 
653 demandes ont été transmises par l'ambassade de France à Rabat. 
Le nombre de dossiers présentés au comité d'attribubon des prèls 
a été de 171 sur lesquels 152 prû!s ont été consentis pour un mon- 
tant de 732.350.000 francs. Le nombre de prêts effectivement réalisés 
s'élève à 90 pour un montant de 406.800.000 francs. Le décalage 
qui existe entre le nombre de demandes déposées à nos ambassades 
et le nombre de dossiers présentés au comité d'attribution des prêts 
du crédit hôtelier tient au fait que la procédure comporte deux 
phases. Dans Ja première, une commission siéseant à l'ambassade 
émet un avis sur l'opportunité du départ de l'intéressé et sur sa 
situation dans le pays de résidence, Dans ka deuxième, le demandeur 
doit constituer le dossier de réinstallation proprement dit comportant 
tous les éléments sur l'affaire à créer ou à acquérir en France, et 
c’est sur ce dossier que statue le comité d'attribution des prêts. II 
est done fréquent que des délais parfois importants s’écoulent entre 
le moment où linléressé a obtenu l'avis favorable de l’ambassade 
dont il relève et celui où il est en mesure de présenter une affaire 
valable, En résumé, en dix mois de fonctionnement le comité d'attri- 
bution des prêts du crédit hôtelier a avcordé %3 prêts à nos 
ressortissants des deux pays, pour un montant de 1.398.675.000 francs, 
sur lesquels 172 ont été réalisés à ce jour, pour un montant de 
870.125.000 francs. 





AGRICULTURE 


9902. — M. Lux attire l'attention de M. le ministre de l’agricul- 
ture sur le fait qu'un travailleur agricole non salarié ni membre 
de famille non salarié du chef d'exploitation, mais recueilli par 
ce dernier et acceplant comme toute rémunération la nourriture, 
le logement et l'habillement, ne peut bénéficier de lallocalion 
vieillesse agricole puisques on cas n'est pas prévu dans la loi du 
40 juillet 1952, 11 lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour que les rares personnes se trouvant dans cette situation 
soient classées dans la catégorie des membres de famille non sala- 
riés et puissent toucher les prestations vicillesse. (Question du 
24 janvier 1958.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 143 du décret du 18 octobre 
4952, sont assimilées aux membres non salariés de la famille de 
l'exploitant, pour l'application de la loj du 10 juillet 1952, les per- 
sonnes inajeures non salariées participant effectivement aux fra- 
vaux d'une exploitation collective de droit ou de fait présentant 
le caractère agricole, Il ne saurait être question de faire bénéficier 
le travailleur en cause d’une telle assimilation qui, à son égard, 
serait sans fondement juridique. Dans l'hypothèse où ce travailleur 
ne saurait être considéré comme salarié, son cas serait susceptible 
sous certaines conditions, de relever de l'aide sociale, qui fonc- 
tionne sous le contrôle de M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Les personnes dont les ressources n'excèdent pas 
les plafonds réglementaires et qui ne peuvent prétendre à relraite 
d'un régime quelconque de sécurité sociale sont en droit, à partir 
de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptilude au 
travail, de solliciter le bénéfice de l'allocation spéciale visée par 
les articles 674 et suivants du code de la sécurité sociale et de 
l'allocation supplémentaire visée par les articles 655 et suivants 
du même code, sans préjudice, le cas échéant, du bénéfice de 
l'aide sociale aux personnes âgées, et de l’aide médicale, 


till 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 53° SEANCE DU 4 MARS 1958 1215 
 -——— 
9093. — M. Tremouilhe, demande à M. le ministre de l’agriculture ou représenté ou par ascendant à la charge du défunt ou du 
si un propriétaire foncier, âgé de quarte-vingis ans, exploitant ses donateur et demande: 1° si cel abattement est applicable à une 
terres en métlayage cu directement, doit continuer à cotiser à la donation faile par une grand'mère à ses petits enfants, lorsque le 
caisse mutuelle d'assurance vieillesse, qui pereoie les allocations père ou la mère de ces derniers, enfants de la donatrice, est vivant; 
20 si l'adiministration de l'enregistrement est fondée à refuser d'in- 


de celle-ci, ou que le chiffre de ses divers revenus l'exelut de leur 
bénéfice. (Question du 29 janvier 195$.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que Île revenu 
cadastral des terres exploitées soit égal ou supérieur à 2.000 francs; 
il convient d'observer à ce sujet qu'en cas de métayage, le mon- 
tant du revenu cadastral de la propricté est réparti entre le bailieur 
et le preneur dans la proportion retenue pour le pariage des fruits, 
et que le bailleur n'est donc assujetti au payement des cotisations 
que si celte répartition fait apparaître, en ce qui le concerne, un 
revenu cadastral au moins égal au chiffre indiqué ci-dessus. Par 
ailleurs, l'intéressé étant âgé de plus de soixante-cinq ans peut, le 
cas ééhéant, bénéficier des dispositions soit de l'article 19, soil 
de l'article 22 de la loi du 10 juillet 1952 modifiée, c'est-à-dire: 
être exonéré de la cotisation individuelle s'il perçoit une alloca- 
tion, pension ou rente de vieilles:e, ou une retraite; être exoncré 
à la fois de la cotisation individuelle et de la colisalion cadastrale 


s'il bénéficie d'une allocation ou retraite de vieillesse agricole, 
d'une aïlocalion de vicillesse de non salarié, d'une allocation aux 
vieux travailleurs salariés, d'une rente ou pension d'assurances 


sociales, ou d'une allacation spéciale de vieillesse, à la condition 
que le revenu cadastral des terres exploitées, déterminé ainsi quil 
a été précisé ci-dessus, soit inférieur à 6.000 francs. 


——— 





10140. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° si un salarié agricole travaillant pour le compte de son 
père qui le rétribue, père d'un enfant de trois ans, a le droit de 
percevoir les prestations familiales et l'allocation de salaire unique, 
compie tenu que sa femme ne travaille pas: 2° dans la négalive, 
quelles sont les dispositions à prendre pour que ce salarié puisse y 
avoir droit, (Question du 5 février 1258.) 

Réponse. — I. — Selon les disnosilions de la réglementation en 
vigueur, le droit aux allocations familiales et, le cas échéant, aux 
indemnités compensatrices ne peut ètre ouvert qu'à partir de deux 
enfants à charge. Par contre, l'allocation de salaire unique peut être 
due pour un enfant âgé de moins de dix ans. Mais un salarié agri- 
cole, père d'un enfant de trois aus, travaillant pour le compte de 
son père qui le rétribue, n'a pas droit en principe à l'allocalion de 
Salaire unique. En effet, aux termes de l'article 35 du règlement 
d’adminitralion publique du 106 décembre 19%6, le père et la mère 
sont (ous deux, p'ésnmés salarié, ce qui s'oppose à l'octroi de l'al- 
localion de salaire unique. I. — Pour que le salarié qui travaille 
pour le comple de son père puisse bénéficier de l'allocation de 
Salaire unique, il est nécessaire qu'il apporte la preuve, devant la 
conunission départementale des pre-lalions familirles, que sou épou- 
se ne sc livre à aucune activité sur l'exploitalion. 





BUDGET, 


421. — M. Mignot exn0<e à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les parents versant à leurs enfants une rente annuelle pour per- 
mellre au jeune nwnage de continuer ses éludes, ont payé l'inpôt 

roporlionnel sur ladite rente (déduction a été [aile pour la surtaxe). 
ee leur côté, les jeunes marié ont acquitté la surtaxe, et les contri- 
butions exigent de ceux-ci le payement de la taxe proportionnelle 
déjà payée par les parents. 11 lui demande s'il est logique que cette 
taxe proportionnelle soit payée deux fois. (Question du % février 
4956.) 

Réponse, — Si la cotisation acquittée par les parents représente 
la retenue de la taxe proportionnelle qu'ils ont opérée, en confor- 
mité de l'article 1669 dn code général des impôts, sur le montant 
de la pension alimentaire servie à leurs enfants, ces derniers ne 
doivent pas être soumis une nouvelle fois à ladite taxe, à moins que 
la retenue effectuée ne soit inférieure à l'impôt dont les bénéficiaires 
d: la pension sont redevables, auquel cas un complément de droits 
peut êlre mis à leur charge par voie de rôle. 





835. — M. Michel Jacquet dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si des mesures ont été prises par ses services, dans la pério- 
de du {°° janvier au 31 mars, où presque toutes ies adiministrations, 
Jes entreprises et les particuliers sont surchargés de travail compta- 
ble, pour éviter que les contrôles fiscanx particulièrement opportuns 
aient lieu dans celle période. (Question du 16 mars 1%.) 


Réponse. — Il n'est pas possible de suspendre, pendant certaines 
périodes de l’ann‘e, les vérifications de complabilité: mais Les 
agents de l'administration s'efforcent, d'une manière g'nérale, d'at 
ténuer dans toute la mesure du possible, la gêne que ces vérifira- 
tions sont, dans cerlains cas, susceptibles de causer aux contribua- 
bies qui en font l'objet. 





1027. — M. André Beauguitte allire l'allention de M. Le secrétaire 
d'Etat au budget ur les difficultés qu'éprouvent les notaires à inter- 
| dd l'article 1% (sic) de la loi de finances du 14 avril 195? à 
‘occasion de la rédaction de certains actes; signale que d'après 
ce lexle, il est efieciué pour la perception des droits de muiation 


à tilre gratuit sur l'ensemble des paris recueillies par les avants 
droil en ligne directe ct par le conjoint, un äbatteiment de 5 mil- 


livus de francs majoré de 3 nuilivus de fraucs par eufanl vivant 





diquer à un notaire, la perception qui doit être effectuée sur un 
cas qui lui est signalé et, étant donné que la perception peut êue 
différente suivant l'interprétation donnée à la loi pur l'adimini-tra- 
tion, à laisser les parties dans l'ignorance afin de pouvoir pere 
voir des gros qu'elles auraient pu éviler si elles avaient élé suffi- 


Samment éclairées: 5° s'il ne serait pas opportun, alors que la loi 
accordant des abatlements est faite pour être appliquée — et ce, 
dans l'intérèt des usagers du fise — de faire abroger le texte de 


l'instruction 3080 P 2 sur lequel s'appuie l'administration pour reje- 
ter toute demande d'explication, (Question du 17 avr 1%%.) 


Réponse. — 1° La donation dont il s'agit est suscepible de béné- 
ficier de l'abattement institué par l'artice 43%, 8 1°, de la loi du 
44 avril 1932, à moins que les parties ne renoncent à celui-ci ou 


qu'elles entendent n'en profiter que partiellement. Eiles doivent, 
dans tous les cas, fournir toutes indications utiles à ce sujet en 
souscrivant une déclaration spéciale dans late ou au pied de 
l'acte, 20 el So si l'adiministration a prescrit à ses préposés de 
s'abstenir, en règle générale, d'indiquer avant Tl'accomplissement 
de la formalité les droits auxquels donnera ouverture un acte 
déterminé, c'est principalement pour éviler que les agents ne four- 
nissemt, au vu de pièces le plus souvent incomplètes, des reénsel- 


gnements qui seraient de nature à induire les intéressés en erreur, 
L'abandon de cette règle imposée par la nature même des droits 
d'enregistrement dont les conditions d'exigilité et le tarif varient 
avec les opérations juridiques qu'ils frappent risqueraient d'entrai- 
ner des contestations entre l'administration #t les redevables, dans 
le cas notamment où l'acte définitif serait différent du projet sons 
mis à l'examen du préposé. Toutefois, l'admimstration ne s oppose 
pus à ce que, dans des limites raisonnables, compatibles avec la 
nécessité d'assurer la marche du service, ses agents fournissrpt 
des éclaircissements sur les dispositions et les conditions d'appli- 
cation d’un texte fiscal déterminé. Mais les précisions ainsi formulées 
ne doivent concerner que la solution de questions de principe, 
ce qui exclut l'examen de projets d'actes qui font nécessairement 
état de siiuations de fait. De telles précisions revôtent, au surplus, 
le caracière de simpses avis officieux, n'engageant ni leur auteur, 
hi a forhori l'administration. Dans le même esprit, l'administration 
a ouvert à Paris, 182, rue Saint-Honoré (fer) (tél, Gutemberyg 90-89 
à 90-87) un centre spécial dont la mission est de donner au public 
des renseignements simples en matière fiscale ou de lorienter vers 
le service compétent de la direction générale des impôts. 





2445. — M. Wasmer exjo05e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans la circulaire n° 222% du 15 avril 1946, l'adiministralion des 
contribulions directes a exposé, sous le paragraphe 2, ce qui su 
en matière de réévaluation des bilans, Praliquement, seules les 
entreprises passibles de L'umpôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux d'après leur bénéfice réel ont un sntérét hmimédiat, du 
point de vue fiscal, à procéder à la réévaluation de leur bilan. Mais 


celles qui sont soumises audit impôt d'apres le régime du forfait si 
elies tiennent effectivement une compabilité, sont égasement adrni- 
ses à reviser leur bilan dans les méines conditions que les autres, 
afin de se ménager éventuellement pour lavenir, les avantages 
d'orûre fiscal que comporte cetle opération. IH est demandé si ces 
instructions sont toujours en vigueur et si les entreprises imposces 
suivant un bénéfice forfaitaire, mais tenant néanmoins une complia- 
bilité, peuvent utilement s'en prévaloir, Quel obligations spé- 
ciales les entreprises intéressées doivent-elies effectivement rermplir 
our proiiter réellement de ces avanlages fiscaux, (Question du 

juillet 195%.) 

Réponse. — Les avantages fiscaux attachés à la revision des 
bilans et notamment la possibilité de calculer les amortissements 
sur les nouvelles valeurs comptables, dégagées par cetle revision 


ne peuvent, en fait, bénéficier qu'aux entreprises imposées d'après 


le bénéfice réel. Or, l'article 69 de lordonnanre ne 45-1820 du 
45 août 1945 prévoyait que la revision pourrait être effectuée seule- 
ment à la clôture du dernier exercice arrêté avant le fer janvier 
1946. C'est pour permettre aux entreprises qui se trouvaient à l'épo- 
que sous le régime du forfait de se réserver éventuellement pour 
l'avenir les avantages attachés à une telle opération, c'est-à-dire 
our le ras où elles deviendraient ultérieurement passibles de 
Lino: d'après le bénéfice réel, qu'il avait été adimis, dans la cir- 
culaire no 29294 du 15 avril 1946, que ces entreprises pouvaient 
reviser leur bilan dans les mêmes conditions que les entreprises 
soumises à l'impôt d'après le bénéfice réel, Cette solution n'a pas 
élé rapportée mais il est évident qu'elle ne présente plus actuelle- 
ment aneun intérôt puisque l'article 1 de Ja loi n° 48-809 du 
15 mai 1948 à conféré à la revision des bilans un caractère perma- 
nent et annuel et que les entreprises actuellement soumises au 
régime du frfait peuvent maintenant, en tout état de cause, reviser 
leur bilan dès qu'elles se trouvent placées sous le régime du béné- 
fice réel. Quoi qu'il en soit, si une entrepri oumise au régime 
du forfait, mais tenant néanmoins une comptabilité régulière et 
complèie, désire procéder à la revision de son bilan sans attendre 
le changement de son régime fiscal, rien ng ‘+ oppose, inais celle 
opération ne pourra que rester sans incidence fiscale tant qu'elle 
demeurera sous le régime du forfait. D'autre part, les résultats de 
celle revision ne pourraient, en tout état de cou ôtre ultérieure- 
ment pris en considération que si ja complahilité éiait tenue suivant 
les règles fixées par le décret n° 48-1099 du 29 juiu 1958. 
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2774. -- M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si des représentants, courliers et vendeurs de billels de la loterie 
halionale doivent étre assujetlis convme salariés où comme cormiimer- 
çants. (Question du 2 juillet 1956.) 


— es intermédiaires professionnels de la loterie natjo- 
Dale visés dans la question accomplissent des acles cornmerclaux 
qui les rendent passibles de Liunpôot sur les bénétices industriels 
el commerciaux el de la taxe sur les preslalions de services, Tou- 
telois, une exceplion doit étre faile pour es vendeurs détaillarmts 
de fractions de billets, qui, opérant pour le compte d'éimeiteurs 
ou de courtiers grossistes dans des conditions qui ne permetlent 
pas de les considérer comine exerçant une aclivilé indépendante, 
sont de ve fait assunilés à des salariés. Redevables de l'inpôt sur 
le revenu des personnes physques à ce litre ces derniers sont 
exonérés des laxes sur le eluifre d'affaires. 11 y à lieu de préciser 
aussi que les vendeurs indépendants de billeis ou de fraelions 
de billets de la loterie nationale sont, par une mesure de termnpé:- 
rament résultant d'une décision ministérielle du 20 mors 1948, soumis 
au régnue arlisanal pour Fapplication de Pnpôt sur le revenu 
des -perconnes physiques (taxe proportionnelle), lorsqu'ils réalisent 
exclusivenent Jeurs Ventes dans des kiosques ou échoppes installés 


sur la voie pubiique. 


liéponse 





3739. — M. Jarrosson Lu: Pa à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes des articles 3% el suivants du code général des 
unpôls, la taxe proporlionnellé, en cas de cession d'une entreprise 
commerciale, doit être perçre sur les éléments du prix de cession 
en faisant ressorür une plus-value comptable, expose qu'un 
commercant fait apport à une société à responsabihlé limitée : 
de de son forms de conunerec; 2° de Son droit au bail en verlu 
de deux acles distincts et moyennant l'attribution de parts sociales 
dislincltement évaiuécs, Il deinmande si ce commerçant, justement 
linposé à raison de la valcur attribuée à son fonds de commerce, 
peut être également à raison de son droit au bail alors qu'il 
a conslamment manifesté son intention de conserver ce dernier 
dans son palrimoine personnel: 10 par le fait que le bail étant 
élabli à son nom, il n'a pas exercé de cominerce personnel pendant 
les <ix premières années de ce bail; 2° par le fait qu'u s'est 
borné à mellre les locaux, objets de bail, gratuitement à la dispo- 
silion de Ha société à responsabilité limitée (aujourd'hui conces 
sionnaire el dont il à toujours été gérant); %o par le fait qu'en 
pr une inscriplion au regisire du commerce au début de 
a septième année (pour se conformer à cerlaines exigences de 
la loi sur la propritté commerciale), il s’est soigneusement abstenu 
de faire figurer dès l'origine la valeur de ce bail dans l'actif 
complabie de son entreprise personnelle et de pratiquer les amor- 
tissements correspondant à la déprécialion progressive de tout bail 
commercial; 40 par le fait enfin que Fapport à la socicté fait 
l'objet d'un acte distinct tant par son objet que par sa date. 
(Question du 50 octobre 1%56.) 


Réponse. — Réponse affirmalive si, comme il semble, le droit au 
bail dout il s'agit, bien que ne figurant pas au bilan du contri- 
buable intéressé, constituait Fun des éléments incorporels de son 
fonds de commerce (rappr. rép. à la question écrite n° 6713 
ET également par l'honorable député, Journal officiel du 27 juil- 
et 1957, débals, Assemblée nationale, page 4049, fre colonne, et 
réponse à la question écrite n° 5237 posée par M. Bergasse, député, 
Journal officiel du 13 janvier 1958, débats, Assemblée nationale, 
page 27, {re colonne). 





4204. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au bufget 
que, pour accroiltre la produclivité, des boiles à idées ont été 
placées dans les divers aleliers d’une mème usine. Les idées 
relenues el mises en applicalion donnent lieu à des primes de 
producUivilé bastes sur les économies réalisées et dont le montant 
global est réparti entre l'inventeur de l'idée et l'équipe chargée 
de la réalisation, Il est demandé si les primes ainsi attribuées 
d'entente avec le comité d'entreprise sont susceplibles de bénéticier 
des exonfrations fiscales et de sécurité sociale, {Question du 
47 décembre 1996.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 10 du 
décret ne 55594 du 20 mai 1905, l'exontralion, édictée par ledit 
arlivle, du versement forfailaire sur les traitements et salaires prévu 
à l'article 251 du code général des hnpôts et du versemen! des 
colisalions de sécurilé sociale prévues aux articles 3% à 35 de 
l'ordonnance n° 43-2240 du 4 octobre 1945 s'applique exclusivement, 
entre autres conditions, aux sommes versées par une entreprise 
à son personnel au titre de « participation collective » à laccrois- 
serment de la productivité. L'arliclée 2 du décret no 55-1223 du 
17 seplembre 195, fixant les conditions d'application de l'article 10 
du décret du 20 mai 195 précité, stipule, d'autre part, que les 
sortes exonérées doivent résuller de la répartition entre « l'en- 
semble du personnel d'une entreprise » d’une somme globale 
déterminée d'après l'accroissement de la productivité de cette entre- 
Es. sauf Ja possibilité de calculer les sommes à répartir suivant 
des modalités distinctes d'après l'accroissement de la productivité 
constaté dans chaque établissement, section, atelier et, d’une 
manière générale, dans chaque unité de production dont les résultats 
peuvent être isolés, L'instruction interministérielle du 10 janvier 19:56 
E7 e enfin, à cet egard, que n'entrent pas, notamment, dans 
e champ d'application des exonérations Susvisées les «  bonis 
Fs d'équipe où de groupe » qui, calculés sur la plus petite 
vioductiug dout il est possible de mesurer le rendement, 


coile l 


uulé de 





ne récompensent que la somme d’un certain nombre de rendements 
individuels, la simple opération consistant à addilionner où à meltre 
en commun les bonis individuels de cinq où six ouvriers ne pouvant 
transformer une prime de rendement, même d'équipe, en prime 


de productivité. 





4528. — M. Legendre expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que certains inembres des professions libérales oplatent, en jan- 
Vier 1956, pour l'imposition totale de leurs bénéfices de l'année 
1955 à la taxe proportionnelle, alors qu'une partie de leurs recelles 
se trouvait être déclarée par les tiers. Celle option a été faile sans 
une -connaissance exacte des”lextes qui ont été souvent modifiés, 
en ce qui concerne la législation du versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les receiles non commerciales déclarées par les tiers. 
bu fait de cetle option fuite dans ces conditions, ces contribuables 
se trouvent étre nelement défavorisés, IL demande dans quelle 
mesure l'administration pourrait admettre le versement de 5 p. 109 
sur les recetles déclarées par les tiers, pour l'année 195 et malgré 
cette option. (Question du 8 décembre 1956.) 


Réponse. — Sous le régime qui avait été instilué par le décret 
ne D4-1225 du 7 décembre 1%, les contribuables qui encaissaient 
des recetles non commerciales déclarées par les tiers entrant dans 
le champ d'application du versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu 
à l’article 251 ter du code général des impôts devaient verser, en 
irincipe, dans les quinze premiers jours de chaque trimestre, à 
la caisse du percepleur du lieu de l'exercice de leur profession, le 
montant du versement correspondant aux sommes encaissées par 
eux au cours du irinestre précédent. L'allégement d'impôt résul- 
tant de l'application de ce régime étant, à l'époque, expressément 
subordonné, entre autres conditions, à celle que les intéressés aient 
effectué dans les délais preserits les versements trimestriels ainsi 
prévus, les contribuables visés dans la question, qui — à ce qu'il 
semble -— ne se sont pas conformés sur ce point à leurs obliga- 
tions, ne sauraient dès lors être autorisés à revenir sur l'option 
qu'ils ont régulièrement exercée en vertu de l'article 13 du décret 


précité. 





4653. — M. darrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 

u'une entreprise verse à lun de ses chefs de service, au roinent 
> son départ de la maison, un capital tenant lieu de retraite et 
u’en verlu des décisions adininistratives ce capilal est exempt 
u versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires. Il demande 
si l'entreprise en cause doit faire figurer la somme versée sur 
L'état 1024 des salaires payés pendant l'exercice et sous que!le rubri- 
que. (Question du 29 décembre 1956.) 

Réponse. — Par une décision du 10 octobre 1957, il a été admis 
que les sommes versées par un employeur aux membres ‘le son 
personnel qui partent à la retraite ne sont susceplibles d'êlre exn- 
nérées de versement forfaitaire et de surtaxe progressive que si ‘eur 
montant ne dépasse pas le chiffre de 1 million de francs pour un 
méme bénélicinire et que, lorsque leur montant dépasse celle 
limite, la fraction excédeniaire est à comprendre dans les bases 
de ces impôts, Lorsqu'une indemnité de la nature de celie visée 
dans la question ne dépasse pas le chiffre de 1 million de francs, 
elle doit, en conséquence, être exoncrée de l'application dn ver- 
sement forfaitaire et de la surlaxe progressive et l’entreprise inlé- 
ressée n'a pas à tenir compte de son montant pour l'établisse- 
ment de l’état modèle n° 1024 Par contre, si cetle indemnité excède 
le chilfre de 1 inillion de francs, la fraction excédentaire doit den- 
ner lieu au versement forfailaire à la charge de l’entreprise et 
être comprise dans les bases du revenu à raison duquel le léné- 
ficiaire est passible de la surlaxe progressive. Cetle fraction dait, 
dès lors, donner lieu à déclaration et figurer sur l'état modéle 
n° 102% dans les colonnes prévues pour l'indication des traitements 
et salaires en espèces (colonnes 7 et 8). 





4788. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la loi du 2 août 1956 autorise le Gouverneinent à insliner un 
prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les super-bérétfices des 
sociétés calculés par rapport à la moyenne des bénéfices des deux 
meilleurs des exercices 14953, 1954 el 1955. H est demandé à ce 
sujet si l'administration n'est e— diposée à prévoir dans le décret 
d'application l'ajustement du bénétice de base ponr tenir ecmmpte 
notament des modifications suivantes: 1° remboursement du 
capital; 2° apport de capilaux frais ou de bénéfices non distribués 
et portés en réserve; 3° fusion de sociétés; 4° pour l'évaluation 
à 6 p. 100 des capitaux investis: détermination de ja valeur réelle 
du patrimoine social. (Question du 16 janvier 1957.) 


Réponse, — 1°, 20 et 30: le décret n° 57-335 du 13 mars 1957 qui, 
en application de l’article 15-B de la loi no 56-760 du 2? août 1956, 
a inslütué, pour 1957, un prélèvement temporaire sur ls supplé- 
ments de bénéfices des entreprises industrielles e! commerciales 
el des sociétés, à prévu que ces suppléments de bénéfices peuvent 
être déterminés par rapport à la moyenne des benéfices nets des 
deux tneilleurs des trois exercices clos en 19953, 195% et 1955, tels 
qu'ils ont été retenus pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des 
prsonnes physiques onu de l'impôt sur les sociétés, mais sous réserve 
de cerlaines corrections Timitativement énumér£es à l'article 6 
dudit décret. Lorsqu'elles ont relenu le bénéfice de comparaison 
réel ci-dessus défini, les entreprises qui ont procédé à un rermbour- 
sement de capilal n'ont aucune réfaction à apportez à ce énéfice 
de comparaison, En revanche, celles qui ont anugrmenié leur capital 
par souscriplions en espèces au Cours des douze mois précédant et 
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des six mois suivant la date “d'ouverture de la periode d'applica- 
tion, du prélèvement temporaire sont admises à déduire de leurs 
suppléments de bénéfices une somme égale à 6 p. 10) du montant 
de ces souscriplions. D'autre part, les entreprises qui ont pris la 
suite d'entreprises préexistantes à la suite d'une fusion de secietés 
peuvent, pour la détermination du bénéfice de con:paraisen réel, 
faire état des bénéfices nets réalisés au cours de. 1a période de réfé- 
rence par les entreprises auxquelles elles se sont substitnées on 
qu'elles ont absorhées. 4° Quant aux entreprises qui ont opté 
our la détermination de leur bénéfice de ecomaaraison d'aprés 
’intérét à 6 p. 100 des capilaux inveslis, elles ont pn, le cas 
échéant, comprendte dans ces capitaux la réserve spéciale de rééva- 
luation visée à l'article 47 du code général des hnpots et, par 
suite, faire état, à cet égard, dans une très large mesure, de la 
valeur réelle de leur patrimoine social. 





5246. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un hnimeuble est entré dans le patrimoine d'une suciélé par 
un échange sans soulle, Ce nouvel immeuble à pris en complabilité 
la ploce de Finnmeuble prinutif pour la valeur complable de re 
deriier. est demandé si l'immeuble en question est susceptibie 
d'être réévalué sur la base du prix de revient de l'immeuble prainitil 
à la date de l'entrée de celui-ci dans le patrimoine de la sociélé, 
étant entendu que les amortissements seraient également réévaiués, 
aussi ben ceux portés en compte avant l'échange que ceux portés 
en comple après celle opération. (Question du 12 [février 1957.) 

Réponse, — Tout échange, même sans seulle, présentant en prin- 
tipe le caractère d'une opération de vente suivie d'un achal, la 
valeur d'actif maximum que lentreprise visée dans !a question 
peut, dans le cadre de la revision des bilans, attribuer à linrmeuble 

u’elle- à re£&u en échange doit, conformément aux dispositions de 
l'article 15 de l'annexe I au code général des impôts, Cire obtenue 
en multipliant son prix d'achat ou de revient — représenté par la 
valcur netle pour taquelle cet imineuble à été inscrit en compla- 
bilité et correspondant normalement à sa valeur réelle à la date de 
l'échange — par le coefficient prévu à l'article 21 de la môme annexe 
et afférent à Fannée en cours à celle dernière date, Corrélali- 
vement, les amortissements pratiqués à raison de l'immeuble remis 
en échange n'ont pas à être réévalués. 





6302. — M. André Hugues expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget les points suivanis: 1° en malière de laxe proporlionrelle, 
le revenu imiposable des propriétés rurales est limité au chitfre le 


plus faible des revenus ci-après: à) revenu réel (art. 28 du code 
général des impôts); b) double du revenu ayant servi de base à 
la contribution foncière au titre de 198 (art, 33 du code général 


des impois). Ainsi, au jour de la venie de l'unique immeuble qu'il 
possédait (une propriéié rurale aflermée), un contribuable, par la 
combinaison des dispositions de l'article 33, de l'article 158-2, alinéa 2, 


et de l’article 156-6 du code général des impôis, enregistrait, à raison 


de, celle propriété: a) au regard de la taxe proportionnelle, un 
déficit reportäble de 100.0) francs ; b) au regard de la surlaxe 
progressive, un revenu mmnposable de 150.000 F, H Jui demande si 


le déficit ci-dessus de 190.44 francs est, en application des dispo- 
silions de l'article 156, 6°, du code général des impots, déductible du 
revenu net global passible de la surlaxe progressive, (Question du 
9 avril 1957.) 


Réponse. — A résulle des disposilions de l'article 158, 8 2, du 
code général des impôts — qui re que la limitation du revenu 
nel des propriélés rurales &#u double du revenu foncier de 1%8, 


prévue à l'article 53 du méme code, n'est pas applicable pour léta- 
blissement de la surtaxe progressive — que le revenu imposable à 
cotnprendre, du chef de ces proprielés, dans les hases de la surtaxe, 
est égal, dans lous les cas, à leur revenu net réel déterminé dans 
les conditions fixées par les articles 28 à 42 du code général précité 
et, notamment, comple tenu — le éas échéant — des déficits repor- 
tables des cinq années antérieures. Remarque étant faite qu'en ce 
qui concerne celles de ces années pour lesquelles le résultat réel 
de la geslion de la propriélé rurale visée dans la ques!ion a élé 
inférieur au double du revenu foncier de 1%48 et, particuliè- 
rement, lorsque ce résullat a été déticitaire — ledit résultat a été 
retenu tant pour l'assiette de la taxe proportionnelle que pour celle 
de la surlaxe progressive, la différence constatée, lors de la vente 
de ladite propriété, dans les situations existant, respectivement, au 
regard de la surtaxe (résullat bénéficiaire) et de la taxe (résultat 
déficitaire) provient donc uniquement du fait que le ou les déficits 
subis au cours d’un ou plusieurs des cinq années antérieures à celle 
de la vente ont pu êlre compensés en totalité par les revenus nets 
réels des années suivantes en ce qui concerne la surtaxe, alors que 
la compensation n'a pu être que partielle pour l'assiette de la taxe 
par suile de la limitation prévue à l'article 33 du code général des 
unpôls. Il n'existe dès lors aucune raison d'envisager l'imputation 
sur les bases de la surtaxe progressive, dans le cadre de larti- 
cle 156, 6°, du code général précité, du déficit ainsi constaté en 
matière de taxe proportionnelle, lequel représente seulement des 
vertes antérieures qui ont déjà été effectivement admises, pour 
eur totalité, en déduction des bases de la surtaxe progressive 
établie au titre des années précédentes, 





6560. — M. Bouyer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 


si les boulangeries coopératives sont exonérées des taxes et impôts 


pour la fabrication el la vente de la pâtisserie, (Question du 
14 mai 1957.) 
Réponse. — Réponse négative: les coopératives de bonlangerie 


sont, comine les autres coopératives de consommation, passibles des 





impôts directs el 
commun, élant précisé, toulelois, qu'en ce qui concerne l'impôt 
sur les sociétés, les bonis provenant des optralions faites avec les 
associés et distribués à ces derniers au prorata de la commande de 
chacun d'eux doivent êire admis en déduction pour la déierminalion 
de leur bénéflce imposable (art, 214, 14°, du code généra! des 
impôts); elles sont, en outre, assujetties, quelle que soit la qualité 
de leurs adhérents, au pavemment des taxes sur le chiffre d'alaires 
leurs ventes de 





(taxe sur la valeur ajoutée et laxe locale) pour 
pâtisserie, 
7146. M. Jean Villard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


que l'administration des <ontributions directes exige des propriélaires 
habitaut leurs maisons qu'ils déclarent la valeur des loyers des 
locaux qu'ils occupent. H lui demande s'il ne pense pas que rette 
adininistration pourrait se baser sur le loyer matriciel servant au 
calcul de la contribution mobilière pour établir la valeur de ces 
luvers, Cela évilerait l'obligation où se trouve le propriclaire de 
supporter des frats d'experlise puisqu'il est contraint de recourir 
à un géomètre pour l'élablissement de la surface corrigée, (Question 
du 12 juin 19%97.) 


Réponse. Conformément aux dispositions de l'article 89 de Ja 
loi no 48-1360 du fer seplembre 1948 sur les loyers, reprises sous 
l’article 1636 du code général des impôts, la valeur locative d'habi- 
tation devant servir de base à la contribution mobilière est non 
la valeur locative réelle des locaux d'habitation au 1 janvier de 
l'année de l'unposilion, mais la valeur localive qui aurait été 
assignée à ces locaux à la dale du 17 septembre 19%. En fait 
d'ailleurs, la contribution mobihère étant un impôt de répartition, 
il importe seulement que les bases d'imposition soient entre elles 
dans un rapport d'égalité proportionnelle, de telle sorte que Îles 
loyers matriciels sont très généralement fixés, dans chaque rom- 
raune, à un pourcentage variable de celle valeur loealive, et ne 
sont dès lors nullement comparables entre eux d'une commune 
à l’autre. Dans ces conditions, il n'est pas possible, enr le plan 
général, d'envisager la détermination de la valeur locative actmelle 
des Jocaux occupés par leur propriétaire en partant du loyer matri- 
ciel servant de base à la contribution mobilière ni, par suile, de 
dispenser les intéressés d'indiquer, dans la déclaration annuelle de 
leurs revenus, le montant du loyer que pourraient produire lesdits 
locaux s'ils étaient donnés en location, 


7358. — M. lcher signale à M. le secrétaire d'Etat au budget que les 
caisses régionales de retraile vieillesse interprofessionnelles indiquent 
que les cotisations de rachat, comme les cotisations obligatoires ou 
complémentaires sont assimilées à des cotisations de sécurité sociale 
et admises, par suite, pour l'établissement de l'impôt sur ke revenu 
des personnes physiques, en déduction des revenus des contribuabies 
alliés à ces réguanes, 1 trois sortes de cotisations: a) cotisa- 
tion normale obligatoire; b) cotisation complémentaire obligatoire, 
€) cotisation complmentaire facultative; et les versements de rachat 
pour l'une ou l'autre de ces trois catégories, 1 lui demande: {° si le 
contribuable, commerçants, industriel ou artisan, en comptabilité 
réelle dite régulière, peut déduire de ses revenus, pour l'établissement 
de l'impôt, tous les versements cités ci-dessus en 4, b et €, ainsi 
que les versements de rachat qu'il a effectués dans l’une ou l'autre 
de ces catégories; 2° si, pour le contribuable, commerçant, industriel 
Ou artisan placé en régime du forfait pour les B. LE C., les cotisa- 
lions vieillesses à, b, €, mentionnées ci-dessus, ainsi que Îles verse- 
ments de rachat pour l’une ou l'autre de ces catégories, sont d'duc- 
tibles de la taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive. (Ques- 
tion du 19 juin 1%.) 


existe 


Réponse. {° Réponse affirmative en ce qui concerne les colisa- 
tions normales ainsi que Les xersements effectués au titre du rachat 


des points de retraite des régunes obligatoire et complémentaire 
Obligatoire prévus aux articles 13 et 44 (fer alinéa) de la li 
no 4K-101 du 17 janvier 1918. Par contre, la question posée est 


actuellement sans objet en ce qui touche les cotisalions vistes sous 


le paragraphe c, dès lors que, selon les renseignements recueillis 
auprès du ministère du travail, il n'existe encore aucun régime 


complémentaire facultatif au sens des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 14 susvisé, c'est-à-dire établi dans les conditions fixées 
par le décret visé à l'article 53 de l'ordonnance n° 45-2156 du 
49 octobre 19:35 portant statut de la mutualité; ?° en raison même 
de la détinition du bénéfice forfaitaire — qui, conformément aux dis- 
positions de l'article 6 du décret n° 55-466 du 30 avril 1955, doit corres- 
pondre au bénéfice que l'entreprise peut produire normalement — 
l'administration ne peut tenir compte, pour l'évaluation dudit béné- 
lice, que des charges normales et annuelles d'exploitation, à l'exclu- 
Sion des charges exceptionnelles. I! s'ensuit que les normales dues 
Par les commerçants, industriels ou artisans au titre des régimes 
obligatoire et compléenentaire visés au 1° ci-dessus doivent étre prises 


en compte pour l'établissement du forfait, mais qu'il n’en est pas 
de méme des versements effectués, au titre du rachat des points de 
retraite des régimes susvisés, par les personnes relevant de l’organi- 


salion autonome d'assurance vieillesse des professions industrielles 
et commerciales que si le rachat est eflectuné par versements éche- 


lonnés dans les conditions pr'vues par le règlement édiclé par cette 


organisation, Quant aux arlisans, dont les rachats de points s'opérent, 
en principe, par un versement global unique mais nt susceptibles 
d'être fraclionnés, il ne peut être tenu compte des versements rres 
pondants pour la fixation du forfait que si ceux-ci sont échelonnés 
sur une periode suffisamment longne pour pouvoir élre regardée 
conne n ayant pas 10 caraclère de charges excepüonneles, 


ee -—_—— ——— 
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7844. —- M. Segelle expoce à M. le socrétaire d'Etat au budget 
ru société à pour objet les études et recherches mécaniques 
destinées à favoriser les inventions, Elle effectue en fait des recher- 
Ches et travaux d'étude: a) sur commande préalable de ses clients 
industriels où de chercheurs: b) Sans commande préalable, auquel 
cas il s'agit de recherches scientifiques ou de technique pure pour 
lesquelles la société n'est nullement certaine de pouvoir récupérer 
hs dépenses qu'elle engage à cel effet. I lui dimande: fo si les 
dépenses engatvées dans ‘hypothèse b peuvent être portées en frais 
généraux où bien si elles doivent obligatoirement être portées à 
uu comple d'imimetalisation pouvant sentement faire Vobjet d'un 
arnorti--enent annuel; 20 Je taux d'amortissement qui pourrail être 
pratique, le cas échéant, (Question du 24 juillet 1%.) 


Réponse. — Les dépenses de recherches scientifiques on de tech- 
nique pure engagées par une entreprise peuvent, en principe, étre 
comprises, pour Fassietté de l'impôt, parmi les charges déductibles 
des résulials de chacun des exercices au cours desquels elles sont 
exposfes, Toutefois, en égard à l'objet même de la société visée 
dans la question, il ne pourrait, en ce qui la concerne, être répondu 
avec certitude que si, par la désignation de cette société, l'adminis- 
tration était mise en mesure de faire procéder à une enquête sur 
son Cas particulier, 





7845. — M. Segelle expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget |° 
€as d'une société commerciale avant acquis en 194) un doinaine 
agricole pour les besoins de son cominerce anoyennant un piix 
dont une partie a été payée comptant et le surplus conver!fi en une 
rente annuelle et viasère dout le montant devait suivre Jes varia- 
tions du coût de la vie et qui se trouve, actuellement, dans l'obli- 
gation de payer au crédirentier une rente sensiblement plus élevre 
que le chitfre de base slipulé en 1%M0. HN lui demande si, jar oppli- 
eation de la règle admise en malière d'emprunt inaexé, d'après 
Mquelle la différence entre le montant du remboursement déterminé 
par application de l'index existant au jour du remboursement et le 
montant initial de l'emprunt, est considérée comme une char:e 
d'exploitaion admise en déduction des bénéfices jsnposables (répou-e 
du 16 février 1992 à la question écrite n° 1116), la différence entre 
le montant des arrérages effectivement payés en exécution de l'obli- 

ation contractée et ke montant initial de la rente ne doit pas, en 

sule logique, être considérée, elle anssi, comme une charge 
d'exploitation, (Question du %4 juillet 1557.) 


Réponse. — Réponse négalive, le versement des arrérages d'une 
rente viagère servie par une entreprise en contrepartie de Facqui- 
silion d'un élément d'aclif consiiluant une modalité de payement 
du prix d'achat de cet élément (ef. notamment, arrêt du Conseil 
d'Etat du 15 décembre 1933, requête n° 25929) el l'indexation de ces 
arrérages n'en modifiant pas le caractère. 





8632. — M. Wasmer exp050 à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
finstruction des contributions indirectes n° 124 du 4 juillet 1957 
relalive aux Dors d'échanges compensées ne prévoit pas le cas 
des « prines-devises », ou droils d'importation de coton brut, abtri- 
bués aux exportateurs en foneclion de la valeur des produits expor- 
és el de la zone monétaire de destination, mais utilisables par les 
seuls fllalcurs à qui ils sont cédés à titre ontrenx, Comme il s'agit 
en fait de bons d'achat au porteur négociables sains formalité et que 
le mécanisme en à été organisé par les services administratifs inié- 
ressés en vue de faciliter leur transmission, il semble que les 
cessions en question doivent être exonérées de la T. P. S. au même 
titre que les opérations de péréqualion visées par l'instruction no 421. 
H est dernandé si cetts interprélation est exacle. (Queslion du 
D novembre 1%.) 


Réponse. — L'exonéralion admise en faveur des primes de cori- 
pensation versées anx exportateurs avec l'agrément de la commis 
sion des dérogations commerciales siègeant au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques et selon des modalités de caractère régli 
mentaire n'est pas applicable aux cessions de bons pour l'attribulon 
spéciale de coton brut, qui sont librement négociées entre profes 
gionnels. 





8633. — M. Wasmer cxpose à M. le Secrétaire d'Etat au budget que 
des représentants mandataires, usant de la faculté prévue par 
Finstruction 121 du ter juillet 1957, ont modifié leur situation au 
regard des taxes sur le chiffre d'affaires en prenant la position de 

roducteurs, Cette situation nouvelle ne doit pas, semble-t-il, modifier 

»s bases antérieures du versement forfaitaire dé 5 p. 100 pour l'ün- 
pôt sur les bénéfices non commerciaux, lequel doit continuer à être 
Calculé sur le montant des commissions effectivement reçues, c'est- 
à-dire abstraction faite de la T. V. A. I Iui demande si l'adminis- 
tration accepte cette solution. (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse, — Réponse négative. Le versement forfalaire prévu à 
l'article 2% fer du code général des impôts devant être calculé, 
eonformément aux dispositions de l'article 3 du décret no 511425 dn 
T décembre 19%54, sur le montant brut total des sommes perçues par 
Je contribuable au cours de l'année d'imposition et effectivement 


déclarées au service des contributions directes dans les conditions 
révues aux articles 240, %41 et 1%M du code précité, les représen- 
ants visés dans la question ne sauraient étre autorisés à retran- 
cher dudit montant les droits ou taxes dont ils sont personnellement 
redevables envers le Trésor. I est précisé que, lorsque la situation 
des contribuables en cause au regard des taxes sur le chiffre d'affaires 
a éC régularisce sans facturaQuu gétroaclive de la laxe sur Là valeur 





ajoutée, celte régularisalion demeure sans incidence sur l'assiette 
du versement forfailaire, Mais le reanboursement de la taxe locale 
précédemment acquiliée par les intéressés doit, bien entendu, être 
comprise dans les recettes de Fannée au conrs de laquelle ce rem- 
Foursement à élé opéré et entrer, par suile, en compte pour ja 
détermination du bénéfice net de ladite année imposable à la taxe 
proportionnelle eU à la surlaxe progressive. 





8655. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il est exact que, dans un certain nombre de vilks de France, 
en parliculier à ‘Troyes (Aube), les garages aient reçu un queshon- 
naire leur enjoiñant de fournir confidenliellement au service des 
contributions directes la liste des clients ayant achelé des voitures 
automobiles neuves, le inode de pavement, le numéro de chèques, 
etc., et, dans l'affirimaiive, pour quelles raisons et dans quels buis 
auraient élé décidés ces sortes de contrôles clandestins. (Question 
du > novembre 1957.) 


Réponse, — T résulte de l'enquête effectuée dans le département 
de l'Aube — cs indications données n'ayant pas permis d'étendre 
cette énquêle à d'autres départements — que, si le service local 
des rontributions directes à procédé auprès de certains contri- 
buables à des recherches inléressant le commerce des véhicules 
d'occasion, il n'a, à aucun morient, demandé aux garagistes de 
Troyes de répondre à un questionnaire de la nature de celui qui 
est visé dans la queslion posée par l'honorable parlenientaire. 





8560. — M. Mérigonde rxnose à M. le secrétai:e d'Etat au budget 
que J'annexe n° 1 (modèle bleu) à la déclaration des revenus 
modèle BR comporte, en ses numéros 7 (recto de la feuille bleue) 
et 29 (verso de la feuille blere)i, une déduction du revenu brut 
ainsi libellfc: « Payements effectués en... sur travaux de réparations 
et d'entretien ». Ladite femdlle blene est muelle sur la nature des- 
dits {travaux et ne précise notamment pas quels sont, parmi ceux-ci, 
les travaux déduelibles et les travaux non déductibles. IL sembie 
que les premiers doivent comprendre tous les travaux d'entretien, 
qu'ils soient exécutés à l'intérieur 6u à l'extérieur de l'immeuble. I 
lui demande s'il n'eslime pas néressaire d'apporter à la rubrique 
ci<lessus tout commentaire conforme à l'esprit du légisiateur et 
susceptible de renseigner complètement le propriétaire contribuable 
sur je montant réel des travaux déductibles exécutés au cours de 
l'année précédant la déciaration des revenus. (Question du 5 novem- 
bre 195.) 


Réponse, — Il n'est pas possible d'appor!er aux rubriques du 
feuillet annexe n° 4 à la formule de déclaration d'ensemble des 
revenus (modèle BH), relatives aux payements effectués sur tra- 
vaux de réparations et d'entretien, les commentaires visés dans la 
question posée par l'honorable parlementaire, sans commenter é2a- 
lement la plupart des autres rubriques de cet impruné. Une telle 
mesure aboutirait nécessairement à compliquer conskiérablement 
cette formule et à rendre plus difficile son utilisation par les contri- 
buables 





8820. -- M. Gayrard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, devant la situation du cireuit de la viande et les conséquences 
qui en découlent pour les professionnels, il lui semble nécessaire 
d'infermer les consommateurs objectivement. I lui demande: 10 S'il 
a l'intention: a; de déterminer de facon précise le « Produit fiscal » 
de tout le secteur de là viande; b) ue le porier à la connaissance 
dés consommateurs pour justifier « la part de l'Etat »: €) d’envi- 
sager une détaxation de ec produit ae première nécessité, 20 les 
mesures qu'il compte suggérer à M. le ministre de Ja justice pour 
lever les sanctions infligées par les tribunaux correctionrels aux 
professionnels n'ayant pu respecter Jes prix-plafond en raison 
mêine des prix à la production et des charges nouvelles odicielie- 
ment imposées par lElat, ces sanctions n'avant apporté d'ailleurs 
aucune solution au problème, sinon que de détourner spectaru- 
lairement l'attention des consommateurs des problômes plus graves 
qui nous assaillent. (Question du 14 novembre 1957.) 


Réponse. — 109 a) Le produit de la taxe de circulation sur Îles 
viandes s'est élevé, pendant les onze premiers mois de Fañnee 19557, 
pour les départements métropolitains, à 76:04 millions de francs. 
Par ailleurs, les recouvrements au titre de la taxe d'inspection séni- 
naire ont atteint, au cours de la méêrme période, 145.410.00 F; 
b) la part attribuée au budget général sur le produit de la taxe 
de circulation sur les viandes représente 64 p. 100 des sommes 
restant À répartir après prélèvement, sur le produit brut, de 
16,5 p. 100 au profit du fonds d'assainissement du marché de Ja 
viande et du lait et du fonds de ‘prophylaxie des maladies des 
animaux. Le reliquat de 3%6 p. 100 est réparti entre le budgel annexe 
des prestations familiales asricoles (21 p. 1), les collectivités 
locales (13 p. 100) et le compte spécial institué par la loi no 31-1110 
du 2? sepermbre 4951 (allocation scolaire) (2 p. 100). La répartilion 
des recettes du budget est publiée au Journal offiriel à Vélat de 
développement des receites du budget: €) réponse nésalive, en 
l'état actuel des nécessités d'ordre budgétaire; 20 il n'appartient 
pas au département d'intervenir d'une manière ou dune autre 
pour faire lever des sanctions qui ont été souverainement infigéra 
par les tribunaux à des bouchers convaincus d'infractions €colio- 


miques. 
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9031. — M. Darou expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une chambre de commerce est impose en 1%7, à la contribu- 
tiion des palentes, pour une confession d'outillage pub! ic de manu- 
tenlion sur un por public de voie navigable intérieure, La profes- 
sion relenue par l'admnistration jocale des contributions directes 
est celle de: « Entrepreneur de travaux de main-d'œuvre et de 
manulention » (lableau C, 3e partie). Il lui demande: 1° si la 
per de: « Exploitant ou concessionnaire d'outillage public, ins- 
talialions des ports maritimes ou des ports sur les voies de 
navigalion intérieure, gare d'eau » ne qualifierait pas mieux l'acti- 
vilé exercée : 20 si, d’une manière plus radicale, il n'y aurait pas 
lieu d° appliq: 1er à l'espèce préseñte Ja solulion de l’arrét du Conseil 
d'Elat au 4 juillet 1952, requéle n° 22161, 7e sous-seclhion, exonérant 
de la contribution des patentes une chambre de comimerce pour 
l’activité d'un bureau de conditionnement des textiles organisé par 
elle. Les trois molifs relenus par la Haute Assemblée pour déclarer 
qu'il n'y avait pas exercice d'une profession. a) tarif des droits 
fixés par le ministre de tulele; b) non-realisation de béné- 


)ErÇUS, 
hces : c) recelles utilisées à compenser en tout ou partie Îles 
dépenses qu'entraine le fonctionnement du service public assuré, 


sont applicables au cas ci-dessus ainsi qu'en fait foi l'acte de 
concession approuvé par décret, (Quesiion du 23 novembre 1957.) 


Réponse. — 1° 11 ne pourraii être répondu ee cerlilude à la 
question posée par l'honorable député que si, par la dtsignation de 
la chambre de commerce inléressée, l'administration était mise 
à méme d'examiner au préalable les opérations auxquelles se livre 
en fait cet établissements public; 2° conformément aux dispositions 
de l'article 1152 du code général des impôts, les élablissements 
publice ayant un caractère industriel et commercial sont passibles 
de la contribution des palentes, perçue au profit des collectivités 
locales, au méme titre que les entreprises privées exerçant une 
aclivité similaire, La queslion de savoir s'il y a exercice d'une 
profession de caractère industrie! et commercial ne peut être rmeñiue 
qu'après examen des circonstances particulières à chaque cas d'es- 
pèce et sous réserve de l’apprétialion souveraine des tribunaux 
administralils. 





8085. — M. Goussu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'arlicle 1173 du code général des impôts inslitue une majoration 
de droits à la charge dé patentables ex ploilant plus de cinq établis- 
sements; qu'il parait résuller du texte que célle majoration n'est 
applicable qu'aux élabiissements spécialisés dans la vente de mar- 
chandises. 11 demande si une entreprise de réparations de chaus- 
sures groupant une trentaine de magasins, à qui la clientèle confie 
ses travaux de réparalions, 1ravaux effectués par l'entreprise pro- 
priélaire des magasins apec des méthodes industriel'es, est soumise 
aux disposilions de l'article 1173 du code général des impôts puis- 
qu'elle réalise des prestalions en non des ventes, compte tenu 
qu’indépendamment de ce travail de réparations, lesdits magasins 
réalisent également pour le compte de l'entreprise. et au titre de 
succursales, des opéralions de vente de pantouiles et pelites fourni- 
dures pour chaussures, ces ventes représentant au  maxisum 
20 p. 100 du chiffre d’affaires global. (Question du 3 décembre 1957.) 
Réponse. — Les dispositions de l’arlicle 1173 du code général des 
impôts qui prévoient des majorations des droits dont sont redevables 
certains palentés trouvent, en principe, leur application en ce qui 
concerne tous les ét tablissements exploités sinuilanément par un 
même patentable sous les deux seules condilions que ces derniers 
éervent à la vente des denrées et marchandises et que leur nombre 
soit supérieur à cinq. Il résulte toutefois de la jurisprudence du 
Conseil d'Etat (cf. arrêts du 2 mars 1922 et du 4» décembre 1925, 
Min. fin. c/S. A. du Louvre, Seine) que, lorsque, dans un méme 
€lablissement, sont exercées deux aslivités dont l'une seulement 
comporte la: vente de denrées ou marchandises, les majorations de 
droits susvisées ne doivent porter que sur les droits afférents à cette 
dernière activité. Dans ces condilions, il ne pourrait être répondu 
avec certitude à la question posée que si, par ia désignation de 
l'entreprise et de ses magasins, l'administration étäit mise à même 
de faire procéder à une enquête sur les conditions de fait dans 
Jesqueiels s'effectuent dans ces magasins, d'une part, la vente des 
pantoufles et fournitures pour chaussures et, d'autre part, la prise 
des commandes pour les réparations de chaussures. 


9199. — M. de Menthon demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il est en mesure de lui donner lassurance que les règles 
concernant l'imposition des bénéfices provenant des ventes au public 
ellectuées par les coopératives de consommation sont effectivement 
appliquées et que toutes les instructions uiiles ont élé données, à 
cet effet, aux contrôleurs des contributions directes, (Question du 
40 décembre 1957.) 

Réponse. — Les modalités d’'imposilion des bénéfices provenant 
des ventes au public effectuées par les Coopératives de consom- 
mation ont effectivement fait l'objet d'instructions administratives 
rappelant notamment que, seule, la fraction des bonis qui provient 
des opérations faites avec les sociétaires, et qui est distribuée à ces 
derniers au prorata de la commande de chacun d'eux, est suscep- 
tible d’être retranchée du bénéfice imposable. L'administration n'a 
pas eu connaissance que ces instructions n'aient pas reçu une 
application régulière. Elle ne se refuserait pas, bien entendu, à 
examiner les cas particuliers qui lui seraient soumis, 





9266. — M. Mazier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’il y a lieu de faire une liaison entre l'article 8 du décret du 
9 mai 1950 modifié par l'article 3 du décret du 30 avril 1954 relatif 
à l’exemplion dont doivent bénéficier certaines expéditions en 
matière de Limbres des contrats de transports el l'article 2, para- 
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graphe 4, 2° alinéa, de l'arrêté du 90 janvier 1954 relatif à TJ'ins- 


criplion au registre des transporteurs publics, be La juxtaposition 
de ces deux textes, il semble résulter que certains véhicules peuvent 
répondre aux conditions posées par les décrets du 9 mai 190 sans 
pour aulant entrer dans la catégorie des services réguliers dans le 
sens de l'arrèlé du 30 janvier 19%. 11 lui demande: fe si ces 
véhicules peuvent également bénéficier de l'exemption du drmt 
de timbre; 2° dans l’affirmative, par quel mode de preuve peuvent- 
ils étabiir qu'ils circulent suivant des horaires réguliers sur des 
itinéraires déterminés; 39° dans la négalive, quel est le texte Kyal 
ou réglementaire qui établit une liaison entre le décret du 9 mai 1950 
et l’arrè!é du 30 janvier 1954 permettant ainsi de refuser l'exemption 
des droits de timbre, aux véhicules non classés comme « service 
régulier ». (Question du 12 décembre 19957.) 

Réponse. — La dérogation, édictée par l'article 291 NH de l'annexe HI 
au code général des jimpôts (art. 8 du décret du 9 mai 19%5%0, moditié 
par l'art. 3 du décret du 30 avril 1953) en faveur des « expéditions 
d'un poids ne dépassant pas 90 kgs acheminées.. par des véhicules 
ellecluanut uniquement des transports publics de marchandises et 
circulant, selon des horaires réguliers, sur des itinéraires détler- 
minés, dans les zones courtes prévues à l'article 29, 2°, du décret 
n° 49-1175 du 15: novembre 1939 », n'a d'autre effet que de dispenser 
l'entrepreneur de transports de l'obligation de créer, pour les expé- 
dilions de l'espèce, les tliires de transports \isés à l'article 291 A 
de la méme annexe, le droit de timbre prévu à larlirle 921 du 
code général des jimpô's restant exigible s’il est créé volontaire- 
ment par le transporteur une ieiire de voilure ou une pièce en 
tenant lieu pour matérialiser le contrat de transport intervenu avec 
l'expédileur, Sous le bénéfice de ceile observation et à défaut de 
texie de liaison entre l'article 291 H précité et l'article 2, 4, 
2 alinéa, de l'arrêté du 20 janvier 1%54%, rien ne s'oppose, én prin- 
cipe, à ce que des expédilions, entrant dans les prévisions du pre- 
nuer de ces textes, bénéficient de la dérogation dont il s’agit meme 
si les services qui les effectuent n'ont pas 616 qualifiés de « ser- 
vices réguliers » au regard de l'arrôté du 90 janvier 1954. La ques- 
tion de savoir si les expéditions en cause entrent bien dans les 
prévisions de l'article 291 H est une 


[ 


question de fai qui ne peut 
être résolue qu'après exumen des conditions particulières d'exploi- 
talion de l'entreprise de transports intéressée et en fonclion, no:am- 
ment, de la périodicité et de la régularité des services offerts au 
public pour l'acheminement de ces expéditions sur les ilinéraires 


prévus dans les limiies assignées par la réglementation, 


9219. — M. Frédéric-Dupont allire l'attention de M, le secrétaire 
d'Etat au budget sur les contradictions existant entre les décisions 
de son minisiére et celles du ministère de la reconsirucbon, 1 lui 
demande notamment pourquoi ses services ont inclus dans le Calcul 
de la palente, au sujet d’une location faile à des estivants, une 
pièce que le ministère de la reconstruction avait considérée comme 
inhabisable, et qu'il avait refusé de prendre en considération pour 
l'indemnité forfaitaire des dommages de guerre, et s'il ne juge 
pas équitable de faire concordez linterprétalion de son adiministra- 
tion avec celle du ministère de la reconstruction, (Question du 
16 décembre 1957.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable d“puté visant un 
cas d'espèce, l'administration ne pourrait se prononcer en pleine 
connaissance de cause que si, par l'indication du nom et de l'adresse 
elle élait en mesure de faire procéder à 


du patentable intéressé, 


une enguéte. 





9331. — M. Alcide Benoit expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'en 1933 l'autorité militaire décidait la ercalion d'un 
terräin d'avialion sur le terriloire de la commune d'Auberive 
(Müurne). Sous la menace d'expropriation, les propriétaires cédaient 


un lot de lerre de fre et 2e classe, à vil prix (tmaxtnum 2.300 francs 


l'hectare). Pendant la guerre 1999-1914, l'autorité allemande faisait 
remettre ce terrain en culture et chaque agriculteur se voyait 
attribuer une parcelle du montant Se de ses apports 


sation des hostilités, 


lors de la création du terrain. Depuis la ce 
l'adiministra- 


l'autorité militaire française a, par l'intermédiaire de 
uon des domaines, continué la location à un prix fixé après accord 
avec les agriculteurs locataires. Par une lettre du 10 octobre 1%57, 
le service des domaines, 6, rue Rockefeller, à Reims, a informé les 
intéressés que, pour la prochaine année culturale, seule la procé- 
dure de ladjudication sera, conformément à la réglementation 
domaniale, retenue pour l'ensemble du terrain en un lot unique. 
Ce changement de riode de location risque de déposséder de leur 
ram g les locataires expioitants au profit de quelques gros spécu- 
ateurs. I lui demande quelles mesures jl comple prendre pour 


que le mode de location demeure inchangé, (Question du 16 décem- 
dre 19,57.) 
Réponse. — R a paru possible, après enquête, d'autoriser Île 


maintien mt la prochaine année culturale, sous réserve de Ja 
revision « contillons financières de l'amodiation, du système 
actuellement en vigueur de la concession amiab'e à titre prévaire 
du droit de culture sur les parcelles atiribuées aux cultivateurs 
intéressés. 





9355. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la loi n° 57-277 du 7 mars 1957 a précisé, sans ambiguilé, que. 
er que soit la forme du contrat, le V. R. P. ne faisant pas 

‘affaires pour son propre comple doit être considéré comme 
« salarié », Il Jui cemende s'il estime fondée la prétention de 
l'administration des contributions indirectes d'’ appliquer à ces voya- 
geurs et représentants de Ï 


CH commerce Îles dispisitions du décret 
n° 165 du 30 avril 1955 et de leur faire payer la taxe locale sur 
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le montant d’une partie de leurs commissions, avec effet rétroactif 
du fer avril 1954. (Question du 17 décembre 1957.) 


Répmnse. — Les voyageurs, représentants et placicrs de commerce 
et d'industrie remplissant effectivement les conditions mentionnées 
à l'article 29 k du code du travail et de la prévoyance sociale doi- 
vent être considérés comme des Salariés et jls ne sont donc pas 
passibles des taxes sur le chiffre d'affaires. Sont seules susceptibles 
d'être soumises à ces taxes les personnes n'ayant pas la qualité 
de salarié; tel est le cas, par exemple, de celles qui effectuent des 
opérations Commerciales pour leur compte personnel Ou qui, du 
fait des concours qu'elles utilisent, se comportent comme de véri- 
tables gérants d'entreprise. Les rémunérations des intéressés sont 
alors assujetlies à la taxe locale sur le chiffre d’affaires dont le 
taux varie de 2,20 à 2,75 p. 100 selon les commumes. En ce qui 
concerne la période antérieure au {er juiilet 1955, les intéressés 
étaient normalement passibles de la taxe sur les prestations de 
services au taux de 5,80 p. 10; toutefois l'administration avait 
admis qu'ils pouvaient se placer volontairement sous le régime des 
comnissionnaires et n'acquitter, comme ces derniers, que la taxe 
sur les transactions de 1 p. 100 et la taxe locale dont le taux variait 
de 1,50 p. 100 à 1,75 p. 100 selon les communes. Ces taxes sont 
exigibles pour la période non couverte par la prescription triennale. 


9426. — M. Pierre Montel demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 6: raisons pour lesquelles l'administration des douanes et 
droits indirects élend les dispositions de la loi n° 57-716 aux indus- 
trieis qui régénèrent à facon des huiles, étant bien entendu que: 
4o ces huiles leur sont confiées par leurs clients auxquels elles ne 
cessent d'appartenir, qu'elles ne sont donc pas remises sur le mar- 
ché et qu'elles sont rémilisées par leur propriétaire en leur emploi 
inilial; 2° la loi semble viser exclusivement les huiles régénérées 
aui sont revendues, puisque dans article fer ($ 1, b, 6°, C) elle 
fait mention d'une limitation de l'augmentation du pe de vente 
découlant de celle taxation et que le décret d'applicalion no 57-726 
du ?7 juin 197 précise qu'il s'agit des huiles minérales de grais- 
sage régénérées oblenues à partir d'huile usagée en provenance 
du marché intérieur, (Question du 19 décembre 1957.) 

Réponse. — L'article 1 de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 a 
autorisé le Gouvernement à fixer le régime fiscal des huiles miné- 
rales de graissages usagées ou régénérées. Cet article de loi ne 
comporte aucune disposition interdisant au Gouvernement de sou- 
mettre à la taxe intérieure de consommation les huiles minérales 
de graissage régénérées « à façon » sous prélexle qu'elles ne font 
as l'objet d'une vente. Si la loj se réfère au prix de vente des 
Etes régénérées c'est pour limiter les pouvoirs du Gouvernement 
dans la fixation du taux de la taxe et non pour exclure du champ 
d'application de cette taxe les huiles qui ne font pas l’objet d'une 
transaction commerciale, Une lünitation analogue a été fixée par 
ke méme texte pour la taxe applicable à l'essence et au gas-oil et on 
ne saurait prétendre pour aulant que l'augmentation de taxe réa- 
lisée le 28 juin ne s'appliquait pas aux carburants consommés par 
les sociétés de pétrole pour leur propre compte et qui n'ont pas, 
4 conséquent, fait l'objet d'une vente. En parfaite conformité avec 
es dispositions de la loi susvisée le décret n° 57-726 du 27 juin 1957 
a soumis à la taxe intérieure de consommation toutes les huiles 
de graissage régénérées sans distinguer si elles sont vendues ou 
non. Cet état de choses est d'ailleurs parfaitement conforme à la 
règle applicable en matière de taxe intérieure; c'est la marchandise, 
en l'occurrence l'huile régénérée, qui est passible de la taxe el 
non pas l'opération commerciale à laqueïle cette marchandise à pu 
donner lieu. On ne saurait, pour alléguer le contraire, tirer argu- 
ment du fait que le décret vise les huiles régénérées obtenues à 
artir des huiles usagées en provenance du « marché intérieur ». 
ette expression n'implique nullement que pour être passibles de 
la taxe, les huiles régénérées doivent provenir d'huiles usagées 
achetées; elle désigne simplement les huiles usagées qui se trou- 
vent à l'intérieur du territoire après acquittement des taxes par 
opposition à celles qui sont importées. Les instructions de la direc- 
tion générale des douanes et droits indirects prescrivant l'applica- 
tion de la taxe intérieure aux huiles régénérées à façon ne sont 
donc pas en contradiction avec les textes applicables en la matière. 





9481. — M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si, pour l'imposition des entrepreneurs de pompes 
funèbres à la contribution des patentes, il y a lieu de retenir la 
totalité de la population, même si plusieurs dizaines d'entreprises 
similaires se parlagent cette activité dans la même ville, ou bien 
s'il convient, dans Ge cas, de répartir le chiffre total de la population 
entre les diverses entreprises au prorata de l'importance de cha- 
cune d'elles. (Question du 26 décembre 1957.) 


Réponse, — Le droit fixe afférent à la profession d’entrepreneur 
de pompes funèbres est calculé, en principe, d'après la population 
de chaque commune desservie. Toutefois, l'administration ne se 
refuserait pas à examiner la situation particulière d'entreprises dis- 
posant concurremment, pour une même localité, du monopole 
conféré aux communes par Ja loi du 28 décembre 1904. 





9489. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, en vertu des textes actuellement proposés par le Gou- 
vernement, les représentants des entreprises commerciales ou indus- 
trielles pourront continuer, comme par le passé, à obtenir le rem- 
bourserment de leurs frais de déplacement. (Question du % décem- 
bre 1957.) 

Réponse, — La question poste paraît se rapporter à l'application 
de l'article unique ($ 2-F-2°) de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 
4%57, qui prévoit que cerlains frais et charges pourront — par décret 





er en conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat, avant 
c 30 juin 1958 — soit faire l'objet d'un régime de détermination 
forfaitaire, soit être exclus entièrement des charges déductibles pour 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (béné- 
fices industriels et commerciaux) ou de l'impôt sur les sociétés. S'il 
en est bien ainsi, il ne pourra y être répondu qu'après la publica- 
tion du décret dont il s'agit. 





9491. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les immeubles à usage d'habitation construits depuis k %# mars 
195% ont bénéficié du tarif réduit de 1,20 p. 100 pour la première 
vente. Pendant longtemps, les immeubles construits après le 1° 
mars 1939 ont bénéficié d'une réduction des 3/4 des droits ordinai- 
res de vente, en vertu des dispositions de l’article 1371 du code 
général des impôts. A la suite du décret du 20 mai 1955, le nouvel 
article 1371 ne concerne plus que l'acquisition de terrains, si bien 
que depuis le 4er janvier 1956, les ventes de maisons d'habitation 
construites entre le 1° mars 1939 et le 31 mars 1950 ne bénéficient 
plus d'aucun tarif réduit, Il lui demande, devant cette situation 
anormale, s'il ne pourrait donner des instructions à la direction des 
impôts pour que les mêmes réductions puissent, désormais, être 
accordées pour les immeubles à usage d'habitation. (Question du 
26 décembre 1957.) 

Réponse. — L'article 4 du décret du 2% février 1939, portant dégrè- 
vements en vue d'encourager la construction de nouveaux immeu- 
bles et dont les dispositions ont été reprises sous l’article 1371 
ancien du code général des impôts, avait expressément subordonné 
la réduction des trois quarts du droit de vente pour la première 
mutation à titre onéreux des immeubles dont la construction serait 
commencée après le fer mars 1939, à la condition que cette muta- 
tion fût enregistrée avant le 1er janvier 193%. Ce régime avait donc 
oris fin antérieurement à l'intervention du décret no 55-%6 du 20 
mai 195. Mais, dès avant cette intervention et dès avant même que 
n'expirât le délai d'application de l'article 1371 précité du code 
général des impôts, l’article % de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 
(article 1371 octiès dudit code), avait édicté d'importants allège- 
ments de droits en faveur des ventes de logements destinés à l'ha- 
bitation principale de l'acquéreur, de son conjoint, de ses ascen- 
dants ou descendants. Ces allègements sont applicables quelle que 
soit la date de construction de l'immeuble faisant l'objet de la muta- 
tion. Il n'a pas parn dès lors et il ne paraît pas davantage en ce 
moment que des dispositions particulières, qui d'ailleurs ne pour- 
raient résulter que d'une loi, s'imposent en faveur des ventes Ge 
maisons d’'habilalion construites entre le 1* mars 1939 et le 31 mars 
19%. 





9494. —— M. Guy Petit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la situation suivante: en 182, une famille a acheté un immeuble 
à une cCconmnune pour une rente annuelle et perpétuelle de 200 
francs. Celte somme est, tous les ans, payée au percepteur. Or, plu- 
sieurs lois ont majoré les rentes depuis 1948. Il est demandé que 
soient précisées les conditions dans lesquelles pourrait intervenir le 
rajustement de cette rente et à qui revient l'initiative des démar- 
ches à entreprendre. (Question du 25 décembre 1%51.) 

Réponse.— 11 est exact qu’une série de textes Kgislalifs intervenus 
depuis 1916 ont majoré certaines catégories de rentes: loi no 48-777 
du 4 mai 19438 portant majoration des rentes viagères de l'Etat, 
loi no 48-957 du 9 juin 1948 portant majoration des rentes viagères 
constituées au profit des anciens combaltants auprès des caisses au- 
tonomes mutualistes; loi n° 49-420 du 25 mars 1919 revisant certaines 
rentes viagères constituées entre particuliers; loi n° 49-40%%S du 2 
août 1919 portant revision de certaines rentes viagères constiluées 
par les compagnies d'assurance, par la caisse nationale des retrai- 
tes pour la vieillesse ou par des particuliers moyennant l'exonéra- 
tion de capitaux en espèces; loi n° 51-69% du 24 mai 191 portant 
majoration de certaines rentes viagères et pensions; loi n° 52-87 
du 22 juillet 1952 modifiant et complétant la loi n° 49-120 du > mars 
4949; loi n° 53-306 du 9 avril 1953 portant relèvement des taux de 
majoration de certaines rentes viagères et extension du régime des 
majorations; décret n° 54-1370 du 23 décembre 1%54 portant majo- 
ration de rentes viagères, amélioration des taux de majoration appli- 
cables et comportant cerlaines dispositions financières; loi no 57-775 
du 11 juillet 1957 portant harmonisation de la législation relalive aux 
rentes viagères, amélioration des taux de majoration appliqués et 
comportant certaines dispositions financières, Il convient d'observer 
cependant, que ces différents textes ne concernent, en principe, que 
les rentes viagères. IL est vrai que l’article 8 de la loi du 11 juillet 
4957 a étendu les dispositions de la loi n° 49-526 du 25 mars 1949 
modifiée « aux rentes perpéluelles constituées entre particuliers 
antérieurement au 1er janvier 1939 », mais il ne semble pas, sous 
réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, que cette dis- 
position soit applicable dans le cas signalé par l'honorable parle- 
mentaire. En effet, le texte même de la loi exige expressément que 
pour être majorables, les rentes perpétuelles aient été constituées 
« entre particuliers ». Il ne paraît donc pas possible de prévoir la 
majoration d'une rente perpétuelle ayant pour origine un contrat 
passé entre une collectivité locale et un particulier. 


9611. — M, Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les dispositions qu'il compte prendre en matière d'exonération de 
taxe vignetie automobile en ce qui concerne la siluation particu- 
lière des représentants, voyageurs et placièrs du commerce et de 
l'industrie qui ne sont pas encore personnellement propriétaires du 
véhicule indispensable à l'exercice de ieur profession, ledit véhi- 
cule demeurant jusqu’à l'extinction complète de la delte contractée 
par eux, immatriculé au nom de l'employeur qui a consenti le prêt 
pour en permettre l'achat. (Question du 14 janvier 1958.) 





nn 
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Réponse. — ]1 n'est pas envisagé de prendre de dispositions parti 
culières en faveur des véhicules de l'espèce qui, n'étant pas la 
propriété personnelle de représentants, voyageurs ou placiers, ne 
sont pas en situation de bénéficier de l'exonération de tax? diffé- 
renlielle édiclée par le décret n° 57-1266 du 13 décembre 1957. 





9619. — M. Gayrard demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, en ce qui concerne l'exonération de la vignette auto, les agents 
commerciaux et les agents d'assurances sont assimilés aux V. R. P 
comme ils le sont. pour diverses choses. (Question du 14 jan- 
vier 19%8.) 





1957 étant exclusivement limitée aux véhicules appartenant aux 
voyageurs, représentants et placiers, titulaires de la carte profes: 
sionnelle d'identité instituée par la loi du 8 octobre 1919 modifiée: 
et délivrée, validée ou renouvelée depuis moins d'un an, 





9026. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat ad 
budget, à la suile de la réponse faite le 26 novembre 1997 à sa ques- 
tion écrile ne 8474: fo quels sont les pays exportateurs de tabac en 
France ; 2° quel est montant, par pays, des sommes afférentes à ces 
importations. (Question du 1% Janvier 1958.) 






























































Réponse. — Réponse négative, l'exonération de la taxe différen- Reponse. — Les renseignements demandés sont donnés par le 
tielle édictée par l'article fer du décret ne 57-1266 du 13 dé-mbre tableau ci-joint : 
Ventes de l'année 1956 (France continentale). 
—— —— - #7 
: FE PA : nn de e TARACS À FUMER EN PAQUETS, A 
CIGARETTES CIGARES ET CIGARILLOS iles Sels € à Sie TOTAL 
ER pute Fe DEL, « 
En Valeurs En Valeurs En Vaieurs Vaicurs 
Ë en milliers en milliers en milliers en milliers 
mille unités. de francs (4), mille unités. de francs (4) kilogrammes, de franes (4), 2 Goid 
Produits fabriqués par le S.E.I.T.A...| 39.610.133 173.839.791 150.056 6.806.839 18.120.351 19.528.834 41) 220 175.461 
Produits importés de : 
MR. . sc ioéccores ces cotes setscsés 67.420 19.907 ” à 89 404 949 177 9 080 
Angleterre... diode ir sc 284.421 9,77:3.084 » » FR 57.400 9 KE 484 
CuDa.........sssssssssesssereseesse » » 3.481 687.347 » . 67 447 
Etais-Unis.......o...sosscose.so.ee 760.951 7.2%6.040 » » 13.506 84 249 7.220 R49 
OMR. scores ess eossensesses 1.98 15.R90 » » » » 15.800 
D som user epsoaoetestsustots 3.195 31.163 » » n » 211.163 
SR 37.652 M8.113 5.479 106.668 » » 225.084 
IN 24.617 7.607 » » » w 227.607 
Philigpines............sssssssse. » » 841 62.723 » » 62.723 
Suisse..... hercecotous cons ecces es 10.223 417.260 ” » ou » 117.260 
TOM... cross roses ceegnses ee » » » » 18.400 36.807 26.807 
Turquie.......o.sosssosooo0000000 9.796 03.59 » » » » 94.504 
7" HRNORRORNERROCP OCT EURE QE TL 5 184.873. 406 139.853 7.663.577 | 18.517.729 19.920. 160 242 457.443 
__——...—.." 
(1) Valeur aux prix de vente aux consommateurs, 





9629. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en application du nouveau tarif des patentes les charcuti:rs sont 
susceptibles d'être classés dans la catégorie A2 ou dans la "alégorie 
A1, selon qu'ils sont réputés vendre de la charcuterie fine ou de M 
charcuterie commune. Il ini demande quels sont les critères qui 
permettent de déterminer leur classification dans l’une ou l'autre 
de ces deux catézories. (Question du 14 janvier 1958.) 

Réponse — Les charcutiers sont le plus souvent imposables aux 
droits de la 2e classe dn tablean 4. an même titre du reste que les 
bouchers vendant en détail. Ce n'est que dans le cas uù le chrar- 
cutier se borne à vendre de la viande de porc et des préparations 
communes, telles que fromage de tête et pâté d’abats, que ies droits 
de la 4e classe sent applicables. Le point de savoir si un charcutier 
est passible des droits de la % ou de ceux de ‘a #%e classe du 
tablean A ne peut dès lors être apprécié qu'au vu des circonstances 
de fait propres à chaque cas particulier, sous réserve du droit de 
recours contentieux de l'intéressé en cas de contestation. 





9672. — M. Monnier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les brigades des contributions indirectes sont amenées, dans la 
répression de la fraude sur les alcools, à faire des perquisitions à 
domicile et à saisir des quantités anormalement détenues. I! Jui 
demande: 1° quel est le montant de la prime allouée aux agents des 
brigades: 2° quel est le montant de la prime allouée aux indra- 
teurs; 3% si un indicateur reconnu fraudeur notoire peut prétendre 
à la prime ; 4e quelles sont la destination et l'utilisation des quantités 
saises, (Question du 11 janvier 1958.) 

Réponse. — 1° Les primes que les agents des brigades pouvaient 
recevoir autrefois en exécution de l’article 3 du décret du 22 avril 
1398, par prélèvement sur le produit des amendes et confiscation 
afférent à chaque affaire contentieuse, sont actuellement versees au 
Trésor par application de l'article 19 de la loi du 31 décembre 1907; 
90 le montant des primes allouées aux indicateurs en verlu de ! ar- 
ticle 2 du décret du 22 avril 189 est déterminé dans les conditions 
prévues par l’article 7 de ce texte modifié par l’ariicle 4 du décret 
du 30 octobre 4948: 3o ces dernières primes peuvent être versées 
à tout indicateur qui n'a pas participé à la fraude découverte; 4e les 
alcools de fraude saisis sont livrés au service des alcools qui les 
rétrocède ensuile aux utilisateurs après leur avoir fait subir éven- 
tuellement les transformations voulues, Hs sont toutefois directement 
remis dans le circuit commercial lorsqu'ils n’entrent miaifestement 
pas dans l’une des catégories réservées à l'Etal en vertu des dis- 
positions de l’article 35% du cade général des jimpôlz {cognacs, 
iii eaux-de-vie non rectifiées provenant de fruits à noyaux, 
elc.), 





9575. — M. Sanglier attire l'attention de M, le secrétaire d'Etat au 
budget sur les lois du 14 avril 1%24, article 79 et du % juin 1930 
édictant des dispositions bienveillantes en faveur des fonctionnaires 
anciens combattants en matière de limite d'âge; et lui rappelle que, 
ni la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions, ni celle du 19 octo- 
bre 1916 sur la fonction publique n'ont abrogé ces dispositions: que 
la Circulaire du ministre des finances du 17 septembre 1947 et l'avis 
du Conseil d'Etat n° 261541 du 9 septembre 193 opinant en sens 
contraire ne sauraient ailer contre la loi; que la volonté du Kgis- 
lateur de 1924 et de 1930 était manifestement d'avantager certains 
anciens combattants; que rien ne dit que le Parlement soit a-tuel- 
lement d'un> opinion différente; il Jui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour appliquer ces textes législatifs tant qu'ils 
demeurent juridiquement en vigueur, (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — Les articles 79 de la loi du 14 avril 192% et 20 de la 
ne 30 juin 1950 instituaient, en faveur de certaines catégories de 
onclionnaires anciens combattants le droit à une prolongatio 'ac- 
tivité au-delà de l'âge d'ouverture du droit à ee À En 7 jat 
de cause, la prolongation d'activité ainsi instituée ne permellait pas 
à ceux qui pouvaient y prétendre de rester en fonction au-d:l1 de la 
limite d'âge, conformément à la doctrine et à Ja jurisprudence du 
Conseil d'Etat, tant contentieuse (arrêts Durand, 12 mai 19%9: Jarle- 
ton, 9 juin 1941; Lanta, 28 janvier 1919) qu'administrative (avis 
n° 25-85 du 21 juin 1950 et n° 261-541 du 9 septembre 1953). L'ar- 
tie 72 de la loi du ?1 mars 1932 ayant reconnu à l'ensemble des 
fonctionnaires le droit absolu de demeurer en fonction au-delà 
de l’âge d'ouverture du droit à pension jusqu'à la limite d'âge, les 
disposilions des lois de 1921 et de 19% précitées sont done devenues 
inopérantes, sans avoir été expressément abrogées. Il apparaît qu'il 
n'y à pas en méconnaissance par l'administration de la volonté 
exprimée par le législateur d'accorder un avantage aux fonctionnaires 
anciens Combattants, mais simplement extension par le législateur 
à l’ensemble des fonctionnaires d'un avantage dont le hie1 fondé 
avait 616 reconnu, J1 convient de rappeler, par ailleurs, que les fonce 
tionnaires anciens combattants continuent à bénéficier, au:si bien 
en situation d'artivité qne lors de la liquidation de leur pension 
d'avantages importants qui sont la légitime récompense des sacrifices 
consentis, 





9766. — M. Legendre expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: deux personnes A et B (B étant le fils de A) sont 
propriétaires de la totalité des parts sociales d'une société à respon- 
sabilité limitée créée il y a vingt-cinq ans. Parallèlement à cette 
société, A exploilait, à titre individuel, nne affaire similaire. Trois 
ans après le début de cette dernière exploitation, A fait l'apport à 
limilée précédemment citée, sons le 


la société à responsabilité 
bénéfice de l'article 41 du code des impôts, de tout son actif de 
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l'exploitation individuelle comprenant, entre au‘res éléments, 
un immeuble. 11 demande queles sont les modalités d'imnosition 
Sur la plus-value réalisée sur l'imineuble., (Question du 16 janvier 
1958.) 

Réponse, — Lors de l'apport, dans le cadre et sous le bén‘fice de 
l'articte 41 du code général des jinpôts, de l'entrepr, e individuelle 
à ia société à responsabilité liinitfe visée dans la question, la 
plus-value aflérente à l'immeuble compris dans cet apport n'a 
pas à êire soumise à l'impôt au nom de l'apporleur, Par contre, 
en cas de vente ullérieure de cet immeuble, la société devra, én 
principe, comprendre dans ses bénéfices imposab'es au taux normal 
la pius-value dégagée à celle occasion et déterminée en d‘duisant 
du prix de vente dudit immeuble, soit son prix de revient, pour le 
récédent  exploilant, Giminué des amorlissements pratiqués en 
ranchise d'impôt tant par ce dernier que par la société, soit, en 
cas de revision du bilan effectuée avant ou après l'anport, la nou- 
velle valeur comptable de Félément considéré diminuée également, 
S'il y à lieu, des armoriissements praliqués depuis la revis'on., Tou- 
tefois, la sociélé pourra, à raison de ladite plus-value, bénéficier, 
sous Condition de remploi, de l'exonération édictée par l’article 40 
du code précité si elle prend, conformément à cet article, l’engage- 
ment de réinvestir en immobilisations dans son entreprise, avant 
l'expiralion d'un délai de trois ans à partir de la c'ôture de l'exercice 
de la cession de l’inmeuble, une somme égale au montant de la 
plis-value ajoutée au prix de revient. 


9353. —- M. Delachenal demande à M. le se’rétaire d'£tat au 
budget quelles sont les Conditions requises pour qu'un invaixle 
puisse oblenir la vignette auto graluile, (Question du 21 janvitr 1958.) 


Réponse. — Les pensionnés, mulilés, invalides et infirmes, entrant 
dans Les prévisions de Tarlicle 2, 6°, du décret n° 56-875 du 
# septembre 1956 et su-ceplibles de bénéficier, à ce titre, dans la 
liimile d'uilleuis d'un seul véhicule de tourisme, de Fexermplion 
prévue lant par ce texle que par l'arlicle 4, 1°, du décret n° 36-556 
du inème jour, doivent, pour oblenir la délivrance d'une vignette 
graluite, produire, à l'appui de leur demande, au bureau de l'enre- 
gistrement de leur domicile: soit une atiesialion délivrée par lofñce 
départemental des anciens combatllants de leur domicile spéciiant 
qu'ils reinplissecnt les condilious requises pour profiter de Fexoné- 
ration prévue en faveur des crands imulilés et grands invalides 
de guerre et des pensionnés militaires (ef. art. 2, 6° précité, à et b 
soit la carie d'invalidité qui leur a é'6 délivrée en exécution des 
articles 175 et 171 du code de la famille et de l'arde sociale, en 
tant que grands infirimes civils ou aveug'es (cf. méme art 2, 6°, 
bd, € ct «d suit, S'il s'agit de viclimes d'accidents du travail, 
l'expédition de la décision judiciaire leur allouant une rente pour 
invalidité au moins égale à SO p. 100 (ou la notification de la 
décision attribulive de rente pour invalidité équivalente qui leur est 
adressée par leur caisse de sécurilé sociale), el la carte de priorité 
avec menlion « station debout pénible » qui leur à élé délivrée 
par la préfecture en vertu de ‘a loi validée du 13 février 1912, 
Toules précisions complémentaires pourront être données, S'il ÿ à 
lieu, aux intéressés dans les bureaux de l'enregistrement. 


9854, — M. Duquesne durmanide à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4” sur quel texte législatif ou réglementaire s'appuie la décision 
du Y novembre 19% pour rendre les caisses d'al'ocalions familia'es 
responsables: 4) du versement direct à l'adiministration fiscale du 
tuontant de la taxe de 5 p. 100 perçue sur les indemnilés de 
congé de naissance, alors qu'aux termes de larticle 21 du code 
général des jiimpôls, le versement de ladite taxe incombe à lerm- 
bloyeur pour les traitements, salaires, indemnilés qu'il a effecli- 
venent payés à son personnel et que la cuisse d'allocalions fami- 
liales ne peul, en aucune manière, êlre considérée roumne 
l'employeur du bénéficiaire des congés de naissance; b) de l'accom- 
plissement des formalités telles que la production à l'administration 
fiscale des élals nominalifs pour le contrôle de la surlaxe pro- 
gressive, obligalion qui, de toute évidence, S'accorde mal avec Îles 
dispositions légales en matière d'impôt sur les Salaires dont les 
forinalilés incombent aux empioyeurs et aux salariés et non aux 
organismes chargés de payer les prestations familiales; 2° s'il 
n'eslinerait pas pius simple et plus pralique, tant pour l'employeur 
que pour les caisses d'allocations farniliales et pour l'administration 
fiscale elle-même, de prévoir, conune pour les cotisations sociales 
perçues sur le montant des indemnilés de congé de naissance, le 
payement de l'impôt de 5 p. 100 par l'employeur et son rembour- 
sement par les caisses d'allocations familiales, élant fait observer 
que la complexilé des modalilés de perception de la taxe de 5 p. 100 
va à l'encontre du but recherché par le législateur en voyant 
l'article 7 de la loi du 24 seplembre 1945 qui, en supprimant la 
perception à la source de l'impôt sur les traitements, à voulu 
üboutir à une simplification des règles de perception de cel impot. 
(Question du 21 janvier 1958.) 


Réponse, — 1° a) ct b) Dès lors que l'article 3 de la loi du 
48 nai 1946 accordant un congé supplémentaire aux chefs de 
famille salariés à l'occasion de chaque naissance survenue à leur 
foyer prévoit expressément que la rémunération afférente à ce 
congé supplémentaire est due par la caisse de compensation chargée 
du Service des allocations familiales et que l'anployeur doil sun- 
plement se borner à en faire l'avance aux intéressés, c'est à Ja 
caisse, et non à l'employeur, qu'incornbe, en verlu des disposi- 
tions des articles 87 et 231 du code général des impôts, la décla- 
ralion de ces rémunérations ainsi que le payement du versement 
forfailaire y afférent: 2° l'administralion ne méconnait pas Îles 


difficultés que les caisses d'allocations familiales sont susceptibles 
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d'éprouver pour remp'ir les obligations qui leur incombent sur le 
plan fiscal. 
d'ailleurs admis la possibilité pour ces caisses d'établir leur déela- 
ration concernant les sommes payées au titre de l'indemnité de 
congé de naissance d'après des modalités simglifites, fixées en 
accord avec le directeur départemental des contributions directes, 
Mais il ne lui est pas possible de retenir la solulion envisagée 
dans la question pour le payement du versement forfailaire dès 
lors que toute action tendant à contraindre l'employeur à acquitter 
ledit impôl à raison des salaires de congés de naissance serait 
illégale, 
———— ——— 


9555. — M. Cautier-Chaumet rapnclle à M. le secrétaire d'Etat au 
budset que Île plan complable » 1945-1957, publié sous son patro- 
nage dans le but d'uniformiser les points de vue respectifs de 
l'adiministration et des contribuables, à admis que les emballages 
commerciaux pourraient étre compris en comptabilité dans les 
stocks indispensables, Mais le décret n° 52-50 du 7 mai 1932 
(art. 001 à 0015 de l'annexe I du code général des impôts), modifié 
par le décrel n° 57-1268 du 15 décembre 1557, ne fait pas mention 
des emballages dans la composition des stocks indispensables. 
en résulte qu'un négociant ayant, conjormément au plan compla- 
ble, procédé à l'intégralion de ces emballages dans la dotalign pour 
siocks a été l'objet d'un redressement de la part des vérifica- 
teurs de l'adiminisiralion fiscale se basant sur le décret du 7 mai 
1952, 1 lui demande connaent il entend mectre fin à la contradie- 
tion qui existe entre les deux textes avant à peu près la même 
origine, élant fait observer qu'il semble logique que les ermbal- 
lages commerciaux Soient compris dans le siock et non dans les 
immobilisations puisque, perdus, ils sont vendus comme une mar- 
chandise et, consignés, ils sont vendus sons condition, ce qui ne 
peut Clre le cas d'une itmmimobilisation, (Question du ?1 janvier 
19958.) 

Réponse. — Les emballages non récupérables, où emba'lages per- 
dus, que possède une cutreprise revétent le Caractère d'un élé- 
ment de son s:ock et ceux de ces emballages figurant aux inven- 
lairse de référence entrent donc dans le stock indispensable pour 
le calcul, dans les conditions fixées par les décrets nos 52510 du 
7 Oimai 1922 et 57-126S du 1% décembre 1997, de la décote ou 
de La dotation applicable à Ha ciôlure de chaque exercice, Par 
contre, les dispositions et définitions du plan comptable ne pouvant 
modifier les règles applicables pour l'assiette de linpôt telles 
qu'elles résultent de Ta législalion et de la réglementation en 
vigueur, les emballages loués ou consignés à la clientèle, qui 
constituent, en fait, un élément du matériel de l'entreprise, doi- 
vent continuer à demeurer exclus du stock et, par suite, du champ 
d'application de Ia décote sur stock, Corrélativement, ces élé- 
ments peuvent! d'ailleurs être réévalués dans le cadre de la revision 
des bilans prevue aux articles 45 à 49 du code général des impals 
el leur dépréciation doit être constalée par voie d'amorlissements 
annuels, échelonnés sur leur durée probable d'utilisation. Toute- 
fois, eu Cgard aux dispositions du décret n° 48-1079 du 29 juin 
1948 relatif aux prescriptions d'ordre comptable app'icables atx 
entreprises revisant où ayant revisé leur bilan, ces entreprises pet- 
vent inscrire leurs emballages consignés ainsi que Îles armoïtis- 
sements correspondant à l'actif du bilan revisé sous la rubrique 
« valeurs d'exploitation ». 





9876. — M. Schaff expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qur 
talgré un cerlain nombre de décisions ministérielles tendant à 
une interprétalion libérale des dispositions de lartic'e 935 de la 
loi du 10 avril 1954 (lelles que: R. $S. E. F. dans Journal officiel 
du 5 février 1955, débats parlementaires A, N., p. 7774; R. $S. E. F. 
dans Journal officiel du 4 rai 1955, débats parlementaires A. N. 
p. 24882; R. S. E. F. dans Journal officiel du 17 février 1956, 
débats parlementaires C. R., p. 116-2: R. S E. F. dans Journal ofl[i- 
ciel du 8 mars 1956, débats parlementaires A. N., p. 725-2), lors- 
qu'il s'agit de propriétés en étab d'indivision, l'administration de 
l'enregistrement conteste l'application intégrale de l'article 35 pré- 
cité dans le cas particulier suivant: un immeuble comprenant deux 
logements identiques, dont Fun au rez de-chaussée et l'avtre à 
l'élage, est indivis entre le père et ses enfants, les droits du 
père élant de moilié en toute propriété, plus l'usufruit de l'autre 
moitié, le rez-de-chaussée étant libre de toute occupalien et 
l'étage élant occupé par le père, celui-ci vend à un tiers sa mivoitié 
en toute propriété en spécifiant dans l'acte que celle moitié s'appli- 
quait au rez-de-chaussée destiné à l'habitation principale de l'acqué- 
reur el que les droits d'usufruit, réservés par le vendeur, seraient 
limités à l'élage Sur la base d'une valeur de ? millions de franes 
pour l'immeuble entier, le prix payé par l'acquéreur ponr le loge- 
ment est de 1 million de francs, L'administration estime qu'en 
raison de l'élat d'indivision où se trouvait l'immeuble, la moitié 
seulement de ce prix. soit 500.000 francs, peut bénéficier de la 
réduction des droits d'enregistrement, Etant donné que ce point de 
vue de l'administration semble en contradiction avec les décisions 
rappelées ci-dessus et avec l'intention du législateur lors du vote 
de la loi du 10 avril 195%, il Iui demande si la réduelion des 
droits d'enregistrement ne peut s'appliquer sur la totalité du prix 
payé par l'acquéreur, (Question du 22 janvier 1958.) 

Réponse. — Question dep à laquelle il ne pourrait Clre 
utilement répondu qu'au vu des termes de l'acte, el üprès enquele 
sur les circonstances parliculières de l'affaire. À cet eifet, il serait 
nécessaire de connaître les noms et adresses des parties, ainsi 
que la silualion exacte de l'immeuble, 


—————— 


Pour reinédier à certaines de ces difficultés, elle a° 
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9636. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la T.V.A., sur kes piles électriques, est pasece de 19%) 
pour 190 à 27 p. 1 provoquant, ainsi, une hausse lrès sensible de 
ces appareils. H lui signèle que, parmi Îles utilisateurs de piles élec- 
triques, se trouvent les sourds qui sont obligés d'avoir un appareil 
de prothèse auditive, appareil qui constitue dans beaucoup de cas 
un moyen de travail indispensable qui ne peul en aucune façon 
être considéré comme un objet de luxe. I lui demande, S'il ne pen- 
se pas nécessaire de ne pas augmenter la T.V.A. en ce qui conrerne 
les prix des piles se trouvant dans un appareil de prothèse auditive 
réservé aux sourds. (Question du 2 janvier 1%.) 

Réponse. — Les piles électriques sont placées hors du champ 
d'applicalion du décret n° 57-1340 du 28 décembre 1%7 relatif aux 
taux inajorés des taxes sur le chiffre d'affaires et, par suite, Sont 
soumises à la taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire de 19,%0 
pour 1Ww. 





9890. —- M. Lemaire expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'un commerçant, Hnposé d'après le régume du forfait, qui à 
créé un commerce dans des locaux précédemanent inoccupés depuis 
une dizaine d'années et dont il a obtenu direclement du proprié- 
tüire, sans aucune intervention de tiers, une location essentielle- 
nent précaire. Le propriétaire a, peu après, exigé de lui un pas de 
porte, par acte régulièrement enregisiré, pour lui aceorder la pro- 
priété commerciale des locaux dont il s'agit. Ce commerçant vend 
actuellement son fonds. En l'état, celle vente inlervient plus de cinq 
ans après l'achat du droit au bail. Il lui demande, dans la mesure 
où la plus-value de cession est afférente à d'autres éléments que le 
droit au bail, si ce commercant est fondé à prétendre à celle exo- 
nération dès lors qu'il a créé son commerce depuis plus de cinq 
ans, en dépit du fait que Je droit au bail à éié acquis, par lui, 
depuis moins de cinq ans. (Question du 22 janvier V8.) 


Réponse. — Réponse affirmative, remarque élant faite d'ailleurs 
que, dès l'instant que le fonds de commerce à élé créé plus de cinq 
ans avant la date de la cession, l'exonération d'impot sur le revenu 
des personnes physiques est applicable à l'ensemble des pinus-valnes 
de cession des éléments d'aclüf imamnobilisé, Y compris, notamment, 
celle provenant de K cession du droit au buil. 





9908. —- M. Raymond Larue demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <i un industriel qui achète pour distribuer, en fin ou en 
cours d'année, à ses ciients commercants ou industriels des objets 
ou produits quelconques qui ne porlent pas la gmarque publicitaire 
dudit industriel, à la possibilité de récupérer la T.V.4. sur le mon- 
lant de ses factures d'achat s’ii peut justifier de la destination des 
cadeaux, (Question du 24 janvier 195%.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
porle, en principe, une réponse négative. En effet, ke droil à déduc- 
tion ne peut étre exerré que #i la remise des objets à titre de 
cadeau intervient à l'occasion de la vente d'un produil soumis à la 
taxe sur la valeur ajoutée et sous la réser\e que celle opération 
corresponde à des usages normanx et habituels de l'entreprise. Ainsi 
la déduction est admnse pour un article distribné à tout acheteur 
d'une certaine quantité de produit d‘termnié, Par eontlre, elle ent 
rofusée lorsqu'H s'agit d'une Hibéralité sans rapport direct avec une 
venle, faite à certains clients en fin ou en cours d'année. 





9953. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les dispositions de l'article 8, paragraphe HI, à, du décre! 
n° 595-160 du 30 avril 1935, soumettant à la taxe locale les opérations 
faites par les représentants de Commerce visés à l'article 250, 2e, 
du code général des impots, autorisent l'administration des contri- 
butions indirectes à percevoir celle taxe sur les commissions per- 
çues par les représcnlants, alors que celles-ci ne résullent pas 
d'opérations faites pour le compte personnel des intéressés, mais 
qu'elles rémunèrent simplement lactiviké déployée par eux pour 
placer auprés de leurs clients, dans leur secteur, les arlicles vendus 
par les maisons qu'ils représentent. (Question du 23 janrier 1%5%8.) 

Réponse, — Les représentants de commerce remplissent effecti- 
vement les condilions mentionnées à l'article 29 k du code du 
travail et de la prévoyance sociale doivent être considérés comme 
des salariés et ne sont donc pas passibles des laxes sur le chiffre 
d'affaires. Sont éeules susceplibies d'être soumises à ces laxes les 
personnes n'ayant pas la quahié de salarié; tel est le cas, par 
exemple, de celles qui effectuent des opérations commerciales pour 
leur compile personnel ou qui, du fait des concours qu'elles utili- 
sent, 6e comportent comine de vérilables gérants d'entreprises. Les 
rémunéralions des intéressés sont alors assujellies à la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires. 





9954, — M. FulOhiron expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un contribuable exerçant la profeesion de représentant 
mandataire en matériel d'imprimerie, c'est-à-dire n'intervenant que 
dans des transactions pour Île compte d'assujeltis à la T. V. A. 
et dans la vente de produits soumis à celle laxe et qui a opté, 
a compier du 4 ectobre 1957, pour l'assujeltissement à la T. V. A, 
sur le montant des Commissions qu'il encaisse, conformément à 
l’article 263, 2° et 3°, du code général des impôts. Ce contribuable 
doit, en conséquence, adresser à ses cominelltants facture de ses 
interventions, majorée de la T, V. A., que, de son côté, le com- 
mettant peut récpérer, Un des commetlants prétendant qu'étant 
lui-même producteur partiel, il se trouve contraint de considérer 
le représentant comme un prestataire de services et quil ne pourra, 
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des honoraires des praticiens, relevés qui ne sont d'aucune ulitité 
Pôur ces Caisses, qui parviennent toujours trop lard aux intéressés, 
‘quais qui sont obligaloirement envoyés aux Contribulions directes 
en vue de contrôler es déclaralions de revenus des praticiens. Is 
envisagent également d'exiger le remboursement par l'adiminis- 
tration des contributions directes de ces frais très élevés qui leur 
sont imposés, et qui, riën que pour la caisse de sécurilé sociale 
de la région parisienne, seraient de l'ordre d'une centaine de mil- 
Jions. 11 fui demande s'il n'y aurait pas lieu d'éviier d'aussi impor- 
tantes dépenses, qui sont cerlainement hors de proportion avec 
Vinmportance de la soi-disant fraude fiscale alléguée. (Question du 
2Y Janvier 1958.) 

Réponse, — L'intérêt que présente la produclion, par les caisses 
de seurilé sociale, d'un relevé récapitulatif, pour chaque praticien, 
des feuilles de maladie el des nores Ge frais remises par les assurés, 
doit s'apprécier sur un plan général, en fonction de ses diverses 
conséquences, et non eu égard seulement à Ta charge financiere 
qui en résulle pour lesdits organismes. Or, l'uiilité de ces relevées 
pour l'établissement de l'impôt est incontestable et eur institulion 
a éié marquée par une amélioration très sensible à cel égard; il 
n'est pis douteux que la suppression de celle mesure serail gra- 
vement préivdiciable aux intérêts du Trésor, De plus, cette sup- 
pression souléverait certainement de vives protestations de la part 
des membres du corps médical qui ne pourraient plus, de ce fait, 
bénéfirier du régime du versement foriaitaire de 5 p. 100 prévu 
par l'article 24 ter du code général des impôts sur la parie de 
deurs receltes provenant de la clientèle assurée sociale, recelles qui 
doivent actuellement être déclarées par les caisses de Sécuriié 
sociale en application de l'article 1994 du code général des inpols. 
Dans ces condilions, malgré la charge financière que leur inpose 
l'établissement des relevés, il n'est pas possible de délier les orga- 
nisines de séeurilé sociale des obligations que la loi leur impose 
en cette matière. 





10001. — M. Trémouilhe demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget :i les honoraires que perçoivent pour les varcalions, certi- 
ficals et examens des animaux inportés les inspecteurs vétérinaires 
aux frontières, aux divers bureaux de douane ou aéroports, doivent 
être considérés, de la part de l'adminisiration fiscale, comme des 
trailements et salaires. (Question du 29 janvier 1958.) 

Réponse. — Eu égard aux cénditions dans lesquelles les vétéri- 
naires visés dans la question apportent leur cancours à l'adminis- 
tralion pour assurer la visite des animaux importés, les rémuné- 
rations qu'ils perçoivent doivent êlre considérées comme présentant 
le caractère d'un salaire, 





10007. — M. Raymond Larue dimande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si, en ce qui concerne l'exonération de la vignette auto, 
hs visileurs médicaux sont assimilés aux V. R. P. comme ils le 
sont pour diverses choses. (Question du 2% janvier 1958.) 


Réponse, — Réponse négalive; en vertu de la règle de l'inter- 
vrétalion stricte des texles, qui est de rigueur en matière fiscale, 
| écsrectrrsdf de taxe différentielle sur les véhicules automobiles, 
édictée par l'article fer du décret no 37-1266 du 13 décembre 1957, 
ne peut s'appliquer qu'aux véhicules appartenant aux Voyageurs, 
représentants et placiers titulaires de la carte professionnelle d'iden- 
tité instituée par la loi du S octobre 1919 modifiée, et délivrée, 
validée ou renouvelée depuis moins d'un an. 





10060. -- M. Jarrosson expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un fourreur à acquitté, en octobre 4957, un impôt sur Île 
chiffre d'affaires de 25 p. 100 sur les ventes, conformément au 
décret du 29 juillet 1957. Ce taux de 25 p. 100 avant été remplacé, 
pour les artisans de métiers de luxe, par un taux de prestations 
de services de 7,3 p. 100, le fourreur en question se trouve 
désavantagé par rapport à ses collègues, qui, escomplant une 
Hgislation wlus favorable, se sont bien gardés de régler leur 
{imposition au taux de 2% p. 19 Il lui demande si, par mesure 
bienveillante, l'artisan en question peut demander le rembourse- 
ment de la différence entre le taux aneien et le taux actuel. 
(Question du 3\ janvier 1%.) 

Réponse, — Jusqu'au 21 décembre 19%7, les arlisans étaient en 
droit passibles de la taxe sur la valeur ajoutée de 2% ®. 100 pour 
leurs ventes de produits où objets visés par te décret n° 378% du 
2) juillet 197. En raison des hésitations qui ônt pu se manifester 
à cet égard, il à été admis que les intéressés ne versent au Tré- 
sor que le montant des taxes qu'ils ont récupérées sur leurs 
clients, mais aucune restitution ne peut être envisagée lorsque 
les inléressés ont facturé à ces derniers la taxe de 2% p. 1% 
qu'ils ont ensuite acquittée. 


10053. — M. Plantier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une societé qui à effectué un versement trop important an 
titre du versement de 2 p. #09 sur les réserves exigible en 197 
est en droit d'imputer le trop-perçu sur le versement de 2 p. 19 
19S. (Question du 31 Janvier 1558.) 


parlementaire 


sur les réserves exigible en 
Réponse. — Ja question posée par l'honorable 
comporte une réponse à.firmatlive. 


— ———————— 





10100. — M. Besset deminde à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une personne qui, en 1%%, a acquis, en bénéficiant des exoné- 
rations fiscales en vigueur à celle date, un terrain faisant partie 
d'un lotissement apsrouvé par arrêté préfecloral et qui a édifié 
sur ce terrain une inaison d'habitation peut, par la suite, béné- 
ficier des exonérations prévues par l'article 1371 nouveau du code 
général des impôts si elle se rend acquéreur d'une parcelle de 
lerrain complémentaire contiguë à celle propriété, pour se confor- 
mer à une nouvelle décision préfectorale modifiant la répartition 
iniliale des lots, (Question du 4 février 1958.) 

Réponse, — En principe, l'acquisition de la parcelle contiguë 
n'est pas susceptible de bénéficier des allégements de droits 
prévus à l'article 1374 du code général des impôts en faveur des 
acquisitions de terrains à bâtir, dès lors que cette mutation est 
postérieure à la construction de la maison d'habitation. Toutefois, 
il ne pourrait être pris parti définitivement sur la question posée 
qu'après enquèle sur les circonstances particulières de t'affaire. 





10216. — M. Fulchiron expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, gour le calcul des droils de succession, les meubles meu- 
blants, à défaut de vente aux enchères ou d'inventaire, sont é6va- 
lués forfailairement à 5 p. #00 de l'actif brut de la succession. 
HW s'agit de l'actif qui supporte effectivement les droits de succes- 
Sion, les titres de rente française 3% 4/2 p. 100 ne rentrant pas en 
ligne de compte, I lui demande s'il en est de même des immeub'es 
exonérés en Veriu de l'article 1241, c'est-àdire les constructions 
nouvelles dont les trois quarts an moins de la superficie totale sont 
affectés à l'habitation et qui ont été achevés postérieurement au 
31 décembre 1917. (Question du T7 février 1958.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 





10244. — M. Pascal Arrighi sisnale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'arrèlé local n° SUSS S.E.T. du 21 août 1957 publié 
an Journal ofjiciel de l'Afrique occidentale française du > août 
19%7, à promuleus le décret n° 57-922 du 13 août 1%7 relatif à Lx 
rémunération des fonctionnaires appartenant aux cadres énumérés 
à l'arlicle 5 du décret modifié n° 36-127 du 3 décembre 196 ct 
de ceux visés à l'article 41 du décret modifié no 55-123 du 
3 décembre 1956, et rappelle que les disposilions édictées par 
l'article 4 du décret n° 51-209 du 5 mai 1%1 pris pour l'applicæ- 
tion de la loi n° 50-772 du 30 juin 19% sont toujours en vigueur 
attendu qu'à sa connaissance aucune disposition réglementaire 
— qui n'aurait pu être prise qu'en application de la loi n° 56-619 
du 25 juin 194 — n'est venue en modifier ou en abroger les «ffets. 
I lui demande de lui faire connaitre les mesures réglementaires 
envisagées pour l'application des dispositions du décret no 57-922 
du 13% août 1957 aux fonctionnaires du cadre supérieur des douanes 
de l'Afrique occidentale française visés par le deuxième alinéa de 
l'article 4 du décret n° 351-509 du 5 mai 191 et repris à la onzième 
posilion du tableau HT annexé à l'arrêté local n° 310 S.E.T. du 
14 janvier 192, ceux-ci élant intégralement à la charge du budget 
de l'Etat, conformément aux dispositions de l’article 6 du décret 
n° 537-179 du 4 avril 1957, (Question du 11 février 1%8.) 

Réponse, — Aux termes du décret no 56-1238 dun 3 décembre 195% 
(art. 9), modifié par le décret n° 57-480 du 4 avril 1957, «les fonc- 
tionnaires appartenant aux actuels cadres supérieurs et locaux 
seront intégrés de droit dans les cadres terriloriaux à vocation 
correspondante », Conformément à l'article 8 du même texte, le 
régime de rémunération des agents des cadres territoriaux est 
déterminé par arrêté du chef de territoire en conseil après avis 
de l'assemblée territoriale et du comité consultatif de la fonction 
publique instilué par le statut général, Ce régime de rémunération 
est parfaitement distinct de celui qui est applicable aux fone- 
tionnaires des cadres de l'Etat et des cadres généraux de la France 
d'outre-mer en vertu des articles 5 et 1% dn décret susvisé. 
Les dispositions du décret n° 56-1227 du 3 déceinbre 1956 (art. 2) 
modifié par le décret no 57-159 du 4 avril 1957 font entrer dans 
la catégorie des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
les services des douanes. A cet égard, le décret n° 56-128 (art. 3 
prévoit que le fonctionnement des services de l'Etat est assuré, 
non seulement par des agents des cadres de l'Etat, mais encore, 


notamment, par des personnels des cadres lerritoriaux mis à la 
disposition desdits services, et, en ce qui concerne la gendar- 


merie, la police et les douanes, gar des cadres de complément 
organisés localement par les hauts commissaires et chefs de ter- 
ritoires. Les agents des cadres terriloriaux mis à la dispasition 
de l'Etat conservent le régime de rémunération tel qu'il est 


prévu à l'article 8 mentionné plus haut Suivant l'article 3 du 
même texte, le régime de rémunération des cadres de :omplé- 
ment est analogue à celui des cadres territoriaux de rmèime 


niveau de recrutement, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9127. — M. Christian Bonnet demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) de bien vouloir lui indiquer les mesures 
envisagées pour rendre au domaine privé les forts désaffectés dont 
les terrains, situés le plus souvent sur des emplacements magni- 
fiques, pourraient ètre achetés par des parliculiers à des condilions 
avantageuses pour le Trésor. (Question du » décembre 1957.) 

Réponse, — Le problème de l'aliénation des biens non indispen- 
sables à l’armée à fait l’objet d'une étude d'ensemble à la fin de 
l'année 197. Un décret paraîtra prochainement, qui instituera un 
comité interarmées du domaine militaire chargé de ces aliénalions. 


a ——  —— 
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97712. — M. Scheider altire l'attention de M. le ministre de la 
détense nationale et-des-forces. armées sur le [ait que de nombreux 
sous-officiers spécia!istes de l’armée de l'air (P. N.) titulaires de 
nombreuses cHations, ayant assumé des responsabilités eHement 
supérieures à leur grade en opéralion, ne peuvent franchir les dilfé- 
rents échelons de la hiérarchie, n'ayant pu disposer du temps nrces- 
sairé à la préparation des examens C. M. 1 où 2 (les questions 
posées à l'examen datent bien souvent d'un autre âfe), semhie 
constituer une ineplie, Considérant que l'armée de Fair est consti- 
tuée de. spécialistes ayant oblepu une instruclion mililaire lors du 
passage des peiotons, qu'il n'est pas tenu compte de leur valeur 
professionnelle dans le franchissement de grade. 1 lui demande sil 
n'y aurait pas lieu d'envisager: 1° un système d'avanceinent basé: 
a) sur une connaissance mililaire générale à faible coefficient; 
b) Sur une connaissance militaire et professionneile spéciale à la 
spécialité de l'intéressé à fort coefficient; 20 entrainement du per- 
sonnel aux nécessités du matériel moderne, Suivant un programme 
mensuel et judicieux pus profitable au personnel que deux exa- 
mens dans toute leur carrière; 3° les enseignements que Île rom- 
mandement de l’armée de l'air a pu tirer de la mise en apphealion 
des certificats militaires n° 1 et 2 sur la valeur et la combativilé 
du personnel en cause, (Question du 16 janrier 1958.) 

Réponse. — 19 Les sous-officicrs de l’armée de l'air étant à la 
fois des militaires et des spéciaiistes, il est indispensable que leur 
qualification militaire aille de pair avec leur qualification profe- 
sonnelle, Au méme titre que l'instruction professionnelle est sanc- 
tionnée par le brevel élémentaire, le brevet supérieur et le cadre 
de maitrise, l'instruction militaire de perfectionnement est sanetion- 
née war les certificats militaires nos 4 et 2, Il est grandement tenu 
compte de la valeur professionnelle des candidats proposés pour Île 
grale supérieur, lor: de l'élaboration des tableaux d'avancement; 
2 les nouvelles « direcüves d'instruction militaire » prévoient que 
“out militaire est soumis en permanence à une phase d'instruction 
militaire. I s'agit soit d'une phase active, soit d'une phase d’'en- 
trelien, mais de toute manière les sous-officiers de l'armée de Pair 
sont amenés à posséder le niveau de connaissances indisoensalhie à 
leur mélier de combaliant; 3° les programmes d'instruction  mili- 
taire des personnels de l'armée de l'air ont été entièrement refon- 
dus pour lenir compile des nouvelles formes de combal moderne 
et du maintien de l'ordre (lulle psr-hologique, guerre atomique, 
guérilla). L'appuication de ces mnesures ext encore top récente 
pour que l'on puisse tirer des conclusions cerlaines, mais il semble 
bien que l’enseignen.ent acluel soit parfaitement a !aplté aux condi- 
tious de la gucrre moderne. 


9815. -- M. Berrang v\pose à M. le ministre de la défense natie- 
naie et des forces armées que la \euve d'un mililaire de l'armée 
de l'air, décédé en service aérien commandé, à droit à trois mois 
d'allocations exrefitiônnelles de solde, La véêuve et bles orphehns, 
à la cuite du décès de l'époux et père, restent au minihmue deux 
mois sans rien percevoir de l'armée, Considérant que dans l'attente 
de la régularisation de la silualion, la veuve et ses enfants doivent 
se nourrir et faire face à des dépenses imprévues, 1 lui demande si, 
dans un but de simole humanité, il n'y aurait pas lieu de prévoir 
le payement de l'allocation exceplionuelle par lunilé qui adminis- 
trait l'époux pendant les trois mois suivant! le décès, sans inter- 
ruplion daus les payements. (Question du 17 janvier 168.) 


— 12 droit à l'allocalion exceptionnelle de trois mais 


Réponse 
pouvant prélendre à 


de solde n'est ouvert qu'aux avants cause 
delégalion d'office, La consltalation de ce droit nécessite la consti 
d'un dossier el entraine ainsi un cerliain relard qui inler- 


tulion 
vient quel que soit l'organisme payeur, Peur abréger ce délai, qu'il 
est aalheureusement pas possible de supprimer complètement, les 
avants cause sont invilés, dés le décès du mmililaire, à souscrire une 


deimande de délégation de solde d'office el une dernande de pension. 





le secrétaire d'Etat 


M. Raymend Lainé domande à M, 
donnée Île 


100935. — 
aux foices armées (air), en <e rclérant à sa 
10 décembre 1957 à la question écrile n° 8o02 qui ne lui doune pas 
les indications demandées, quel est le montant des sonunes \ersées 
au titre de la Surprime farmiliale aux six officiers et trente-quatre sous- 
oliviers de l'unité en cause, (Question du 4 fétrier #38.) 


ri Ï oise 





montant total des sommes versées, an titre de 
aux Six officiers et trenle-quatre sous-officiers 
1.002.680 francs. 


Réponse, — Le 
la surprime familiale 
s'elève à 


visés dans la question, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 
£2717. M. Viatte demande à M. le ministre de l'éducat:on natio- 


nale, de la jeunesse et des saorts de lui faire connaitre pour chacune 
des écoles normales supérieures, les âges moxens des élèves entrés: 
a) en PK, bi en 19255 €) en 1936; d) en KO, €) en 1956, (Question 


du 27 septembre 145 


Reponse. — Ecoles normales su), érieures, 























































































































RUE D'ULM SÈVRES SAINT-CLOUD FONTENAY 
ANNÉES esainnennied is mal 
Lettres, Sciences, Lettres. Sciences Letires Sciences Lettres Sciences 
M és X) ans. L'âge m ven des Pas d'archives. 21,5 20,8 20 ans 1/2 21 ans. 
candidats sc'enti- 
MORE sise dée. N ans. fiques est généra- 21 ans. 20 ans 1/2. 21,2 20,1 % ans 1/2 24 ans. 
lement inférieur 
MR risonssieté M ans. d'une année à | 29 ans 9 mois. | 2t ans 2 mois. 20,6 21,1 2 ans 1/2 92 ans. 
celui des candi 
u dats lilléraires. ‘ n 
190. sono see Se situe ts littéraires 21 ans. 20 ans 1/2. 21,4 20,9 1 ans. 20 ans 1/2. 
entre 
Le 00 dus 
21 et 22 ans : É : be n 
DR iris cotes 1 désirés 20 ans 1/2. |} 20 ans 3 mois 21,1 20,5 20 ans, 20 ans 1/2. 
Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. 9917. — M. Mouton demande à M. le mimstre de l'edusation 
d nationale, de la jeunesse et des sports à quel animent poul etre 
a envisagée Ja construclion du centre féminin d'Arles sur Rhône 
ANNÉES NOMBRE D'ÉLÈVES AGES MOYENS (Question du 2% janvier VOS.) 
s Réponse, — La reconstruction du centre féminin d'Arle ur Rhône 
COMME SU 62 91 ans et effectivement envisagée Touielois, compte 1 de Prinmporlare 
et 5 9 ans. relative de cet établissent (4) élèves et du grand nombre de 
Te OR RE 116 91 ans 1 5) constructions à pi oir en jrCrnicre urscnce, CC } ojel jit pourra 
CNRS 251 91 ans 3 mois. étre réalisé dans l'immédiat. 
(En 1900, l'Ecole normale supérieure de l’enseignement technique 10034. — M. Courrier demande à M. le ministre de l'éducztion 
n'élait pas créce.) nationale, de la jeunesSe et des Sports, il n'eslime pas équilahie 
3 at ca L . s d'accorder aux S06 directrices el directeurs des centres d appren- 
Ecoles normales supérieures d'éduealion physique et sportive. tissage publics des indemnités de charses administratises élablies 
” suivant 1e méme bareme et au méime laux que celles dont bénéfi 
cient les autres chefs d'établissements d'enseignement publie, ces 
ANNÉES GARCONS FILLES directrices et directeurs ayant des charges el des responsabilités 
aussi lourdes, sinon plus, à supporter que celle incombant aux 
né chefs d'établissements du premier et du second degré, et étant, 
MR node ioéisos 23 ans 1/2. 92 ans 1/2. na ailleurs el de plus, nettement défavorisés par des congés moins 
ALP EEE EEE EEE EEE EEEEEECE 22 ans 1/2, 21 ans 4 mois cngs el un classement indiciaire netlement inférieur à celui qu'ils 
996... ssosvooeccosee 22 ans. 20 ans & mois. devraient avoir, (Question du 3%0 janrier A8.) 
Réponse. _— Un projet de décret tendant à relever, À compler du 
) PE er. … ; fer janvier 1958, les laux de l'indemnité de charges administratives 
Il est précisé que Îles écoles normales supérieures d'éducation des directeurs de centres d'apprentissage, vient d'être souinis aux 
physique ont été créées en 1935. luinislies intéressés, à is 
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10098. — M. Jean Meunier demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesée et des sports, quelle est la répartilion 
des crédits alloués, au titre de l’année 1937, par le centre national 
de ia recherche scientitique. (Qurstion du 4 février le.) 

Réponse, — Les crédits inscrits au budget du centre national de 
la recherche scientifique pour l'exercice 1957 se décomposent comme 
suit: A. — Fonctionnement: 1 — Personnel: services généraux, 
42%.52%000; services scientifiques et techniques et coflaborateurs 
techniques, 2.395.572.000; chercheurs, 2.685.423.000; dépenses diverses 
de personnel (vacalions, rémunérations sur contrat, aide aux savants, 
secours, accidents du travail, elec), 154.353%6.000. Tolal personnel: 
2.909.560.000 franc<, IL — Autres dépenses: matériel, 957.260.00%: 
travaux d'entrelien, 35.000.000; publicalions, 231.000.000: rnissions, 
406.000.000 ; inventions, brevels, 43.229.000: divers (matériel), 30 mil- 
lions 745.000, Total autres dépenses: 1.404.210.000 francs. B. — Equi- 
pement: 2.101 millions de francs. C. — Autres services (expéditions 
scientifiques, comilé d'histoire de Ia 2e guerre mondiale, service 
d'échanges de documents ientifiques et techniques entre pays 
mernbres de l'O. FE. C. E), 428..00%.000. Total des dépenses: 9.598 mil- 
lions 108.000 francs. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10112. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative: 1° quelles sont les raisons 
qui motivent la non-application de l'article 3 de la loi n° 26-334 du 
27 tuars 1956 dans les délais prévus par celle-ci; 2° à partir de 
quelle date fonctionneront kes comimissions chargées de préparer 
les inlégrations des fonctionnaires visés par ladite loi dans les cadres 
issus d'un concours normal de recrutement, (Question du 4 février 
4958.) 

Réponse. — T1 appartient aux administrations dont relèvent les 
fonctionnaires intéressés de prendre l'initiative des mesures d'appli- 
calion de l'article 3 de la loi n° 256-%31 du 27 mars 19%. Les ins- 
tructions nécessaires leur ont été adressées par une instruction 
commune budgel-ancieus coimbatlants et viclimes de guerre-fonc- 
tion publique du 8 juin 1957. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10195. — M. Raymond Dronne demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer dans quelle: conditions et à quels prix le terri- 
tuire de Madagascar à acquis, en 1953, puis revendu, en 1956, la 
cimenterie de Majunga, notamment s'il est exact que celle cimen- 
terie ait été payée 150 millions de francs CFA, frais non compris, 
et revendue trois ans plus tard pour 40 millions de francs CFA 
Seulement, (Question du 6 février 1958.) 


Réponse. — La cimenterie d'Amboanio, à côlé de Majunga, a été 
a“helée au début de 1953 par le territoire de Madagascar pour le 
rix de 193.055.110 francs CFA. Cette décision avail éié prise, dans 
a lunile de ses pouvoirs, par l'a<semblée territoriale de Mada- 
*ascar, läis le département n'avait pas estimé possible d'apporter 
à celle opération, sur les fonds du F. E D. E. S. ou ceux de la 
caisse centrale de Ia France d'outre-mer, un concours financier 
quelconque. En 1956, le territoire, après avoir vainement recherché 
une collaboration parmi les cimentiers francais pour Ja mise en 
marche de la cimenterie, s'est associé à un groupe d'indusiriels 
belges. Une société a été créée dans le capital de laquelle le terri- 
toire à reçu pour 4% millions de francs CFA d'actions en rémuné- 
ration de ses apports. 





10222. — M. Plantier demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons le servi‘e des contributions du 
Cameroun se refuse, malgré la circulaire ministériele ne 28614 du 
20 mai 1949, à défalquer de l'impôt sur les revenus le supplément 
colonial on d’expatriation de 4/10 appliqué aux pensions de retraite 
des fonctionnaires. (Question du 7 février 1958.) 


Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer a demandé à 
M. le haut commissaire de la République au Cameroun de lui faire 
connaitre les raisons justifiant le refus évoqué par l'honorable 
parlementaire: ces raisons lui seront communiquées dès leurs récep- 
tion au ministère de la France d'outre-mer, 





10223. — M. Plantier demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons le service des contributions du 
Cameroun calcule les « frais professionnels » sur le montant des 
appointements et avantages, diminué de l'indemmilé pour « risques 
coloniaux », alors que seules doivent être défalquées les retenues 
effectuées pour constitution de pensions et pour cotisations aux 
assurances sociales, (Question du 7 février 1958.) 


Réponse, — Le ministre de la France d'outre-mer a demandé à 
M. lé haut comimissaire de la République au Cameroun de lui faire 
Connaitre les raisons pour lesquelies le service des contributions 
directes dun Cameroun procéderait au calcul des « frais profession- 
pels » dans les conditions exposées par l'honorable parlementaire; 
ces raisons fui seront communiquées dès leur réceplion au minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


a ——r 





INDUSTRIE €T COMMERCE 


10116. — M. Jean Lainé demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quels sont: 4° le mnontant total des frais de 
construction du pavillon francais de la foire internationale de 
Bruxelles; 29 la répartition des charges entre les principaux postes 
de dépenses: matériel, traitements, indemnités, primes el graliti- 
cations, charges sociales, elc.; 3° la contribution de chaqüe minis- 
tère selon les stands présentés au public. (Question du 4 février 
1958 \ 

Réponse. — Le coût de la construction du pavillon de la France 
et de celui de Paris à lExposilion universelle et internalionale de 
Bruxelles 1958 est de l'ordre de 1.27%) mitljons de francs; 20 1a 
loi du 5 janvier 1957 à fixé à 2.330 millions de francs le montant de 
la dotation destinée à couvrir les frais de Ja participalion de la 
France à l'exposition de Bruxelles 19553. Les principaux postes de 
dépenses sont les suivants: construction des pavillons, 1.050.000.000 ; 
installation générale (électricité, sol, ainénagerment des jardins, 
escalators), 270.000.000 aménagement des stands des adiminisira- 
tions publiques, 368.000.060 ; manifestalions cullurelles et journées 
nationales, 180.000.000: exploitation des pavillons (nelloyage, gar- 
diennage, consommation d'eau, de gaz et d'électricité}, 400.000.04%); 
transports et emballages, 54.000.000: matériel, 42.000.000:  traite- 
ments (y compris indemnités de résidence), 123.000.000; indemnités, 
27.000.000: charges sociales, 13.000.000: 3e les dépenses d'amnénage- 
ment des stands des administrations publiques sont réglées directe- 
ment par la seclion francaise qui dispose à cet effet à linlérieug 
de sa dotation globale d'un crédit de 368 millions de francs. 





JUSTICE 


10013. — M. Moisan demande à M. le ministre de la justice si la 
règle édiclée par l'article 79, livre IV du code du travail Sspérifiant 
que « la compétence des conseils de prud'hommes est fixée, pour 
le travail dans un établissement, par la situation de cet établisse- 
ment, et pour le travail en dehors de tout établissement, par le 
lieu où l'engagement a été contracté » continue de recevoir appli- 
cation en cas de disparilion de l'entreprise, ou si, au contraire, 
dans ce cas précis, les règles du droit commun reprennent effet, 
le défendeur devant être assigné devant la juridi-lion de son domi- 
cile en application des dispositions de l'article 2 du code de procé- 
dure civile; l'article 59 modifié dn code de procédure civile ayant 
été déclaré par la cour de cassation (arrêt du 30 actobre 1933) non- 
applicable devant la juridit in prud'homale. (Question du 29 jan- 
vier 1958.) 

Réponse. — La question posée relève de l'appréciation souverainé 
des tribunaux et ne peut être tranchée administraltivement par la 
chancellerie. Jusqu'à présent, il n'a été publié, à la connaissanre 
des services du ministère de la juslice, qu'une décision de juris- 
prudence sur celte question (ronseil des prud'hommes de Marseille, 
22 janvier 1931, Semaine juridique 1931, 648). Elle admet que « les 
règles de compétence ordinaires doivent reprendre effet » quand 
l'établissement où le travail devait être exécuté n'exisle plus, 





10977. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
justice si, en l'absence d'une procédure de cormpulsoire el sans 
violation de secret professionnel atlaché à sa chargé et sans encou- 
rir une sanction: {o le greffier d'un tribunal civil peul: soit per- 
méêttre à tout requérant de prendre photocopie d'une ordonnance 
d'envoi en possession rendue sur requèle, en application de la loi 
du 13% juillet 1925 (art. 52) par le président du tribunal et dont l'ori- 
ginal n'a pas été remis à la partie mais retenu en minute; soit 
délivrer à tout requérant une expédition d'une telle ordonnance; 
2e le notaire détenteur de la minute d'une acte de notoriété après 
décès peut en délivrer une expédition à un requérant se prévalant 
d'une ordonnance de juge de paix rendue en prétendue application 
de l'article 58 de la loi du 22 frunaire an VII (Question du 31 janvier 
1958.) 

Réponse. — 1° Aux termes de l’article 853 du code de procédure 
civile « Les greffiers et dépositaires des registres publics en déli- 
vreront, sans ordonnance de justice, expédilion, copie ou extrait à 
tous requérants, à Ia charge de leurs droits, à peine de dépens, 
dommages et intérêt. » En application de ce texte, le greffier d'un 
tribunal civil peut délivrer à tout requérant une expédition d’une 
ordonnance d'envoi en possession rendue conformément à l’article 52 
de la loi du 13 juillet 1925, et dont l'original a été dressé en minute. 
L'expédition peut étre étabtie par le greffier à l’aide d'un appa- 
reil de reproduction agréé par la chancellerie, sous réserve que 
l'officier public ait été nominalement autorisé à uliliser un tel appa- 
reil, dans les conditions fixées par le décret du 2 décembre 1952; 
9%o aux termes de l'article 23 de la loi du 25 ventose an XI conte- 
nant organisation du notariat: « Les notaires ne pourront... sang 
l'ordonnance du président du tribunal de première instance, déli- 
vrer expédition ni donner connaissance des actes à d'autres pers 
sonnes intéressées en nom direct, hériliers ou ayants-droit.. ». 
L'ordonnance du juge de paix prévue à l’article 58 de la loi sur 
l'enregistrement du 22 frimaire an VII ne concerne que la déli- 
vrance, par les receveurs de l'enregistrement, des extraits de leurg 
registres. 





10123. — M. Anthonioz expose à M. le ministre de la justice qu'’utt 
juge d'instruction peut rendre des ordonnances de taxe de frats, 
urgents pour un montant maximum de 5.000 F. Ce chiffre a été# 
fixé par la cireulaire du 9 septembre 1950 et n'a jamais été majoré 
depnis lors, Son augmentation est-elle envisagée actuellement. Dans 
l'état actuel de la législation un juge d'instruction qui désire fairg 
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bansporler un cadavre des limites de son arrondissement dans la 
morgue de l'hôpital du chef-lieu, où le médecin légiste eslime sa 
présenre nécessaire en vue de procéder à l’autopsie en ayant sous 
la main un personnel d'aide qualifié, un matériel convenable et 
tous instruments de mesures, d'analyses et de vérifications appro- 
priés, peul-il faire régler les frais afférents à ce transport d'une 
auire imanière qu'en divisant le coût total du transport en fractions 
légèrement inférieures ou égales à 5.000 francs, correspondant à 
autant de parties fraclionnées du transport, (Queslion du 4 février 
19%8.) 

Réponse. — Le chiffre de 3.000 francs, montant des frais payables 
sur simple taxe du juge d'instruction, à été fixé par référence au 
décret n° 50-137 du 19 janvier 1950 portant à retie somme la liinile 
des menues dépenses payées sans avoir à produire de mémoires 
ou factures. Son auginen'alion, dont Finitialie appartient à M. le 
ministre des finances, ne serail pas envisagée. Dans le cas d'espère 
signalé, si le montant total des frais de transport s'élève à plus 
de 9.000 francs, il convient, pour obienir le payement, que le 
iransporleur élablisse un méméôire, dans les condilions prévues aux 
arlicies 139 et suivants du décret du 26 juillet 1947 sur les frais 
de justice criminelle. 





10159. — M. Pelleray rappelle à M. le ministre de la justice qu'un 
certificat de propritié est annexé par les héritiers du titulaire d'un 
livret de caisse d'épargne où leur mandälaire à la demande de rem- 
boursement dudit Hivret. I lui demande si ïes caisses d'épargne 
sont fondées, depuis la suppression des légalisations et certifications 
de signalures, à exiger la certification de la signature apposée sur 
Jes procurations délivrées par les héritiers à un tiers mandataire; 
dans l'affirmative, de lui préciser les cas dans lesquels rette cerli- 
firation est obligatoire et de Jui indiquer les texles réglementaires 
applicables, (Question du 5 février 195$.) 

Réponse, — La question est éludite en siaison avec M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. I y sera répondu dans 
les plus brefs délais délais possibles. 





16348. -- M. Jarrosson demarde à M. le ministre de la justice 
si un entant naiurel, reconnu par sa mère d'abord et en portant 
Je nom, puis par son père, avant la loi de 1%2, est fondé à subsil 
tuer le nom de son père au nom maternel où à joindre le nom de 
son père à celui de sa mère. (Question du 13 Jévrier 1958.) 

Réponse. — L'enfant nalurel reconnu en premier lieu par sa 
mère, antérieurement à la promulgation de la loi du 25 juillet 1952, 
doit porter le nom de son père qui l'a reconnu, H peut toutefois, 
dans les formes el délais prévus à l'artiele G de ce texte, demander 
à prendre le nom de sa mère, ou même, sous réserve de l'appré- 
cialion souveraine des tribunaux, à ajouter Je nom de son père 
à celui de sa mère. 





MARINE MARCHANDE 


10226. — M. René Pleven demande à M. le Secrétaire d'Etat à la 
marine marchande à combien les services de son département minis- 
tériel évaluent les sorlies de devises correspondant aux affrélements 
de eaboteurs étrangers de 500 lonnes de jauge ou moins, réalisés 
pour complie français pendant l'année 1957 en raison de l'insuffi- 
sance de la flotte française de petit cabotage. (Question du 7 février 
1958.) 

Réponse. — Te nombre des affrélements de caholeurs élrangers 
de moins de #0 tonneaux de jauge brute à élé d'environ 2.00) en 
4%7. Les dépenses en devises correspondantes ont eélé les suivantes: 
avant le 19 août 1957: 2.299 millions de francs; après le 10 août 1957: 
4.1:7 millions de francs. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9572. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement le cas de propriétaires d immeubles d'habi- 
lalion voués à la démolition par arrêté de péril, il jui demande: 
30 à qui incombent les frais de démolition; 2° «ji le propriétaire 
ayant procédé à la démolition peut bénéficier d'une indemnisation : 
3° sur quels crédits sont imputtes ces dépenses. (Question du 
27 décembre 1%1.) 

Réponse. — Les frais résullant de la démolition d’un immeuble, 
prescrite par un arrété de péril, incombent normalement au proprié- 
taire en vertu des dispositions de Farticle 301 du code de l'urbänisme 
el de l'habitation. Dans le plus grand nombre des cas, la démolition 
de l'immeuble entraine une plus-value notable du terrain libcré et 
le propriétaire peut équilibrer l'opération. 





9710. — M, Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement: 1° s'il esl exact que le service du logement, 
à Paris, à relevé 7.714 infractions pour transformation illicites de 
locaux d'habitation en bureaux ou en locaux commerciaux, que sur 
se nombre, 4.163 seulement ont fait l'objet d'une mise en demeure 
de la part de l'administration, sur lesquelles 443 par tolérance et 
4.776 pur dérogation ont abouti à une acceplalion de fait, de telle 
sorte que 6.01 transformations illégales ont pu être effectuées avec 
succès en violation de toutes les réglementations en vigueur; 2° dans 
l'affirmalive, quelles mesures il compte prendre pour faire cesser 





considérablement 


ces violations répélées de la loi, qui agzravent 
uvec séitrilé les 


la crise si aiguë du logement, et pour poursuivre 
contrevenants, (Question du 14 janvier 1258.) 


R‘ponse. — Sur les 7.711 affaires évoquées par l'honorable parle- 


mentaire, 3.531 se sont révélées, apres instruction, ne pas devoir 
donner lieu à une mise en demeure; 2,781 ont du être classées 
soit à la suile denquétes avant éiabli qu'aucune infraction, au 
sens de Ja loi, ne pouvait être relevée, soil en raison du relour 
immédiat à l'habitation, Pour 559 affaires, en raison de la faible 
activité exercée, souvent de 1vpe familial, une simole lettre d'aver- 
tissement à rappelé aux intéressés res dispositions de la loi, Îles 
mettant en garde contre une transformation commerciale réelle de 
leurs locaux. 1471 étaient encore en cours d'élude à Ja dite d'éta- 
blissement de la statistique (1er octobre 1957), Sur les 4.16% mises 
en demvure, 279 élaient encore en étude à la môme date, Sur Îles 


3.881 autres mises en demeure, 603 avaient donné lieu au transfert 
ou à la dissolution des sociétés à responsabilité Timilée illégalement 
domiciliées dans des locaux d'habitation, KW) locaux avaient été 
rendus à leur destination normale d'habitation, 445 affaires avaient 
motivé une tolérance entrainant un classement provisoire oumdéfi- 
nitif en raison de la faible activité exercée, 160 plaintes ava'ent été 


déposées. Les 1.776 affaires ayant about à une « occupation de fait » 


ont donné lieu, en réalité, soit à une aulorisation pr'eaire el 
personnelle  sauvegardant pour Flavenir le caractère d'habitation 
des locaux (1.268 affaire) soit à une autorsation délivrée à la condi- 


bénéficiaire construise des logements de compensation 
qui ont permis la construction de 66.016 mètres erarrés 


contre 55.92%: mètres carrés transforimé<), L'ensemble 


lion que Île 
(318 affaires, 
d'habitation 


de ces renseignements figure dans la réponse publiée au &. M. 0 
du 222% décembre 1957 et donnée par M. le préfet de la Seine 
à une question ora'e posée sur le même sujet par M. Suzanne, 


conseiller municipal. Le service départemental du logement apporte 
soins, sous l'autorité et le contrôle de M. le préfet de 
une stricle application de Ja réglementation edictre 
changements d'ailectation de locaux. 


tous es 
la Seine, à 


en mmalicre de 





9715. — M. Pierrard <i:nie à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement qu à Dunkerque, à l'angle de la rue de Pans 
et de la rue de la Verrerie, un terrain cédé par la ville à l'office 
départemental des habitations à Joxer modéré est maintenant uli- 
lisé pour l'installation d'une <statieon-service pour voilures automeo- 
biles: que les habitants des habilations à lover modéré de lHot 


Marchand protestent parce qu'its considèrent que cette exploitation 


peul comporter des risques pour leur séeurilf; que la population 
dunkerquoise s'élonne d'une telle utilisation, alors qu'il est avéré 
qu'à Dunkerque on ne trouve pas suffisamment de terrains pour 
construire des habitations, M lui demande: fo si l'autorisation de 
construire à élé donnée à ladite sfalton-service et par quel orga- 
nisme; 20 quel est le prix payé par la soriété ulilisatrice our 


l'occupation de ce terrain. (Question du 11 janvier 195%.) 


Réponse. — 19 Le permis de construire à élf accordé par le maire 
de Dunkerque, le 17 juillet 1957, sur avis favorable des servires 
départementaux du ministère de la reconstruction et du logement, 
les travaux en cause étaient compatibles avec les divers règlements 
de droit public que le permis de construire a pour objet de faire 
respecter, D'ailleurs, le terrain en cause a une superficie assez 
réduite et, en raison de sa siluation à proximité imunédiale d'un 
jimmeute-tour faisant partie d'un immeub'e d'habitations à lover 
modéré, il ne se prélail pas à la construction de logements: ?%° en 
ce qui concerne le loyer payé par la soriélé, les organismes d'habhi- 
falions à lover modéré doivent tirer le maximum de ressources des 
lerrains ou des locanx loués pour nne destination commerciale, 
Ces terrains ou ces locaux sont attribués aux locataires les plus 
offrants, 





9828. — M. Plaisance demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement: 1° combien de logements ont élé consitrons 
chaque année dans le département de FEure, de 1945 à 1957, dans 
les ealégories suivantes: 4) maisons individuelles où jhmmeubles 
primés à GO: b) logements économiques et familiaux; €) habila- 
tions à loyer modéré: 1° par l'office départemental H. L. M.: 2° par 
d'autres organismes constructeurs: 4) logements popolaires et famni- 


liaux; 2° dans quelles localités ces immeubles pouveaux ont-ils 
Été construits; 3e quelles sont les prévisions en matière de cons 
truction de logements dans le département de l'Eure pour 1458, 
1929, 1900, (Question du 17 janvier 1958.) 

Réponse. — 109 Le nombre total de logements construits dans ke 


département de l'Eure depuis 1950 dans le cadre de la loi ne :0-4%4 
du 21 juillet 1930 instiluant la prime à la construction, s'élève à 
ce jour à 1.737 logements, dont 4.410 construils por des particuliers 
et le reste par des organismes d'H. L. M. La prime a élé accordée 
au taux de 144 francs par mètre carré de surface habitable, à 
l'exception de 612 logements primés à 600 franr<, 480 on 300 franes, 
dans des cas de constructions réalisées par des particuliers; ?° en 
application de la législation des habilalions à lover modéré, Île 
nombre total de logements construits au titre de la location simple, 


de 1947 à 1957, s'élève à 1.978 logements, dont 1938 par loflice 
départemental d'H. L M. de l'Eure et 10 respectivement par Ja 
société anonvme d'H EL. M. du canton de Gisors, la Société coopé- 
ralive d'H. L. M. de l'Eure, la Société anonvime d'il, EL M. d'Eure 
et Sarthe, la Société anonvime d'H. LE. M. des hauts fourneaux de 
Pompey. La répartition des réalisations par années et lypes de 
consiruetions est la suivante: habitations à lover modéré: 10 en 
1947, 10 en 1948, 100 en 1949, 117 en 1951, 2? en 1952, %6 en 195, 
247 en 19%, 132 en 1955, 8kG6 en 19%, dont 1% logements popu- 
laires el familiaux, SR en 1957, Logements économiques norma- 
lisés: 70 en 1955. Par ailleurs, les loralités où sont immnlantés Îles 


978 logements sont: Evreux (870), Louviers (110), Vernon (264), 
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Pont-de-l'Arche (32), Pont-Audemer (144), Verneuil-sur-Avre (12), 
Nonancourt (21), Auvervoye (16), le Manoir (40), Verriers-sur-An- 
delle (101, Fleury-sur-Andelle (10), Gaillon (18), Gisors (80), Bernay 
(98), Brienne (34), Nassandre (10), Brionne (47:, les Andelys (18). 
I faut ajouter qne 117 chalets d'importlalion, édifiés par des orga- 
nisimes d'H. L. M. sont répartis dans le département. En ouire, au 
titre de l'accession à la propriété, les dotations ci-après ont été 
accordées sur les crédits IH. L. M. (en millions): Société coopéra- 
tive d'il. L. M. de l'Eure: 60 en 154, 70 en 195%, 70 en 1956, 
40 en 1%:7; Société coopérative d'H, L. M. La Propriété familiale 
de Normandie: 20 en 1951, 24 en 1952, 33 en 1953, 30 en 1954, 
60 en 1959, 20 en 1957; Société départementale de crédit jimmobi- 
lier: 9 en 1947, 2 en 1948, 20 en 1949, 12 en 1950, 40 en 1951, 
30 en 1952, 70 en 1953, 60 en 195%, 80 en 1955, 80 en 19%. 65 en 
4957. A titre indicatif, le prèt moyen par logement a varié selon 
l'époque entre 1.500.000 francs et 2.500.000 F, En outre, des em- 
runts bonifiés ont élé contractés par la Société de crédit immobi- 
ier (en millions): 12 en 1951, 5 en 1932, 5 en 1953, 5 en 1954, 
48 en 1955, 29 en 1956, 19 en 1957. En ce qui concerne le programme 
dégarteinental de l'Eure, seuls les crédits inconditionnels afférents 
à la tranche 1958 ont fait l'objet d'une répartition par la commis- 
sion interministérielle d'attribution des prêts. A ce titre, il a eté 
atitibué à l'office départemental les contingents désignés ci-après : 
#0 logements à Vernon, 69 à Louviers, 60 à Pont-Audemer. le 
rythme de la construction dans les prochaines années sera fonclion 
des crédits alloués et des améliorations qui peuvent ètre apportées 
à la réglementation de l'aide à la construction, 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


8842. — M. Bricout rappelle à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que de nombreux engagements solennels ont été 
ris par le Gouvernement à diverses reprises constatant linadap- 
atiou des preslations familiales à leur objet et la nécessité de 
les revaloriser. I lui demande, étant donné que le niveau de vie 
des farailles baisse d'une façon continue, les mesures qu'il compte 
prendre, dans un espril de justice sociale, pour revaloriser leurs 
allocations. (Question du 13 novembre 157.) 

Réponse, — L'article 5 de la loi de finances du 9% décembre 1957 
(Journat ojliciel du 31 décembre 1957) a porté à 19.009 francs par 
mois, dans la zone de désäassement zéro, le salaire servant de 
base au calcul! des presialions familiales (allocalions familiales, 
allocations prénatales, allocations de maternité), D'autre part, les 
mêmes dispositions légales ont porté à 48.0)0 francs par mois, 
dans la mfime zone, le salaire de base servant au caleul de 
l'allocation de salaire unique et de l'allocation dite « de la mère au 
foyer». Ces Inesures, qui correspondent à une majoration de 
5 p. 109 des prestations familiales, ne peuvent être considérées 
comme un véritable rajustement des preslalions familiales, mais 
comme un geste que Île Gouvernement a voulu faire, ds son 
arrivée au pouvoir, afin de montrer j'intérêt qu'il portait aux 
uestions famiiiales. A l'heure actuelle, à été réuni, am miaistère 
u travail et de la s'eurilé sociale, un groupe de travail eù est 
nolamiment représentée l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales, afin d'étudier toutes mesures propres à adapter le taux 
des prestations familiales au coût de la vie, par la mise au point 
d'un syst”me permetlant d'indexer le montant desdites presta- 
tions en fonction dudit eoût. 


9167. —— M. Berthet demande à M. le ministre du travail et ce la 
SéCurité Suciale quel est le montant des somines versfes aux 
ayants droit, en 1956, au titre du fonds national de solidarité vieil- 
Jesse. (Question du 6 décembre 1957.) 

Réponse, — Au 51 décembre 1956, on comptait 1.070.126 demandes 
d'allocations supplémentaires avant fait l'objet d'un premier paye- 
ment. Ce chiffre ne fait pas état des départements d'outre-mer, 
des bénéficiaires de l'aide sociale âgés de elus de soixante ans, 
hi des fonctionnaires et agents de l'Etat et des rollectivités locales, 
Les opérations du fonds national de solidarité au titre de l’année 
4956 et de r'annre 13:7 devant étre confondues conformément aux 
articles M et 92 du décret du 2%6 juillet 19%, il n'a pas été fait 
de statistiques particulières sur le montant des somrmes versées 
aux bénéficiaires en 1956. 





9244. — M. André Tourné demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale cornlien de personnes, en France et par dfpar- 
tement, ont bénéficié de l'allocation supplémentaire du Fonds nalio- 
nal de solidarité, en 19% et en 197, et comment etles se répartis- 
sent suivant les caisses payeuses ci-après: 4) caisse primaire dépar- 
tementale de la sécurité sociale, commerce et industrie; b) caisse 
départementale muluelle des salariés agricoles; €) Caisse de Ja 
mutualité agricole, allocation aux paysans, d) caisses servant l’allo- 
cation spéciale aux vieux; e) caisse Servant Jes allocations aux 
diverses aulres catégories de vieux, tels que commerçants, arli- 
sans, etc. (Question du 11 décembre 19:51.) 


Rtponse. — Au 1e eu 198, le nombre d'allocations supplé- 
mentaires payées par les divers organismes el services à des Utu- 
laires d'un avantage de vieillesse était de 2.510.895, à savoir: régi- 
mes de salariés: caisse nalionale de sécurité sociale: métropole, 
4.208.516; outre-mer, 20.082: salariés agricoles, 164.168; Soriété natio- 
nale des chemins de fer français, 27.340; sécurité sociale dans Îles 
mines, 21.038; autres régimes spéciaux et divers, 9.026. Non salariés : 
artisans, 89.080; industrie et commerce, 103.948; professions  libé- 
rales, 4.768; exploitants agricoles, 600.217, fonds spécial, 262.472. 
Total, 2.510.895. A ce chiffre il faut ajouter les fonctionnaires et 


agents des collectivités locales pour lequel le nombre des bénéfi- 





ciaires est estimé à 125.090 (évaluation) et les bénéficiaires de l’aide 
sociale âgés de plus de soixante ans, au nombre de 23.XX environ. 
En ce qui concerne les invalides, le nombre d'allocations supplé- 
menlaires payées s'élevait, au 1% janvier 1538, à 8.325, dont 8.306 
pour je régime général de la sécurité sociale. Aucune statistique, 
par dégartement, des bénéficiaires de l'allocalion supplémentaire 
n'est tenue par le ministère du travail. En ce qui concerne le régime 
général de la sécurité sociale, les statistiques sont établies par caisse 
vieillesse et pour l'ensemble des départements compris dans leur 
Circonseriplion, Au 1 janvier 198, les bénéficiaires de l'allocation 
supplémentaire payée par les Caisses vieillesse se répartissaient 
comme Suit: Paris, 201.156; Rouen, 63.11; Lille, 112.851; Nancy, 
71.204; Rennes, 67.4X; Nantes, 72304; Orléans, 96.371; Dijon, 51.80%; 
Limoges, 71.178; Clermont-Ferrand, 47.285; Lyon, 86.13%; Bordeaux, 
71.641; Toulouse, 50.96; Mon'peilier, 55.226; Marseille, 82.918; Stras- 
bourg, 31.215. Total, 1.208.546. 





9282. —— M. Bône demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale en ce qui concerne le fonds national de solidarité : 
1e quel est le nombre de demandes déposées pour obtenir la majo- 
ralion vieillesse ; 2° combien de demandes ont éié acceptées; 3° coin- 
bien ont été refusées; 4° quel est le montant giobal des allocations 
versées à ec titre; 5° quel est le so!de acltuellesnent disponible andit 
fonds et quel en sera l'utilisation, {Question du 12 décembre 1957.) 


Réponse, — 10 Au 1er janvier 1958, la situation se présentait comme 
suit: titulaires d'un avantage de vieillesse: nombre de demandes 
parvenues aux organismes et services, Y compris les bénéficiaires 
résidant dans les territoires d'outre mer, 5.287.207; fonctionnaires et 
agents des colectivilés locales (évaluation), 125.000; bénéficiaires de 
l’aide sociale âgés de plus de soixante ans, 25.000, Total, 3.137.207. 
Les demandes présentées au titre de la loi du 2 août 1957 s'élevaient 
à 66.92, non compris les fonctionnaires et les bénéficiaires de l’aide 
sociale; 2° et 3° En ce qui concerne les titulaires d'un avantage 
de vieillesse on comptait 2.510.895 demandes accueillies favorable 
ment et asant fait l’objet d'un premier payement, soit 76,4 p. 190 
du nombre de demandes présentées. 300.083 demandes, soit 9,1 p. 1 
des demandes présentées, ont fait l'objet d'un rejet. En ce qui 
concerne les invalides, au 231 décembre 1%7 le nombre d'allocations 
ayées S'élevait à 8.325 et le nombre des rejets prononcés à 1.551; 
Le et 5° L'ensemble des crédits inscrits au budget au titre du fonds 
national de solidarité est utilisé soit à l'attribution aux organisines 
et services de subventions dans les conditions de l’article 693 du 
code de la sécurité seciale, soit au règlement des dépenses mises 
à la charge du fonds national de solidarite, Les organismes et ser- 
vices devront régier aux bénéficiaires dont l'allocation n'était pas 
encore liquidée au 31 décembre 1957 d'importants rappels qui absor- 
beront la plus grande parlie des sommes restant disponibles à celle 
date, sur les subventions qui leur oni élé allouées 





9283. — M. Dufour demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: !° quel est le montant total retiré de l’impôt vignette 
en 156; 2° quelle sonne a élé affectée par le fonds de solidarité 
aux vieillards en 1%6. (Quesiion du 12 décembre 1557.) 

Réponse. — 1° La queslion est du ressort de M. le minislre des 
finances, des affaires économiques et du plan; 2° pour l'exercice 
1956, un crédit de 105 milliards a été inscrit au chapitre 46-96, inti- 
tulé « application de Ja loi instituant un fonds national de soiüa- 
rité » ouvert au budget des charges communes. Ce crédit est géré 
par les services du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan. Il a éié employé, soit au règlement d'allocations, soit 
au versement de subventions à des organismes et services chargés 
de la liquidation et du payement de l'allocation supplémentaire. 
Une somme de 1,3 milliards à été versée au Trésor algérien en 
exécution du décret du 24 novembre 1956 instituant en Algérie une 
politique sociale en faveur des personnes âgées. Une somme de 
423 millions a été employée à des dépenses administratives dans 
les conditions de l'article 2 de la loi du 20 juin 1956. Les frais 
de geslion des organismes et services sont, par aiileurs, prélevés 
sur leur doialion. 





9732. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il est exact que la sécurité sociale effectue 
le remboursement, au personnel para-médical, des frais occasionnés 
par l'injection de Persxidase Solomides, alors qne ce médicament 
n'a pas eu légaiement le visa du ministère de la santé publique. 
(Que tion du 14 janvier 1%53.) 

Réponse. — Les injections pratiquées par les médecins ou les 
auxiliaires médicaux ne peuvent, notamment, être prises en charge 
qu'autant que la spécialité pharmaceutique est, elie-méême, rerm- 
boursée par les caisses primaires de sécurité sociale. En eflet, il 
n'est pas normal de rembourser des injections lorsque le médi- 
cament ne l’est pas, puisque les piqüres ne constituent, en l’espèce, 
que le mode d'introduction du médicament dans l'organisme. D'autre 
part, conformément aux dispositions des articles 269 et 270 du code 
de la sécurité sociale, les spécialités pharmaceutiques ne peuvent 
ètre remboursées que si elles figurent sur la liste des spécialités 
remboursables par les caisses, Pour être inscrits sur cette liste, 
il est indispensable que les médicaments soient préalablement 
munis du visa du ministèrz de la santé publique et de la popu- 
lation. Or, tel n’est pas le cas de la spécialité « Peroxidase Solo- 
Imides », Par suite, celle-ci ne pet être prise en charge par Îles 
caisses de sécurité sociale, ni, partant, les injections de ce produit. 
Néanmoins, une enquêéle est effectuée à ce sujet auprès des caisses 
primaires de sécurité sociale, enquête dont les résultats ne man- 
queront pas d'être communiqués à l’honvrable parlementaire. 
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9734, — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° s'il est exact qu'au 1% octobre 1957 
2.220.100 demandes d'allocations supplémentaires du fonds national 
vieillesse avaient été déposées, soit 77 p. 100 des estimations avan- 
cées par ses prédécesseurs lors de la discussion du fonds national 
de solidarité : 20 quel est le pourcentage des demandes ayant déjà 
fait l’objet d'un premier parement; 3° quel est le pourcentage des 
rejets; 4e s’il est exact qu'au 1° octobre 1257, sur 3.220.100 demandes, 
2.317.717 avaient fait l'objet de premiers payements; %° quel est 
le nombre de demandes c’allocalion supplémentaire déposées dans 
le département de la Creuse au titre général et au titre agrico:e. 
le nombre de rejels. (Question du 14 jantier 1%8.) 

Réponse. — Les renseignements donnés sous les cédules 1, 2 
2, 4 ne tiennent pas compte des demandes formées par les fonc- 
tionnaires ni de celles formées par les agriculteurs, les postulants 


résidant dans les départements d'outre-mer, les bénéficiaires de 
l'aide sociale et par les invalides, infirmes, aveugles et grands 
infirmes bénéiciaires de la loi du 2? août 1957: fe le chiffre de 


» : 


tages de vieillesse dont les arrérages trimestriels sont au plus égaux 
à 20.0 francs: au 1% octobre 1957, 72 p. 100 des demandes 
avaient donné lieu à un preinier payement d'arrérages; au {TT jan- 
vier AJ, ce pourcentage a élé porté à 76,1; 3° au ir octobre 1%, 
6, 9 p. 100 des demandes avaient fait l’objet d'un rejet; au {4 jan- 


21.100 représente effectivement 77,4 p. 100 du nombre des avan- 


0 


vier 1938, ce pourcentage est porté à 9,1; 4° renseignement exact; 
au 4 janvier 193%, sur 3.287.:07 demandes déposées, 2.510.895 


avaient fait l’objet d'un premier payement; 5° étant donné la compé- 
tence nationale ou régionale et non pas départementale de la plu- 
part des organismes qui ont reçu les demandes, il n'est pas pos- 





9735. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale: 1° queis oni élé, par catégories, le montant 
des récents relèvemments de salaires des différents employes de la 
sécurité sociale, notamment des cadres, effeciués en ruison des 
augmentations du coût de la vie; 2° quel était le montant des traite- 
ments des cadres de !'a sécuriié sociale en 19%3 et ermment 
(par catégorie). (Question du 14 janvier 1958. 


uciue 


Réponse. — 1° L'ensemble du personnel des organismes de sécu- 
rilé sociale et d'allocations fanltales a bénéficié, à compier du 
ter octobre 1%7, et en anplicalion d'un protocole d'accord de saaires 


nationale des 


d all 


UrT£a- 
“ations 
lu per- 


salaire : 


intervenu le ? décembre 1%:7 entre la fédération 
nisimes de scurilté sociale, l'union nation des caisses 
familiales et les organisations synd:cales représentatives 


sannel, d'un relèvement de à p. 100 des éléments suivants du 


vaieur du point, rémunération uniforme, prime de rendement géné- 
ral. En ce qui concerne plus particulièrement le personnel de direc- 
tion, ce dernier à bénéficié, à compiler du 1 octobre 1957, et en 
appiicalion d'un avenant dun ? décernbre 1957, d'un relèvement des 
coefficients, Un second avenant en date du 2 décembre 1957 a insti- 
tué en faveur de cette calégorie,de personnel une prime de fonctions 
payable mensuellement et dont le montant annuel est fixé par un 
protocole d'accord de même date; 2° le tableau ci-dessous rend 


compile de la situation des cadres en 19553 et jusqu'au {er juillet 495% 
d’une part, à compter du fe octobre 1957, d'autre part. Les salaires 


indiqués sont les salaires mensuels. Ils sont accordés à la tilulari- 
sation aux agents des organismes qui pratiquent un horaire hebdo- 
madaire de travail de quarante-cinq heures, et en zone O0. Cerlains 
avantages s'y ajoutent: prime d'assiduité (égale à un sixitme du 


salaire) el à compter du fe janvier 1955 une prime de rendement 
général. Les chiffres romains indiquent que le coefficient correspond 















































sible de faire la distinction pour un département isolé. à l'emploi dans une caisse de fre, de 2, de 3° ou de 4° catézorie, 
COEFFICIENTS RÉMUNÉRATION COEFFICIENT CORRESPONDANTS REMUNÉRATION 
correspondants en francs correspondante JL ' d. À ; en francs correspondante 

DÉNOMINATION DE L'EMPLOI ds à one + OS RON CES à compter 

l’ancienne c'assification. du 1" février 1953. applicable à compter du 1° juillet 1954 du 1" octobre 1957. 
(4) (2) (3) (4) (% 
si 

Chef de seclion......s.s.e.ssese 270 42.964 275 (NH, IH, IV). 51.205 

300 (1). 55.008 

325 (catégorie exceptionnelle) 08.950 

Sous-chef de service......sseee. 280 44.28 300 (IV). DD. 068 

300 46.923 Da (NH, I). 8.90 

329 50.223 350 (1). 62.792 

37» (catégorik exceplionnelle) 66.655 

Chef adjoint de service.......... 250 53.522 350 (IV). 62.792 

365 00.902 370 (lil, 1H). 66.655 

400 (1). 70.17 

25 (catégorie exceptionnelle) 74.379 

Chef de service..........000 0008 ° 400 60.121 400 (IV) 70.517 

420 62.760 425 (1H, NH), 74.379 

450 (1). 78.242 

475 (catégorie exceptionnelle) 82.104 

Chef de d:visioN.....ssssesssosese 450 66.720 475 (I). 82 104 

A (1). 85.967 

5% (catégorie exceplionnelle) 89.#29 

Chef hors Classe. s....osososo.ee » s 85 (caté orie exceptionnelle) 09.008 

Colonne 3. — Aux salaires indiqués, s'ajoute une prime d’assiduité égale à 1/6 
Colgnne 5. — Aux salaires indiqués, s'ajoutent une prime d'assiduité égale à 1/6 et une prime de rendement général (montant trimes- 

{riel: 4.617 francs). 

Il convient de souligner que la comparaison doit tenir compte, tion de 1947 (150.000 F jusqu'au 3% septembre 1947) à 19957 (528 00 F), 
pour être valable, de ce que la classification des emplois appit- En consequence, le tableau ci-après indique les qu nients obtenus 
cable à compter du fe juillet 1934, qui relève dans cerlains cas pour 1957 par rapport à 1947 (onze dernières années) et à 1951 (sept 
le coefficient le plus bas et dans tous les cas le coefficient dernières années), Ces chiffres sont provisoires, les rensi ments 
le plus élevé de chaque catégorie, diversifie Îles coefficients se rapportant à 1957 n'élant pas actuellement complets et des « Ma 
selon l'importance des organismes. Dans ces conditions, une compa- lions partielles ayant élé nécessaires 
raison qui porterait par exemple sur ia rémumrération correspondant Rannort Rapport 
au coefficient 300 dans les deux classifications serait sans valeur, 10571047 41007 1054. 
le sous-ehef de service affecté dans un service d'importance moyenne es 
au coefficient 300 dans l'ancienne classification ayant dù bénéficier Indice des taux de salaires horaires 7 89 1 0 
de la nouvelle ciassification du coefficient 525 ou 390. Plafond des salaires soumis À cotisations a: se 

es . or L 1 ‘ 1 ‘ HS, .),.) 1 1 

re Colisalions d'assurances sociales du régime 
général proprement  dil...........00.0.e 0,24 1,95 

Ensemble des cotisations de st ité sociale 

9736. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail PR hante reanesssrétecergees . 6,71 2 06 
et de ia sécurité sociale: 1° s'il est exact qu’au cours des sept der- de | RE 
nières années l'indice des salaires à été multiplié par 3,76, le niveau _IT est précisé que les coefficients ci-dessus ont été cale ü par 
du plafond par 3,5 et les recouvrements par 4,1; 2° parmi les 73 mil- tir des moyennes ou des résultats annuels, En ce qui concers ir 
liards énoncés dans une précédente question écrite comme repré- exerople le plafond il à été tenu compte des relèverments h venus 
sentant le « retard » constaté dans les recouvrements, quelle est la en cours d'année. Il convient de remarquer à cet égard que lesdits 
part de Paris et de la région parisienne, la liste des principaux rede- relèvements n'ont d'in klence sur les encaissements qu'à partir du 
vables, notamment quelle est la part de l'Etat; 3e s’il est exact que second mois suivant leur date d'eflet, Par ailleurs, il faut noter que 
Paris et sa région versent un tiers des cotisations de sécurité sociale. depuis 1947 l'effectif di S assurés Sociaux Sest accru pur le dé 
(Question du 14 janvier 1958.) l'augmentation des effectifs des travailleurs salariés non agricoles, 

Or, dans l'examen des indices d’encaissements il faut tenir morte 

Réponse. — 1° Les coefficients indiqués par l'honorable parlemen- non seulement des taux de salaires horaires, mais également des 
laire ne correspondent pas aux variations constatées au cours des effectifs et de la durée du travail. Enfin, les coefficients 6b'enus pour 
sept dernières années, c'est-à-dire entre 1951 et 1957. Le coefficient l’ensemble des cotisations de sécurité sociale sont supérieurs aux 
3,» correspond à la variation du plafond des salaires soumis à cotisa- coefficients des cotisations d'assurances sociales du rétirme général 
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Proprement dit du fait, notarmment, de majorations du taux de la 
côtisalion d'allocalions familiales et du rattachement des salariés 
des mines au régime général, pour les prestations familiales, à © mp- 
ter du fer juillet 1952; 20 par lettre du 14 janvier 1958, il a élé com- 
muniqué à l'honorable parlementaire un état indiquant par dépar- 
lement 1e inontant des cotisations d'assurances sociales, d'acricents 
du travail et d'allocalions familiales qui faisaient l'obet, au 51 dé- 
cembre 1956, d'instances contenlieuses, On peut re'ever sur ce 
Uibleau pour les départements de la Seine el de Seine-et-Oise le 
Chiffre de 25.828 millions sur un total de 77.251 millions pour la 
France entière, La liste des principaux redevables ne peut être four- 
ne, les renseignements de celle nature relevant du secret profes- 
SionneT auquel sont astreints les agents des caisses de sécu. ilé sociale, 
Le conseil d'Etat à en effet considéré, au cours de sa séance du 
G février 1951 que « doivent être regardés comme secrets les ren- 
Sélsnements relatifs aux colisalions dues par les employeurs, dont 
la Situation financière peut être compromise par leur d'vulgation, et 
qu'en raison de leur caractère commercial où industriel, on ne peut 
traiter différemment à ce point de vue les entrepr ses nalionalistes »; 


5 les entaissements de cotisations de sécurité sociale (assurances 
soriales, accidents du travail et allocations familiales) effectués en 


1%7 pour les départements de la Seine et de la Seine-et-Oice ont 
renr'senté 21,6 p. 100 des enraissements correspondants ce l'en- 
semble des organismes de sécurilé sociale el d'allocations familales. 


ee 


97:9. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le nombre d'établissements de soins appar- 
tenant aux organismes de Sécurité sociale et créés grâce au fonds 
de l'action Sanilaire et sociale, (Question du 14 janvier A8.) 


Réponse, — Te tableau ci-dessous indique le nombre d'élablisse- 
ments de Soins appartenant aux organismes de sécurilé sociale, en 
distinguant ceux d'entre eux qui ont élé créés grâce au fonds 
d'action sanitaire et sociale, c’est-à-dire, après le {°r juillet 1916: 






































=— ———— 
EXISTANT CRÉÉS 
” LÉ avont après 
DÉSIGNATION 1e ler juittet| 1e fer juitiet| TOTAL 
1946. 1916. 
1. Etablissements 
comportant hospitalisation. 
a) Lutle antiluberculeuse  (sanato- 
riuins, préventorinms, aériuimns, 
centres de posteure.......,..... 13 9", » 
b) Cliniques, maisons de convales 
cence, maisons de repos, Imai- 
SONS OU -TODIRE rois es 11 17 9 
c) Etablissements de réadaptation 
fonctionnelle (motrirce)......... , 9 ÿ 
d) Maisons d'enfants à caractère 
sanitaire, colonies sanitaires 
temporaires, instituts médico 
pédagogiques ..........00 0 0 » » e 7 13 30 
e) Maternités, pouponnières pour 
enfants débiles, centres nour 
PACDES osesseséroucéus étun anse 3 6 ÿ 
{) Elabiissements thermaux el colo- 
nies Ssanilaires theérma'es...... 1 6 7 
g) Etablissements de rééducation 
professionnelle ....ss.ssesssese. à 5 5 
PE énseder die 3 81 116 
2, Elablissements ne comportant pas 
hospitalisation. 
a) Lutte antlituberculeuse  (dispen- 
saires, consultations antiluber 
Pit. | SN PS PPT ER » 10 19 
b) Dispensaires de soins, centres de 
diasnostie et de soins, centres 
d'examens de santé............ 42 41 53 
c) Cabinets dentaires............ FA 15 53 o1 
d) Centres de protection maternelle 
et infantile, consuilations de 
nourrissons, Consultations  pré- 
palales, camions itinérants de 
SE PSE CA PES AR » 8 8 
TO sas ennt és 25 97 122 
Total général..........socsoeeoe 60 173 233 














9743. — M, Jean Lefranc e\pose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un docteur en médecine étant suspendu par 
décision du conseil de l'ordre des médecins du droit de soigner Îles 
assurés sociaux, se voit solliciter par des malades ayant cette qua- 
lité et qui requiérent ses soins en invoquant leur propre droit de 
choisir leur médecin. Il lui demande si l'assuré social peut, sans 


inconvénients, solliciter les soins d'un tel praticien, s'il doit, en ce 





cas, renoncer au bénéfice de toute prestalion et si, de son côté, 
ie médecin suspendu peul dispenser Ses soins graluilement aux 
assurés sociaux qui les réclament, (Queslion du 1% janvier 1938.) 
Réponse, — La caisse primaiie de sécurilé sociale est fondée À 
refuser le remboursement des Soins dispensés à un assuré social 
Par un praticien à qui le conseil régionai de l'ordre des médecins 
a interdit de dispenser des soins aux axsurés sociaux. Par ailleurs, 
le pralicien qui, nonobstant la condamnalion dont il a été frappé, 
continue à donner des Soins aux assurés Sociaux, est susceplible, 
de ce fait, d'être poursuivi devant le conseil régional de l’ordre des 
médecins, en application de l'article 40% du code de la sécurité 
socia:e prévoyant que les fautes, abus, fraudes et tous faits intéres- 
sant l'exercice de la profession relevés à l'encontre des médecins, 
chirurgiens dentistes el sages-femmes à l'occasion de soins dis- 
pensés aux assurés Sociaux, Sont soutnis, en première instance, au 
conseil régional! de discipline des médecins ou des chirurgiens den- 
tistes et, en appel, à une section distincte de la section disciplinaire 
du conseil nalional de l'ordre des médecins et dite « Section des 
assurances sociales » dudit conseil. Conformément aux dispositions 


de j'article 401 du code de la sécurité sociale, la plainte peut être” 


formulée soit par un Service ou organisme de sécurité sociale, soit 
par un syndicat de praticiens, En vertu de l'article 507 du même 
code, tout praticien qui contrevient aux décisions du conseil régin- 
nal ou de la setion spéciale des assurances sociales du conseil 
nationa!, en donnant des soins à un assuré soeial, alors qu'il est 
privé du droit de le faire, est tenu de rembourser à la caisse de 
Sécurité sociale le montant de toutes les prestations médicales, 
dentaires, pharmaceutiques on autres que celle-ci aurait pu payer 
à l'assuré du fait des soins qu'il a donnés ou des ordonnances qu'il 
a prescriles. 





9748. — M. Jean Villard demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si, lorsqu'un collaborateur congédié par un 
employeur n'assure pas son travail pendant le temps de préavis, 
l'employeur est tenu de verser les cotisations Sociales (assurances 
sociales, allocations familiales, accidents du travail) pendant le temps 
correspondant, (Question du 1% janvier 1958.) 


Réponse. — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales sont dues jusqu'au jour où l'assuré 
licencié ou démissionnaire a effectivement cessé de travailler dans 
l'entreprise, En ce qui concerne l'indemnité de préavis, deux cas 
sont à considérer selon que l'intéressé a travaillé réellement ou a 
élé dispensé par son dernier employeur de travailler durant la 
période légale de préavis. Dans le premier cas, les cotisations sonf 
dues dans les conditions habituelles. Dans le second cas, elles sont 
calculées sur le montant cumulé de la rémunéralion de la dernière 
période de travail effectif el de l'indemnité de préavis, jusqu'à 
concurrence du plafond correspondant, Mais; en tout état de cause, 
le montant de l'indemnité de préavis doit être compris dans la 
rémunération globale devant donner lieu à la régularisation prévue 
à l’article 119 du code de la sécurité sociale, Il convient d'observer 
à cet égard que, dans le cas d'un asssuré licencié ou démissionnaire 
en cours de trimestre, la régularisation est effectuée prorala tem- 
poris, comple tenu du temps écoulé entre le premier jour du dernier 


trimestre civil et le jour où l'intéressé a cessé effectivement de 
travailler dans l'entreprise. Lorsque la date de l'embauchage et 


celle du départ de l'assuré sont comorises dans le même trimestre 
civil, Ia régularisation à heu proportionnellement au temps compris 
enire ces deux dates. 





9803. — M. Helluin expose à M. le ministre du travail et de !a 
Sécurité sociale que de nombreux assurés sociaux du département 
de la Corse se plaignent d'ètre remboursés plusieurs mois après 'e 


dépôt de leur dossier, par la sécurité sociale d'Ajaccio, certains 
n'ont même jamais entendu parler des remboursements, I lui 
demande: 1° quel est le délai moyen pour qu'un dossier puisse 


être remboursé; 2% si, dans le but de dissiper le malaise régnant 
actuellement dans ce département et consécutif aux retards, voire 
an non-payement, il n'y aurait pas lien d'effectuer une enquête 
qui délerminerait les responsabilités engagées et, éventuellement, 
les résultats de celle enquêle. (Question du 16 janvier 1958.) 


Réponse. — 19 Dans le cas où le payement des preslalions n'est 
pas effectué aux guichets de la caisse mais par la poste, il doit, 
conformément aux dispositions de l’article 43% du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale, intervenir dans les 
quinze jours qui suivent le dépôt ou l'envoi de la feuille de maladie 
pour laguelle les prestations Sont réclamées, sauf empéêchement 
motivé, 2o Le fonclionnement défecluenx de la caisse primaire de 
sécurité socia'e de la Corse à élé constaté à l'occasion d'un contrôle 
recemment effectué auprès de cet organisme, La caisse intéressée 
a été invilée à procéder à la réorganisation de ses services, Cette 
ovération doit être effectuée avec la collaboration et sous l'autorité 
du directeur de la sécurilé sociale de Marseille, qui est mon repré- 
sentant, L'opéralion est actuellement en cours. 





9804. — M. Hernu demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si la loi du 22 août 1946, qui prévoit l'augmentation 
automatique des allocations familiales par rapport aux salaires, à 
été abrogée et, dans la négative, quelles sont Tes raisons qui empé- 


chent son application et briment ainsi les familles. (Question du 
16 janvier 1958.) 
Réponse. — L'article 11 de la loi du 22 août 1946 élablissait, en 


effet. une relalion entre le salaire servant de base au calcul des 
prestations famiiiales el le salaire horaire minimum du manœuvre 
ordinaire de l'industrie des métaux. Il a été dérogé à cette règle, 
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sur l'intervention du législateur, en vertu de la loi du 2 juin 1947 
et, depuis lors, le salaire de base des grestalions familiales à été 
déieriminé forlaitairément., Ce salaire n'en à pas moins fait l’objet 
de majorations successives importantes puisque, fé à 7.000 francs 
ar Mois dans la Seine par la loi du 23 juin 1947, il atleint, depuis 
e der janvier A8, le chiffre de 19.000 francs en application de la 
loi du 30 décembre 1937, Cependant, le grobléme de l'indexation 
des prestations familiales resle posé et le ministre du travail et 
de la sécurité sociale a confié au comité des prestations familiaies, 
groupe de travail constilué au sein de la sécurité sociale, le soin 
de procéder à ce sujet à une étude qui est acluellement en cours. 





9808. — M. Michel Soulié demande à M. le ministre du travail 

et de la sécurité sociale: {° cominent se décompose exactement 
la delle des employeurs à l'égard de la sécurité sociale, qu'il à 
fixée globalement, dans un récent discours, à la somme de 77 mil- 
hards: 20 à combien s'est élevée, durant l'année 1957, la dette 
des employeurs à l'égard de la sécurité sociale; 3° combien de 
ersonnes, en France, sont couvertes par le risque « maladie » de 
a sécurité sociale, (Question du 16 janvier 195$.) 

Réponse, — 19 La somme dont fait état l'honorable par'emen- 
taire représente le montant total -des cotisations d'as-urantes 
sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales qui fai- 
saiemt l'objet, au 3t décembre 195%, d'inslanres contentieuses. Sur 
le plan national, les cotisations dues aux organismes de sécurité 
sociale ne peuvent être ventilées entre les législations d'assurances 
sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales, les ‘orga- 
nismes chargés simultanément du recouvrement des colisations 
d'assurances sociales et d’arcidents du travail (caisses primaires}, 
d'allocations familiales, au titre des travailleurs salariés et à celui 
des travailleurs indépendants et employeurs (raisses d'allocations 
familiales), ou d'assurances sociales, d'accidents du travail et d’'allo- 
cations fauriliales (unions de recouvrement) ne procédant pas dis- 
tinetement à Ja totalisation de leurs créances; 20 de méme, ces 
créances ne peuvent, sur le plan national, être ventilées selon 
les exercices auxquels eïlles s'appliquent; 3° le nombre tolal des 
personnes garanties par l'ensemb'e des régimes contre je risque 
Waladie peut être évalué à 27 miilions environ. 





989%. — M. Antoine Guitten demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sil est exact que des payciments de 
charges sociales s'élevant à plusieurs milliards et incombant, soit 
à des entreprises privées, soit à des entreprises nationalistes, au 
titre des années antérieures à 1957, n'onl pas élé effleclués au 
4 janvier 19%, el, dans laffirmaiive, quels sont: 1° le montant 
de ces sommes impayées au 31 dé‘embre 1957; 20 ‘es noms des 
entreprises privées dont la delle à ce litre dépasse 20 millions; 
Je les noms des entreprises nalionalisées dont la delle au même 
lite dépasse 50 millions. (Question du 22 janvier 1958.) 

Réponse. — 1° 11 est possible d’mdiquer qu'au 31 décembre 1956 
le montant total des cotisations d'assurances sociales, d'accidenis 
du travail et d'allocations familiates arriérées et faisant l'objet 
d'inslances econtentieuses S'élerait à 77.251 millions. Les résultats 
correspondants au 31 décembre 1957 ne sont pas actuellement arré- 
tés sur le plan national; 2e et 20 les services chargés du recou- 
vresment des cotisations ne procèdent pas à la vemilasion de leurs 
créances seion que les redevables sont des einployeurs privés ou 
des entreprises nalionalisées, ces créances élant dns l'un et l’autre 
cas de méme nalure du point de vue juridique. De toutes façons, 
d'ailleurs, les noms d'entreprises redevables de colisalions arr<rées 
he sauraient êire divulgués, les renseignements de celle nature 
avant un caractère secret, ainsi que l'a confirmé un avis du conselt 
d'Elat (section sociale n°0 255569, séance du 6 février 1951), aux 
termes duquel, notamment, « doivent être regardés comme secrets 
les renseignements relalifs aux colisations dues par les employeurs 
dont la silualion financière peut être compromise par lenr divulga- 
tion, el qu'en raison de leur caractère industriel on commercial, 
ne peut trailer différeimment à ce point de vue les entreprises 
aaülionalistes ». 





9985. — M. Coquel demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quels sont, depuis le 1er janvier 195: 1° les tarifs 
iédicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des 
tarifs et leur date d'application: 20 les tarifs médicaux convention- 
hels homolognés par la commission nationale des tarifs, mais avant 
fait l’objet d'une mesure de suspension et la date de l'arrêté de 
suspension; 3° les tarifs médicaux conventionnels rejelés par Ja 
commission nationale des tarifs et les dates de rejet. (Question du 
2< janvier 1958.) 

Réponse, — 19 Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la 
commission nalionale des tarifs depuis le fer janvier 1455: 








DATE D'APPLICATION 
de la dérision 
de la commission nationale 
des tarifs, 


CONVENTIONS 








MéJlecins de la Guyane.......... neédsateses se {er janvier 1955. 
Médecins des Haules-Pyrénées.. ss... seosssoese Ler avril 1455 

Médecins du Haut-Rhin................s sédeese 2% janvier 1958, 
Médecins du Bas-Rhin... nos 24 janvier 1958. 
ou OÙ D "PORC PP PP I PT 24 janvier 1938. 











20 Tarifs médicaux conventionnels homologués par la commis- 
sion nationale des tarils depuis le fer janvier 19% mais ayant fait 
l'objet d'une mesure de suspension : 








— 
DATE 
: la dérision DATE DE L'ARRÊTÉ 
CONVENTIONS d'hemeagetien 
par la : 
comunission nationale de suspeusion. 
des tarifs. 
Médecins de la Seine..... .... | 15 décembre 1955. | 29 décembre 1955. 
Médec'as de la Dordogne..... 8s mars 1956. 16 mars 1956. 
Médecins de l'Ariège...... co 8 mars 1956. 16 mars 196. 


16 mars 19406. 
16 mars 1956. 


8 mars 1%%. 
8 mars 19%%6. 


Médecins de la Vendée....... 
Médecins de la Gironde...... 


Médecins du Bas-Rhin........ IS juillet 1956. 27 juillet 1956. 
Médecins de la Moseile....... 18 juillet 195%. 27 juillet 1956. 
Médecins de la Haute-Garonne 18 juillet 19:% 27 juillet 1956. 
Médecins du Gard............ 18 juillet 19:56. 27 juillet 4456. 
Médecins du Tarn............ 18 juillet 1956 97 juillet 196. 
Médecins des Alpes-Maritimes. | {1 octobre 1%. 22 octobre 1956. 
Médecins de l’Arn............. 11 octobre 1X%. 22 octobre 1556. 
Médecins de la Nièvre...... ee 28 février 1957. 7 mai 1457. 














Jo Tarifs médicaux conventionnels rejetés par la commission natio- 
nale des tarifs, depuis ke 1er janvier 1935: 























— 
CONVENTIONS DATE DU REJET 
Médecins du Doubs (circonscription de Besan- 
CON) ss ssososoososonn sens sense soso. 97 janvier 1955. 
Médecins du Doubs cir-onscriplion de Mont 
nn dre et toc csv PRET 94 février 1955. 
Médecns des Pyrénées-Orientales..... PSP TE 24 février 14h, 
Médecins du Gand................00 froéderssfs 17 mars 1955. 
Ce CE 6 2 CPS PI 26 mai 1995. 
Médecins du Morbihan.................., sus 18 juillet 19356, 
Médecins de l'Aube........ “rés estoisadegés 48 juillet 196, 
Médecins de l'Hérault (circonscription de Bé 
US RER LT ET pue 48 juillet 19%. 
tinines ns 
10019. M. Courrier demande à M. le ministre du travail et de 


la sécurité sociale à combien -’élévent en movenne, chaque année, 
les dépenses nécessilées par l'établissement et l'envoi par les caisses 
de sécurité sociale des relevés des honoraires des praticiens que ces 
organismes doivent obligatoirement adresser pour le 2% février aux 
inspecteurs des contributions directes. (Question du 29 janvier 1958.) 

Réponse. Les statistiques établies par les caisses primaires de 
sécurité sociale en ce qui concerne seurs dépenses administratives 
ne perinettent pas de déterminer de façon précise le coût dun relevé 
des honoraires perçus par les praticiens. Toutefois, on peut évaluer 
l'ordre de grandeur des charges annuelles correspondantes à un 
montant de 3:09 à 59€ millions 





10022. -- M. Pelat demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale <i le fait, pour une vieille travailleuse salarice, 
d'avoir éié employée dans une mairie en qualité de fernime de 
service aux écoles communales, du fer octobre 19H13 au fer juitiet 4947, 
au Saiaire de 95 francs par trimestre, salaire de l'époque, peut 
Cire un molif de rejet de demande d'ouverture de droits à l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, (Question du 29 janvier 1998.) 


Réponse. Conformément aux dispositions des articles 614 et 
suivants du code de la sécurilé sociale, l'allocation aux vieux tra- 
vuilleurs salariés est accordée aux requérants qui justifient, entre 
autres conditions, d'une certaine durée d'activité salariée ou assimi- 
ke effectuée sur le terriloire métropolitain ou dans les départements 
d'outre-mer, pendant quinze ans postérieurement à leur :%#* anniver- 
saire ou, à défaut, pendant vingt-cinq ans au cours de leur existence, 
L'article 622 du code précilé précise que les périodes de «alariat 
ne sont susceptibles d'ouvrir droit à cette allocation que si le 
salaire correspondant est au anoins égal à un minimum fixé par 
arrété ministériel, Ce salaire minimum a été notamment fixé à 
906 francs par an pour la p‘riode antérieure À 194 et à 600 fran 3 
de 191% à 1919 par l'arrêté du 2 août 1949, modifié par l'arrété du 
er seplembre 1953. 1 en résulle, pour le cas considéré, que Île 
salaire perçu par lintéressée est suffisant pour la période anité- 
rieure à 1914, insuffisant pour la période de 1914 à 197. Toules 
précisions ne pourront cependant être fournies à l'honorable parie- 
mentaire sur les droits exacts de celle requérante au regard de la 
législation relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés que 
sil communique Îles nom, prénoms, adresse, date de naissance, 
éventuellement le numéro d'immatricuation aux assurances sociales 
de l'intéresste, ainsi que la dénomination de la caisse régionale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés qu'elle a saisie de sa 
demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés, en vue de 
perimellre une enquéle à cet égard auprès de cet organisme, 
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10023. — M. Salvetat expo-e à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale qu'a ‘omminercant français, avant excreé eh Algé- 
rie, dut quitter ce terriloire lors des émeutes de 1933 dans le Cons- 


tantinoi, $1 son frère trouva la mort. H lui demande si ce-com- 
rmctoant contraint de rentrer en Fran'e par un cas ae force mia- 
bénéticier des mêmes avantages que les commercants 


jeure, peut 
de la métropole en malière de retraité vieillesse; et si son activité 
professionnelle exercée durant son Séjour cn Aigérie, peut lui être 
décomplée pour la liquidalion de la retraite vieilesse par la caisse 
départementale dont 1! dépend, (Queslion du 29 jantrier 1955.) 
Réponse, — Les deux queslinns posées ‘omporlent une réponse 
négalive, En l'état actuel de la rélementation, une activé pro- 
fessionnelle commerciaie exercée en Aigérie ne peut êlre généra- 


trice de droits à l'allo:alion vieillesse du régime des non-salariés 
appli‘able dans la métropole, Cependant. viennent d'ètre créés en 
Algérie, notarmment. une organisation et un régine d'assurance 
vicillesse pour les commerçants et industries La similitude des 

régime et des conditons d'ouverture des 


conoœlions d'affiliation au 
droits pourrait perineltre 14 réalisation rapide d'une 
entre le régime métropolitain et le régime algérien. 


coordination 





à, 


M. Pierre Souques expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale |lc d'un vieillard de soixante-dix neuf 
ans, tiluiaire de La retraite V. FT, S. el en pension dans un bospice; 
l'adininistralion de cet établissement ui relient, par voie aulori- 
taire, (0 p. 100 du montant de celle retraile; comme l'intéressé doit 
percevoir prochainement alocalion supplémentaire du Fonds nalio- 
hnal de solidarité, il craint de n'en toucher que 10 p. 100. Il demande 
dans quelle mesure celte façon de faire de la part du directeur d'un 
hospice est conforme à la loi on aux règlements en vigueur. (Ques- 
tion du 31 janvier 158.) 
Réponse. — L'alocation aux vieux travailleurs salariés prévue au 
saisissable dans Ja li- 


10032. — 


Cas 


Livre VIL du ’ode de ;a curité sociale « est 

nute de 90 p. 100 au prolit des élablissements hospitaliers el des 
cais-e, de sécurilé sociale pour le parement des frais d'hospitali- 
sation » (ariicle 651 dudit code), Les disposilions de l'artiste 654 


sont applicables à l'allocation supplomentaire prévue par le Livre IX 
du “ode de la sécurité sociale tarticle 702 dudit code). Toutefois, la 
sumine laissée mensuellement à la disposition des personnes placées 


dans un établissement au titre de l'aide aux personnes âgées et 
économiquement faibles ne peut-être jinféreure à un minimum 
actuellement fixé à 500 F, auquel s'ajoutent 10 p. 100 de l'allocation 


supplémentaire soit, au total: 360 francs. 


D 


M. Cosset Gemarde à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale quelles sont les diverses obligations d'un empioyeur. 
vis-à-vis dés livres à tenir ou iffichages et déclarations diverses 
imposées par la législation so'iaie, et si foules sont Vaiables envers 
l'employeur d'un seal ouvrier. ‘Question du 3 février 1958.) 
Réponse. — L'affichage et la production de certains documents 
sont imposés aux entreprises dans l'intérêt des travailleurs en vue 
d'assurer la publicité et le contrôle des conditions de travail. Or, 
la législation sociale s'applique, quelle que soit l'importance du per- 
sonnel, dans tou! établissement assujetti, mème si ‘et établissement 
n'emploie qu'un seul salarié (Cass. Crim. 23-8-190% — Crim. 16-5- 
1912). Dans certains cas seulement, prévus expressément par la 
loi, l'importance de l'établissement e<t prise en considération (ins- 
titution de délégués du personnel, de comités d'entreprise..)., Ainsi, 
toule personne qui se propose d'occuper du personnel, quelie qu'en 


19163. — 


des 





un établissement industriel ou 
cial, de quelque nuure qu'il soit, méme s'il s'agit d'un atelier de 
famibe, doit en faire la déclaration préalable à l'inspe’lion du tra- 
vail (article 4 à 1 ce du Livre H du code du travail). A l’occasion de 
celte formalité l'employeur à tout intérêt à se mettre en rapport 
avec les Services de l'inspection du travail qui lui donneront lowes 
précisions uliles sur la tenue des registres obligatoires (livre de 
paye, registre des mises en aemeure..), sur les do‘uments qui dui- 
vaut faire Pobjet d'un affichage, et sur les diverses déclarations à 
fournir, I convient d'ajouter, en effet, qu: la situation personnelle 
des travailleurs (nationalité, Age, sexe...) entre en ligne de compte 
dans l'ac“omp'issement de ‘’erlaines de ces formalités. 


soit l'importance, dans 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9:33. — M. Edouard Depreux dermarde à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme de lui faire connaiire 
l'état actuel des travaux entrepris en vue de l'électrificalion du che- 
min de fer de Vincennes, impaliermmiment allendue par des dizaines 
d: maiiliers d'habilants de la baniieue Est (Question du 17 janvier 
195%.) 

Réponse. — Les travaux en ours se rapportent à des opérations 
d'urbanisme, à savoir la suppression des passages à niveau de la 
Varenne et de Champigny situés respectivement sur les chemins 
départementaux no 125 el no 0. Le financement de ces opérations 
relève, par imoilié, du Fonds d'investissement roulier départemental 
el des ressources d'un emprunt du département. L'exé'ution de 
l'ensemble de ces travaux à été confiée à la <. N. C. F. par IC ser- 
vice des ponis et chaussée de la Seine; ils seront conduit simuila- 
nément sur la base d'un planinz d'ensemble qui comporte l'achève- 
ment des travaux de Suppression des passages à niveau au cours 
du deuxième semestre 1159 pour Ja Varenne et début 19%0 pour 
Champigny. + 





10:64. — M. Delachenal demande à M. le ministre des travaux 
publics, des trans5poris et du tour::me ;:i imulilés du travail 
atteints d'une invalidité de 50 p. 160 ont droit à une réduction des 
lurifs de la société nalionale des ‘heimins de fer français. (Question 
du » février 153.) 

liéponse, — En l’état actuel de la législation, parmi les différentes 
catégories d'invaiides, peuvent seu.s bénélicier d'une réduction per- 
manente sur les lignes de la Société nalionale des chemins de fer 
français, les mutilés pensionnés de guerre, les victimes civiles de la 
guerr: pensionnées el les réformés pensionnés hors guerre, à condi- 
lion que leur taux d'invalidité soit au minimum de % p. 100. Les 
invalides civils, dont les mulilés dn travail, n'ont droit à aucune 
facilité de circuiation, que! que soit feur iaux d'invalidité, 
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Erratum. 
au compte rendu in exlenso de la % séance 


du 26 Jévrier 1958. 


QUESTIONS ÉCRITES 
Page 1077, fre rolonne, 
Annuier la question écrite n7 105%) de M. 
Ministre de l'industrie et du conumerce, 


LDelachena! à M. le 
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